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$ I". — ORIGINES DU CHANGE. 

Les quésliôDs de change ont traversé depuis des siècles 
(fes phases diverses^ en exerçant constamment une in- 
ffuencé décisive sur Teconomie des nations. Alors que le 
comnàercè et Tinduslrie té débattaient contre lès prohibi- 
tions du prl^t à intérêt, fe contrat de changé offrit un 
refuge âù placement él à remploi dés capitaux. Èans sa 
bèTle" préface' du contrat de prêt, M. Troplong a montré côm- 
lAent le besoin qui rendind'ustrieux et iMnté'rêtqui stimule 
lé génie, ouvrirent des voies nouvefles pour tourner des 
barrières qu'on ne pouvait briser. « Cri reprit en sôiis- 
œ'ûvré des combinaisons, négligées par lés Romains. La 
coutume, alguiltorinée par la nécessite, sut les ranimer, 
lés féconder, leur donner plus d'importance et de c^évelop- 
pement. On en inventa d'autres^ dans lesqmlles, rhftélti- 

(t) Thé Théotié 6f the foréign Éxchanges, hy George Gbschen, 
if. F. cinquièmç édition. 
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gence des natioDs modernes s'est montrée légale de ce que 
l'esprit romain a su découvrir de plus ingénieux en juris- 
prudence. C'est de^ ces efforts, tentés dans des directions 
diverses pour échapper aux étreintes d'une fausse situation 
économique qu'est venue l'impulsion donnée au contrat 
de change (1). » 

On était condamné à d'habiles subterfuges, pour ne point 
étouffer l'activité humaine. Les coaseillers de saint Louis 
avaient beau dire : Sans emprunt, le peuple ne peut ni 
vivre, ni cultiver les terres^ ni trafiquer (2), les emprunts 
étaient proscrits. Des contrats nombreux, d'une forme nou- 
velle, essayèrent d'écarter ces entravés dans la pratique 
civile et surtout dans la pratique commerciale; les cano- 
nistes furent singulièrement désorientés au milieu d'une 
efDiorescence de relations, inconnues jusque-là; afin de 
mieux atteindre l'usure, ils méconnurent les caractères 
particuliers, les éléments mixtes, les complications origi- 
nales et saillantes de conventions parmi lesquelles celle 
du change se présentait au premier rang. Les juriscon- 
sultes rendirent alors un service signalé en écartant de 
vaines terreurs par une analyse exacte et savante. Us eurent 
comme l'intuition d'une partie des vérités que l'étude des 
conditions de la production et du commerce devait plus 
tard mettre en lumière. Cependant ils se rattachaient eux- 
mêmes aux lois dirigées contre le prêt à intérêt et s'effor- 
çaient seulement de soustraire à l'application de ces lois 

(1) Troplong, Z>tt Prêt, Préface, p. cxxxvi. 
^ (2) « Quôd populus vivere non po tarât sine mutuo, nec terra 
« excoli, nec mînisterla, nec mercimonia exerceri. » (Ddchesne, 
t. V, p. 471. De vitâ Ludovici Noni). 
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prohibitives, des stipulations d'une nature différente. Le 
change f cette vendition d*argent (pour emprunter le lan- 
gage de Savary), à laquelle la lettre de change sert 
d'instrument, est simplement l'achat d'une somme absente, 
c'est-à-dire payable dans un autre lieu, par un prix pré- 
sent : « Emptio-venditio pecunidB absentis pecunia pfsesenti » 
dit Scaccia (1). Le jurisconsulte ancien se rencontre ici 
avec l'économiste moderne. J.-B. Say semble paraphraser 
la définition de Scaccia quand il dit (2) : « Le cours du 
change n'est autre chose que la quantité de métal pré- 
cieux que l'on consent à donner, pour acquérir le droit de 
toucher une certaine quantité du même métal dans un 
autre lieu. La qualité qu'a le métal d'exister dans tel en- 
droit, lui donne ou lui ôte de la valeur, comparativement 
au même métal qui existe dans un autre endroit. » 

La remise de place en place^ entraîne des soins, des 
frais et des risques, qui légitiment une rémunération, même 
aux yeux des docteurs les plus sévères (3) : en même temps 

(1) Quest. 4, n* 21. 11 éerivait aa commencement du xvii* siècle 
(1617). Son livre de commerciis fournit des documents précieux. 

(2) Traité d'Écon. polit., liv. L, ch. xxx, éd. Guil. p. 300. 

(3) « Pro quâ receplione in distant! loco etreductione pecuniœ ad 
domam, requirantar labores, impensse et operœ. Scaccia, § 1, 
q. 1. N*" 422, 423. » — Le même auteur dit : 

« Moneta praesens regulariter plus valet, quam moneta absens, 
quia emens monetam absentem, débet majora onera et pericula 
subire in eam conducendo > (Ibid., n* 424) et il ajoute : (N* 427) 
« Et in summa non convenit ut mercator qui datpecuniam prsesen- 
tem, pro pecunia absenti ponat operam et sudorem ad aliorum 
utilitalem. » 

Cette merces laboris quœ datur campsori justifiée ainsi en 
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la nécessité de la circulation des valeurs entre villes élol*^ 
gnées, fit naître des^ privilèges spéciaux pour assurer Ai 
solidité et le paiement exact de la créance. 

Comment un contrat aussi simple a-f-il pu enfanter de 
gros volumes, laborieusement composés, surtout depuis le 
xv^ siècle? Comment a-t-ii été longtemps pris pour a^ne 
sorte d'arcane, presque impénétrable? Un double motif 
sert à l'expliquer : la nécessité d'échapper aux tnterdiclrons' 
à^usure^ et le mouvement commercial. 

Scrupuleux observateurs de la toi, les docteurs des \i^ 
et xvi® siècles ont essayé d'atteindre le cheoïge sec (cambiuim 
siccum vel fictum) pour frapper le prêt à intérêt, sous le 
manteau d'emprunt dont il voulait se couvrir. Les prohi-^ 
bitions destinées à contrarier l'ordre naturel des convet- 
tions, et les besoins créés par le cours régulier des choses, 
peuvent entraver le mouvement, sans Tempêcher (t). Il en 
fut ainsi des interdictions fulminées contre le loyer des 
capitaux ; celui-ci s'éleva si haut, qu'il fit rechercher d'ha* 
biles circuits pour doter le commerce d'indispensables 
ressources. Les ingénieux Fforentins, les ardents Génois, 
les avides Lombards, multiplièrent les plus subtiles inven- 
tions pour faire servir le contrat de change à toute fin, 

roêrqe temps que le caraetère de l'argent, reconnu être une miar- 
chandise, qu'on achète et qu'on vend, se trouve pleinement cous- 
tâié. De ces éléipeats si simples dérivent des conséquences consi- 
dérables, que ceux qui ont inventé et sanctionné le contrat de 
change, ne soupçonnaient guère. 

(1) 11 en sera toujours ainsi, toutes les fois que la loi défendra, 
ce que la nature des choses rend nécessaire. Turgot, Mémùire ewr 
les prêts d'argent. 
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au ptdcement de Fargent, comme à Tachât de la monnaie. 
Ce contmt servit fréquemment à déguiser le prêt (1), no« 
tamment le fameux cambicr eon Id riéorsa, ou change 
avèe recours, respecté par la juridiction commerciale. S'il 
y a quakiue exagération à dire que ta loi ait été vaincue 
parlai'coutttiiïe, fm ae saurait constater que la rigueur des 
règl«8' écrites n^aii subi une ricde atteinte. 

Il faut le reconnaître : le change dissimula souvent le 
prêt a intérêt, il lui permit de s'exercer dans les foires et 
sur les places de commerce. Il fallait dérober l'essence 
réelle de la convention sous le lourd appareil d'une form« 
ambiguë, et pour rendre la matière du change presque 
impénétrable, on l'enveloppa de distinctions subtiles et de 
termes peu intelligibles, a Onimagina, dit M. Troplong (2), 
les dénominations de change réel (3), de change sec (4), 
de rechange, de contre-change et autres peu familières au 
vulgaire et qui faisaient dire à Dumoulin : « Je laisse leur 
jargon et distinctions^ car aussi changent-Us par temps 
leurs termes et dictions afin que chacun ne connaisse 
si facilement leurs excès et abus. )» Les Italiens furent 
les principaux maîtres dans cet art de trouver des com« 
binaisons propres à déjouer la routine. Les théologiens et 
les canooistes y perdaient leur science et leur pénétration.» 

Les questions furent si bien embrouillées, qu'il fallut 
s'en i^mettre à la conscience des parties, et celle-ci se 
montra disposée à pratiquer avec sécurité ce que la force 

(1) Raph. de Torris, de Cambiis, 

(2) Le Prêt, préface p. CXXXIX. 

(3) Change proprement dit. 

(4) Prêt dissimulé. 
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des choses imposait. Aussi les jurisconsultes furenl-ils 
amenés à reconnaître qu'on observait peu en France les 
lois canoniques contre Tusure. On s'écriait dans les écoles 
avec Taccent du désespoir : m Le change est le laby- 
rinthe des consciences, l'abîme du salut^ une gueve sans 

trêve, une mer sans port Cambium videiur laby- 

rinthus conscientiarum, prmcipitium salutis, conflietus 
Hne concordia, pelagus sine portu. » 

Une langue à part, accessible seulement aux initiés, se 
formule : « Afin que les jurisconsultes et les plus habiles 
gens ignorant cette espèce de gri noire ne sachent com- 
ment s'y prendre pour frapper les stipulations qu'il cou- 
vre » (1). Aussi, las de frapper dans les ténèbres, ils se 
plaignent amèrement de ce que les marchands du temps 
inventent sans cesse de nouveaux procédés, qui troublent 
l'entente du contrat de change (2). 

On attribue le change de place, tantôt aux juifs chassés 
de France, tantôt aux Guelfes expulsés d'Italie ; on va 
même jusqu'à indiquer la date de cette découverte, comme 
s'il s'agissait d'une invention mécanique. Mais, dit avec 
raison M. Delamarre (3], « en fait de conventions, les choses 

(1) « Posset qois probabiliter dubitare cambioram negociatores 
de itidustria hune concisum, abstrusum et perplexum loquendi, 
contrahendique modum excogitare, ut jureconsulti, aliique docti 
viri, ignoratis cambiorarn terminis, ea d amnare nesciant. » 

La trompeuse simplicité d^un contrat multiple, formulé en quel- 
ques lignes, déjoua les esprits les plus clairvoyants. Les docteurs 
les plus habiles des xv* et xv!"" siècles ^ dénoncent les immenses 
difiîcultés de la science du change. 

(3) V. notamment Scaccia. 

(3) Traité du contrat de commission. Avant-Propos^ p. XL 
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ne se passent pas aiosi; les conventions naissent d'un 
besoin ; elles Terxpriment, le suivent, se modifient avec lui 
et se pratiquent longtemps en secret, avant de se révéler au 
grand jour. » 

On sait avec quelle indignation Mathieu Paris dénonce 
les infâmes Caorcins^ « qui déguisent leurs usures sous 
Tapparence d'une négociation [usuram sub specie nego^ 
Hationis palliantes), feignant d'ignorer que tout ce qui 
accroît le capital est une usure {quidquid sorti accrescit, 
îisuraest). » 

Outre la nécessité d'échapper aux. entraves, multiplées 
par la sévérité des lois usuraires, un autre intérêt écono- 
mique, non moins grave, rendit le contrat de change popu- 
laire en lui demandant un remède efficace poutre la varia* 
tion des monnaies et contre l'oppression. 

Le change devint de cette manière ce qu'il est encore 
aujourd'hui, l'instrument actif de la fixité et de la sincérité 
des conventions, soumises à un évaluateur commun, aussi 
bien que de la transmission régulière des capitaux. Ceux-ci, 
fruit direct du travail et de l'épargne, libre produit de la 
liberté humaine, déjouent, grâce au change, les prohibi- 
tions de sortie et les mesures oppressives destinées à les 
captiver ; ils viennent sans qu'on les appelle^ ils partent 
quelque effort qu'on fasse pour les retenir, dirigés unique- 
ment par la loi du profit. 

La variété infinie des monnaies, qu'on voudrait, mais 
qu'on ne' pourra jamais réduire en une seule (1), et la 
variation de ces instruments d'échange, étaient une des 

(I) Paroles d'un vieux chronit^ueur. 
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plaies du moyen-âge. Chaque baron usait à son gré du 
droit de frapper des disques de métal précieux, en les alté- 
rant selon son intérêt ou son caprice, comme le faisait 
aussi le roi. LeprésideotHénaulttrouvaitque c'était un des 
modes de prélever Timpôt, modeiniqne et roineuxeiitre tons. 
Avec un système monétiairé, multiple et variable, lé com- 
merce se trouve sans règle et sans guide, exposé à là 
ruine (1). Ce désordre fatal réclamait un remède, que la 
coutume oothmerctate ne tarda point à découvrir ; elle eut 
recours, dans les foires et dans les centres d'opérations 
importantes, à un contrôle vigilant au moyen de caisâes 
spéciales et de paiements rectifiés. Elle disciplina l'argent, 
devenu signe arbitraire et capricieux de la valeur, et le 
ramena à l'état de marchandise, reçue et livrée en raison 
de la quotité de métal qu'elle contient ; el4o créa une 
monnaie de compte^ qui correspond à nne quantité con- 
venue de fin, payable en monnaie courante dont la somme 
représente la même quantité de métal. La monnaie cessa 
d'être livrée aux tentatives honteuses d'altération officielle, 
la vérité triompha de la fiction. 

De cette manière l'instrument local des échangée se 
transforma en instrument universel, car une correspon- 
dance régulière, établie entre les principales places, déter- 
mina le prix du métal, pesé, éprouvé, dégagé d'un alliage 
impur, en réglant ce prix suivant Tétat du marché, et la 
loi générale de la concurrence, dominée par l'offre et la 
demande. 

Avant que de se formuler en axiomes scientifiques les 

(1) « Jactabatur temporibus illis nummus sic, ut nemo potest 
scire quid haberet.^» 
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enseigûements les plus précieux de l'éconpinie politique 
se dégagent ^insi de la marche régulière des relations 
commei'ciaies qui oui su secouer des lieus factices et graa- 
dlr sous rimputsion de la liberté naturelle. Elles ont habi« 
lement triomphé de l'altération des monnaies, et réussi a 
s'^raochif des exactions, des rapines et des violences, en 
bravant Timpuissante défeùse d^exporter i*oret Targent-^ 
Les foires et les métropoles du commerce amènent la liquida- 
tion {^ile de nombreuses négociations accomplies à dlro- 
mensesc distances, fu suppléant on grande partie par des 
compensations et des virements de compte, au transport 
des espèces (4). Le§ lettres de change circulent, se croisent 
el s*éteignent en tenant compte de la valeur réelle qu'elles 
expriment : « dans les rapports extérieurs, c'est con^me dans 
le creuset, toutes les illusions s'évanouissent (2), » il ne 
reste que le métal pur, évaluateur commuiii de tous les 
produits et de tous les services, adopté par le consente- 
ment universel, (consensus g^ntium) comme l'expression 
d'une loi naturelle. La différence des monnaies employées 
exige ainsi une opération préalable, qui consiste à réduire 
chacune d'elles à un type uniforme, abstraction faite de la 
dénomination imposée ou de la valeur abusivement attri- 
buéfi par l'Etat où ces monnaies sont fabriquées. 

(1) « In iatis nvndiois fiuat pecuaiarum solutîones et traditiones, 
i|^ nis^]}\ débita solyfij^, alii vei;ù del)it;a contrali^nt; reddufitur 
etiam itidem dati et accepti rationes, et denuo pecuniae credantur 
et aceipiimtiur, et totum hi^usmodi negotium slvè uliis ferè pecu- 
niis conficitar , datis et acceptis solum chirographis aut syBgraphis 

(2) Vinp^, Législation comi^erciaUy t. II, 4]1. 
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La monnaie perd au dehors la valeur nominale et le pou- 
voir légal de libération, elle ne conserve que la valeur " 
intrinsèque comme métal. La grande doctrine : l'or et 
l'argent sont une marchandise, a été pratiquée pendant des 
siècles au moyen du change, par ces simples négociants 
et ces habiles cambistes qui faisaient de l'économie po 
litique sans le savoir, comme le brave M. Jourdain fai* 
sait de la prose. 

Sachons rendre justice à ce passé, réduit quelquefois 
par les malheurs du temps à s'envelopper d'ombre et de 
mystère. Au moment où nous essayons une explication du 
mécanisme du chcmge, il a semblé peut être «que nous 
empiétions sur Tétude de Texcellent livre de H. Goschen, 
traduit par M. Léon Say. C'est qu'il faut bien le dire, 
beaucoup de brillantes applications de l'activité humaine, 
dont notre époque est fière, à juste titre, ne font que re- 
produire sur une plus vaste échelle les conceptions ingé- 
nieuses et hardies, d'une époque à laquelle il est d'au- 
tant plus juste d'en reporter le mérite, qu'il s'agissait 
pour elle de surmonter de plus grandes difficultés. 

L'objet du change avait été d'abord de faciliter le 
paiement de la marchandise en diminuant les frais et les 
risques. A mesure que les relations entre les peuples 
s'accrurent, surtout après le mouvement imprimé au 
monde par les Croisades, le change devint un trafic parti- 
culier (1). Des places donnent le certain, c'est-à-dire une 

(1) « Cœpit ordinari et converti in mercaturam et negotiationem 
lucratoriam. 

« Hodiè campsores non exercent cambiorum negotiationem, eo 
quia ipsi pro usu mercaturœ indigeant restitutione pecnniarum in 
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somme fixe, les autres rincertainf c'est-à-dire le prix 
variable; d'habiles calculs amènent les paiements par voie 
indirecte, au moyen de l'arbitrage, qui consiste à faire 
solder» par un pays différent, les engagements contractés 
vis-à-vis du pays qu'il s'agit de payer. La pratique com- 
merciale sut accomoder aux besoins des échanges les 
combinaisons les plus variées; c'est à elle qu'il faut re- 
monter pour connaître les véritables origines du régime 
actuel, de ce régime fécond du free-trade, que l'Angle- 
terre a eu la première l'avantage de formuler, mais qui se 
dégageait déjà des aspirations et des tentatives des siècles 
reculés. 

Ces aspirations et ces tentatives se manifestèrent d'une 
manière décisive sur le terrain du change ; elles eurent 
raison des.scrupules erronés de la théologie et des rigueurs 
excessives de la jurisprudence, qui fut la première à flé- 
chir. Scrupules timorés, et rigueurs terribles n'eurent 
qu'un résultat, ce fut de retarder quelque peu la marche 
naturelle des choses, mais aussi d'aiguiser l'intelligence et 
l'activité de ceux qui sentaient d'instinct qu'ils exerçaient 
un droit. Loin de profiter à l'exacte probité dans les rela- 
tions, ces exigences abusives risquaient au contraire 
d'émousser le sens moral. Scaccia traduit cette pensée 
dans une langage pittoresque. « Obligé par la nécessité à 
se livrer à des négociations dont on essaie de le détourner 
par la terreur des scrupules de conscience, le commerçant 

ioco pro qup dant cambio, sed quia ex eo loco volant facere alia 
cambia, ex quibus lucrum majus quam ex alio negotio faciunt. 
{Scaccia,Sl, 2, 7; n*8).» 
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jçe voit coiume pouçsé dans une voie de perdition; il dit 
alors, bien à tort sans doute, que ne pouvant trafiquer de 
son argent qu*en risquant son âme, il aime encore mieux 
s'acheminer vers l'enfer à cheval qu'à pied (1). 

Lorsque les préjugés s'évanouirent et ^'on abolit les 
châtin^ents immérités, le langage mystérieux comoatandé 
par Ija pru.dence, fut copsacré en vertu de l'habitude^ 
penit-iêtre aussi par suite du désir d'éviter la concurrence ; 
ce djésir portait les négociants voués au commerce de 
l'argent, les banquiers et particulièrement les cambisjles 
^ écarter cei^x auxquels des mots étrjanges et peu con^pris 
imposaient grandement, en faisant supposer qu'il exis- 
tait de nombreux secrets de métier 

Cependant quand on ne s'arrête pas aux termes plus 
ou nioins baroqueS;, quand on prend la peine de secouer 
la poussière vénérable des gros volumes, consacrés en 
grande partie à l'étude du change^ on a quelque peine à se 
rendre compte de la réputation de complication profonde 
de science ardue et ténébreuse, qui s'est transmise des 
casuistes et des docteurs en droit (2), aux écrivains plus 

(1) cNegociatortantascrupolositatedeterritus et ad negotiandum 
necessitate compulsus... et quasi in viam perditionis indactus, 
pessimè dicere solet quod ex que sine animse periculo suam pecu- 
nîam traficare non potest, vult ad inferos, non pedester, sed 
equester accedere. » 

(2) On peut surtout consullçir Stracca De Mercatura ; Scacçia, 
De Commerças; Mat. Bode, De Camhiis; Raphaël deTurris, De Cam- 
bits'! Maréchal, Traité des changes et rechanges; Jousse, Commen- 
taire sur Védit. de 1673; Savary, Parfait négocia/nt: Gleirac, 
Usance du négoce i'CsLS&regis, Discwrsus lego^s decommercio; Ri- 
card, Négoce d'Amsterdam; Zimmerl, Collection des lois sttr le 
cha/nge; Dupuy de la Serra, VArt des lettres de change. 
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récents. Rien de plus simple que le contrat de change, 
cette convention qui porte sur de l'argent, considéré comme 
marchandise, aucun négociant expérimenté ne peut s'y 
tromper; il trouve aisément la clé des locutions tech- 
niques. 

La doctrine du change a éprouvé une singulière des- 
tinée : après avoir traversé le défilé des prohibitions 
! canoniques et des incertitudes légales, elle se vit tout-à- 

' coup l'objet d'une faveur particulière et d'une prédilection 

I marquée de la part des gouvernements, préoccupés de la 

I balance du Commerce; une étude superficielle a même 

I confondu les enseignements du système mercantile avec 

les indications précieuses que fournit l'examen attentif du 
cours du change, pour la solution des questions fonda- 
mentales du crédit et des banques. 

Tour àlour persécuté et exalté, le change offre une 
matière d'intérêt actuel, débarrassée d'un lourd formalisme; 
au lieu de se présenter à l'état de formidable arcane, cette 
matière est d'une grande simplicité; quiconque lira l'ou- 
vrage de M. Goschen s'empressera de le reconnaître, en 
même temps qu'il comprendra l'influence trop négligée 
d'un instrument qui maintient l'équilibre du marché 
universel, assure la régularité et la sincérité des transac- 
tions, défie les abus de la force, dissipe les données fanlas- 
tisques, et domine les tentatives arbitraires. 

Nous désirons signaler les principaux traits d'une 
œuvre d'aussi haute valeur; mais puisque, cédant à nos 
goûts, nous nous sommes laissé entraîner à interroger l'his- 
toire et le droit, nous compléterons d'abord ce rapide essai 

LXXIX. 2 
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par quelques indications, puisées dans Tétude du système 
mercantile et des économistes du siècle dernier. 

Peut-être que des investigations qui semblent, au pre- 
mier abord, présenter simplement un intérêt de curiosité, 
serviront à placer sous leur jour véritable, des doctrines 
moins nouvelles qu'elles n'en afiSchent la prétention, et 
qu'un lien intime rattache aux erreurs, condamnées par 
une rude expérience et par le jugement unanime des 
économistes les plus illustres. 

Le système mercantile et la monnaie de papier figu- 
rent les deux aspects d'une erreur commune, celle qui 
confond la richesse avec la multiplication des instruments 
destinés à lui servir de véhicules. Une étude exacte du 
change et de l'influence qui lui appartient, peut dissiper 
beaucoup d'illusions et rectifier de singulières méprisesv 

§ II. — LE CHANGE DANS SES RAPPORTS AVEC LE SYSTÈME 
MERCANTILE ET LA MONNAIE DE PAPIER. 

Le développement du crédit et l'ingénieux mécanisme de 
la compensation, ont accéléré les évolutions successives du 
Duniéraire; grâce à des combinaisons intelligentes, l'or et 
Targent, tout en conservant le caractère à^étaluateur 
commun, de mesure générale de la valeur, ont pu, avec 

m 

une masse moins considérable, correspondre à des besoins 
plus étendus de la circulation et des échanges) Il n'en 
était pas ainsi avant les applications du commerce du 
change et la ramification des banques de dépôt ; alors même 
que ces agents si utiles étaient déjà mis en œuvre, le 
mystère plus on moins prémédité, qui voilait leur action, 
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ne laissait voir comme expression de la richesse que les 
métaux précieux. Ceux-ci abondaient dans les états, dont 
la projdiiïction etTaisance grandissaient rapidement; il n'en 
fallait pas davantage pour faire naître l'erreur vulgaire, 
partagée par les gouvernements, qui consistait à prendre 
l'effet pour la cause, le rouage pour le moteur, et qui w 
lieu de voir dans l'abondance du numéraire le résultat de 
l'expansion de l'industrie et du commerce, y crut recon- 
naître le principe de cette féconde activité. Augmenter les 
réserves des métaux précieux, tel était le but suprême de 
l'administration et de la politique. On commença par 
mettre en œuvre le moyen le plus direct et le plus efficace 
en apparence'; on prohiba sous des peines sévères, quel- 
quefois atroces, l'exportation des espèces et des lingots ; 
mais on ne tarda point à s'apercevoir que ces interdictions 
ne servaient à rien, que l'or et l'argent continuaient à s'é- 
couler par mille canaux inconnus. Alors on eut recours à 
des combinaisons plus savantes : on s'appliqua à vendre . 
beaucoup, en achetant pqu, puisqu'on reconnaissait avec 

regret qu'on ne pouvait atteindre l'idéal, qui aurait été 

• 

de vendre toujours, de p'acheter jamais. 

L'attirail défensif des prohibitions et des tarifs élevés 
s'amplifia de plus en plus ; l'on s'appliqua à développer 
les manufactures, par des encouragements de toute sorte, 
surtout en pesant sur le prix des matières premières et sur 
le taux de la main-d'œuvre. Des relevés minutieux s'atta- 
chèrent à constater le montant ,de ce que chaque pays 
envoyait au 4^hors, et de qu'il recevait, la diflerei^ce 
devant, croyait-on, être soldée en argent. La fameuse 6a- 

3. 
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lance du commerce devenait l'expression de la prospérité 
ou du déclin des nations, en témoignant du bénéGce ou 
de la perte, traduits en accroissement ou en diminution 
de la masse des métaux conservés. 

Le change avait favorisé le transport de l'or et de l'argent, 
en dépit des rigueurs légales: au lieu de s'épuiser en ef- 
forts inutiles pour l'empêcher de fonctionner, on résolut 
d'agir sur l'instrument même dont l'irrésistible puissance 
ne pouvait être méconnue. Le taux du change déter- 
mine le courant des métaux précieux ; quand on n'est 
préoccupé que d'augmenter la quantité de ceux-ci, on ap- 
pelle change favorable le cours qui attire l'argent, et 
change contraire^ celui qui Téloigne; on se trouve donc 
porté à regarder le taux du change comme le véritable 
baromètre du commerce général (1), alors qu'il est simple- 
ment le baromètre du commerce du change, tout comme 
la mercuriale du blé est le baromètre du commerce du 
blé. 

Le cours du change est favorable au contraire à une 
opération particulière, l'envoi des métaux ; il dénote une 
situation de place, au lieu de marquer les degrés de la pro- 
gression ou de la décadence des nations. 

Pénétré des maximes, aujourd'hui singulièrement dé- 
chues de leur prestige, Dutot déduit gravement les consé- 
quences de la variation du change. Il montre comment les 
engaments réciproques se traduisent dans la cote, et com- 
ment la nation qui redoit a le désavantage du commerce^ 
taudis que celle à laquelle il est dû en a l'avantage. Le 

(1) Dutot, Réflexions sur le commerce et les finances, ch. m. 
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commerce avantageux altire nécessairement les matières 
d'or et d'argent, elles sortent de TEtat qui subit le désa- 
vantage, car le change n*est qu'une compensation de valeur 
d'un pays à un autre (1). 

Tout en obéissant au préjugé de la balance. Melon, dans 
son essai politique sur le commerce, explique comment le 
change ne rend un pays ni créancier, ni débiteur ; il 
indique seulement la situation du moment^ c'est-à-dire la 
différence des effets à recevoir et à solder, sans conséquences 
durables. Tel est le motif du phénomène signalé dans 
Ricard (2), parce dicton : 

Change et vent 
Changent souvent. 

Quand les communications étaient difficiles et peu sûres 
alors que l'achat et la vente des titres, et l'envoi des espèces 
destinées à solder les différences, se trouvaient concentrés 
entre un petit nombre de mains, en échappant à l'active 
surveillance d'une opinion éclairée, les oscillations du 
change permettaient aux banquiers habiles de réaliser 
de grands bénéfices. T^ous avons déjà indiqué comment la 
pompe baroque des formules servait à écarter le vulgaire, 
ce qui faisait dire à Condillac (3) : 

« Les banquiers ont persuadé que la banque est une 
chose fort difficile, parce qu'en effet leur jargon est fort 
difficile à entendre. Dans les places de commerce le plus 



(1) Loc. cit., p. 468, 470, éd. GulUaumin. 

(2)P.789etsuiv. 

(3) Négoce d'Amsterdam. 
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grand éloge qu'on croie pouvoir faire d'un marchand est de 
dire: il entend le change (1). » 

Le mystère n'existe plus, et à moins qu'il ne s'agi&se de 
rectifier l'influence fatale d'une monnaie fictive, les oscilla- 
teurs du change ont perdu de leur ampleur; elles se trou- 
vent forcément restreintes entre deux limites : celles où il est 
plus avantageux de recevoir ou d'envoyer de l'argent, que 
d'aliéner ou d'acheter les titres au moyen desquels on 
échange les sommes à distance l'une de l'autre, c'est pour- 
quoi on les a nommés lettres de change (2). Â mesuré 
que la facilité et la rapidité des communications, profitent 
d'une sécurité plus complète, les charges et les risques du 
transport des métaux diminuent et avec eux l'écart des 
prix du change. On risque moins d'être induit en erreur: 
« Cet abus pourrait avoir lieu, dit Condillac, s'il n'y avait 
« à Paris qu'un banquier, mais il y en a plusieurs, beau- 
« coup d'honnêtes, et la concurrence les force tous à 
« l'être (3). » 

Il ajoute (4) : « Le change^ ainsi que l'échange n'est 
d'une part qu'un achat et de l'autre qu'une vente ; dans ce 
négoce l'argent est la seule marchandise qui s'achète et qui 
se vend, les banquiers ne sont que des marchands d'argent. 
Il est essentiel de ne voir dans les choses que ce qu'il y a, 
si on veut en parler avec clarté et précision. » 

Ces vérités sont devenues presque triviales aujourd'hui ; 
au siècle dernier elles résumaient des connaissances labo- 

(1) Le Commerce et le Gouvernement, p. 306, éd. Guillaumin. 
(2)i&t(i.,p, 300. 

(3) P. 302, 

(4) P. 303, 
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rieusement acquises, et devaient conduire à une apprécia- 
tion plus exacte des conditions de la richesse. 

Le génie aventureux de Law avait méconnu ces condi* 
tiens. Il comprenait cependant Timpuissance de l'interdic- 
tion dont on avait l'habitude de frapper l'exportation des es* 
pèces, il voyait à merveille que c'était augmenter le préjudice, 
en faisant évaluer et payer le risque d'exporter en fraude de 
la loi. Pour maintenir une balance favorable, il conseilla 
de protéger les manufactures et de combattre Timportation. 

Cette partie de sa doctrine a définitivement croulé avec 
le système mercantile ; en revanche on rencontre trop sou- 
vent le reflet d'autres idées de cette époque et de l'école 
dont le prestige avait fasciné l'esprit de Law. Il les a nette- 
ment et vigoureusement résumées dans quelques axiomes : 

« L'abondance des espèces est le principe du travail, de 
la culture et de la population. 

« A mesure que la monnaie s'accrut, les désavantages et 
les inconvénients de rechange furent écartés. 

« Le commerce dépend de la monnaie. 

« Une augmentation du numéraire ajoute à la valeur du 
pays. » 

Qui ne voit, dans ces quelques lignes, Texplication du 
système^ et la source de cette dangereuse méprise, qui 
confondant le papier et le numéraire, poussa Law à une 
émission extravagante de billets, destinés à enrichir la 
France, par une sorte de coup de baguette. 

On avait beau peser sur le change^ et multiplier les 
artifices destinés à procurer une balance favorable, le dépé- 
rissement de l'industrie et du commerce, et l'épuisement 
des forces productives ne permettaient point 4e retenir les 
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inslruments d*éehange, dont la quotité se proporlionne 
d'elle-même à Tensemble des services qu'ils sont appelés 
à rendre, et qui disparaissent lorsqu'ils surabondent. 

Law fut condamné à user des lois restrictives, dont \{ 
avait dénoncé l'abus ; il voulut dominer le change ; celui-ci 
dévoila toute la fausseté du fameux système et le fil crou- 
ler. Nous en rencontrons la preuve non-seulement chez les 
économistes, mais aussi chez l'homme de génie, dont le 
témoignage peu suspect, découvre et précise les rapports 
nécessaires qui dérivent de la nature des choses. 

Une des parties le moins étudiées de llmmortel ouvrage 
de Montesquieu, le livre XXII, de VEsprit des Lois, 
examine celles-ci dans le rapport qu'elles ont avec l'usage 
de la monnaie. Peut-être pourrons nous quelque jour 
accomplir une intention déjà ancienne, en appréciant 
Véconomie politique de Montesquieu, nous nous borne- 
rons pour Je moment à signaler la merveilleuse sagacité 
avec laquelle Montesquieu a su démêler le caractère et 
l'action du change. Nous nous abstiendrons de toute autre 
discussion. 

« C'est, dit-il (1), l'abondance et la rareté relative des 
monnaies des divers pays, qui forment ce qu'on appelle 
le change. 

« Le change est une fixation de la valeur actuelle et 
momentanée des monnaies. 

« L'argent, comme métal, a une valeur comme toutes 
les autres marchandises, et il a encore une valeur qui vient 
de ce qu'il est capable de devenir le signe des autres 
marchandises.... L'argent, comme monnaie^ a une valeur 

(1) Livre XXII, chap. X. 
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que le prince peut fixer dans quelques rapports, et quMI ne 
peut fixer dans d*autres. )> 

Après avoir expliqué ce qu'il nomme la valeur positive 
de la monnaie, valeur qui découle des dispositions de 
la loi, Montesquieu ajoute : 

« Les monnaies de chaque État ont de plus une valeur 
relative, dans le sens qu'on les compare avec les monnaies 
des autres pays ; c*est cette valeur relative que le change 
établit. Elle dépend beaucoup de la valeur positive. Elle 
est fixée par l'estime la plus générale des négociants, et 
ne peut l'être par l'ordonnance du prince parce qu'elle 
varie sans cesse et dépend de mille circonstances. » 

Il faudrait copier tout ce chapitre, nous ne pouvons 
qu'en citer des fragments. Il explique avec une merveil- 
leuse lucidité le mécanisme du change. 

« Cette rareté et cette abondance, dit-il, d'où résulte la 
mutation du change, n'est pas la rareté ou l'abondance 
réelle, c'est une rareté ou une abondance relative : par 
exemple quand la France a plus besoin d'avoir des fonds 
en Hollande, que les Hollandais n'ont besoin d'en avoir en 
France, l'argent est appelé commun en France et rare en 
Hollande, et vice versa : 

«... Les diverses opérations de change forment un 
compte de recette et de dépense qu'il faut toujours solder; 
un Etat qui doit ne s'acquitte pas plus avec les autres par 
le change, qu'un particulier ne paie une dette en chan- 
geant de l'argent...» 

Dans un autre passage, Montesquieu, écarte les fausses 
appréhensions qu'excitait l'envoi du numéraire au dehors. 

Quand un Etat a besoin de remettre une somme d'ar- 
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gent dans un autre pays, il est indifférent, par la nature^ 
des choses, que Tony voiture de l'argent ou que Ton prenne 
des lettres de change. L'avantage de ces deux manières de 
payer dépend uniquement des circonstances actuelles : il* 
faudra voir ce qui dans ce moment donnera plus de gros 
en Hollande, ou l'argent porté en espèces (les frais de 
voiture et de l'assurance déduits], ou une lettre sur la 
Hollande de pareille somme. 

« Lorsque même titre et même poids d'argent en France, 
me rendent même poids et même titre d^argent en Hol- 
lande, on dit que le change est au pair. Dans l'état actuel 
des monnaies (en 1774), le pair est à peu près à 54 gros 
par écu : lorsque le change sera au-dessus de 54 gros, on 
dira qu'il est haut^ lorsqu'il sera au-dessous, on dira qu'il 
est bas. » 

Il ne se laisse point égarer par de vaines apparences; 
une déduction puissante lui révèle des vérités, confirmées 
depuis d'une manière éclatante. Il voit les choses de haut 
et rien ne luj échappe. « Le change ayant donné aux 
hommes une facilité singulière de transporter l'argent d'un 
pays dans un autre, l'argent n'a pu être rare dans un lieu, 
qu'il n'en vînt de tous côtés de ceux oii il était com*. 
mun (1). » L'abondance avilit, et la demande enchérit ou 
.l'argent, ou le papier (2). N'est-ce point l'équilibre naturel 
qui s'établit par la différence des prix et la loi de l'offre 
et de la demande? — Il ne redoute point que le mal aug- 
mente, par la pression du change contraire : 

(1) L. XXII, et VI. 

(2) Melon, Essai politique sur le commerce^ ch. xxi. 
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« Les États tendent toujours à se mettre dans la balance; 
ainsi ils n'empruntent qu*en proportion de ce qu'ils peu- 
vent payer, et n'achètent qu'à mesure qu'ils vendent (i ). » 
-^ Les produits se paient donc avec des produits (2), la 
balance du commerce qu'on poursuit, à travers les obsta- 
cles qu'on a créés, et les faveurs qu'on dispense, s'établit 
d'elle-même, sauf à porter sur une somme de relations 
d'autant plus considérables et par conséquent d'autant plus 
avantageuses, que la liberté est mieux respectée. J.*fi. Say 
et Montesquieu sont d'accord. 

D'où vient le change qu'on appelle contraire; voici 
comment Tenvisage l'auteur de YEsprit des lois : . 

« Lorsque les négociants font beaucoup d'affaires dans 
un pays, le change y hausse infailliblement. Cela vient de 
ce qu'on y prend beaucoup d'engagements, et qu'on y 
achète beaucoup de marchandises : l'on tire sur le pays 
étranger pour les payer, y^ 

C'est ce qui faisait dire à Helon (3), en parlant du trans- 
port de l'argent à l'étranger que la plupart ont regardé 
comme pernicieux : «Pensent-ils que c'est un présent qu'on 
fait?... Il semble que pour détruire ce préjugé il ne faut 
qu'en présenter le ridicule, et cependant il n'est pas encore 
détruit. » 

Le préjugé, fruit d'une fausse conception de la richesse, 
persiste jusqu'à nos jours; on ne veut pas, même dans le 
commerce international où, dt l'aveu de tous, l'argent fonc« 

(1) Melon, Essai politique sur le coinmercef ch. x. 

(2) J.-B. Say. 

(â) Essai politique sur le commerce. 
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lionne comme une marchandise, se résigner à le traiter 
comme une marchandise, qu'on paie plus cher quand elle 
manque, meilleur marché quand elle abonde. Le dépla- 
cement de faibles quantités de métaux précieux influe sur 
leur prix, car on n*y a recours qu'après avoir épuisé les 
moyens de compensation entre les diverses places, soit 
directs, soit indirects. On commence par acheter les effets 
de commerce. dépréciés sur certaines places, pour les 
revendœ sur d'autres où ils sont recherchés, en les rame- 
nant toujours au type commun, à la monnaie qu'ils don- 
nent droit de loucher dans un certain temps et dans un 
certain lieu. Ainsi se forme l'industrie des entrepreneurs 
du transport des capitaux, d'un lieu dans un autre ; elle 
est sans cesse occupée à niveler, au prix le plus a\anta^ 
geux, les comptes que les diverses places de commerce 
entretiennent entre elles. Ce genre de commerce s'est 
toujours concentré dans quelques grandes places, car plus 
les affaires à régler se multiplient, plus les compensations 
s'exécutent avec facilité, sans déplacement de numéraire. 
Ce mouvement unitaire s'est de plus en plus prononcé 
dans chaque pays ; Londres est la seule place de change 
pour le Royaume-Uni, comme- Paris pour la France, 
Amsterdam pour la Hollande, New-York pour les États- 
Unis d'Amérique, St-Péter;^bourg pour la Russie, Vienne 
pojir l'Autriche, Berlin et Francfort pour l'Allemagne. 
Les cités jadis renommées pour la spécialité des spécula- 
tions sur le change, ont vu leur splendeur effacée; telle est 
Augsbourg, qui figure encore sur les côtes avec son ancien^ 
nom d'Auguste. 
Il est facile de se rendre compte de Timportance des 
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négociants, voués à ce^enre de commerce, au milieu des 
complications infinies des monnaies, du morcellement des^ 
territoires, des souverainetés et des rapports d'industrie et 
d'échanges, qui dominaient dans les temps plus recu^ 
lés ; c'était la plus haute expression du commerce de 
banque : les Cambistes avaient encore plus qu'aujourd'hui 
besoin d'une habitude exercée, d'une prévoyance subtile, 
d'une intelligence active, d'un tact sûr et délicat, d'une 
décision prompte et de la connaissance exacte d'éléments 
variés et mobiles. C'est par leur intervention que l'unité 
du marché universel se dégageait de la diversité des rap- 
ports, que la mesure de la valeur parvenait à une certaine 
fixité, et que l'équilibre des prix tendait à s'établir dans le 
monde. 

On était plus porté jadis à estimer, comme il convient, 
le service rendu par ces agents du rapprochement régulier 
et équitable des intérêts du monde entier. A mesure que les 
facilités de communication ont été mieux établies, que les 
rapports sont devenus plus fréquents et plus rapides et les 
transports plus réguliers et moins exposés, on a moins fait 
attention à un genre d'industrie qui n'a point cessé de 
rendre de grands services, bien qu'ils ne soient ni suffisam- 
mentsentis,ni convenablement appréciés. ' 

Déterminer le cours sincère auquel les monnaies des 
divers pays doivent s'échanger entre elles, c'est une fonc- 
tion d'une importance capitale, non-seulement au point de 
vue commercial, mais aussi au point de vue politique. 

C'est ici que brille, dans toute sa grandeur, le génie de 
Montesquieu. Dans ce langage concis, élevé, lapidaire, 
qui grave d'une manière ineffaçable les enseignements de 
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la science et de rbistoire, Tauteur ^e Y Esprit des lois a su 
mesurer d*uD regard sûr, et traduire d'une manière précise 
rinfluence politique du change. Il s*est maintenu en 
étudiant cette matière, aride en apparence et d'une portée 
méconnue, à la hauteur de ses plus brillantes investiga- 
tions. 

Nous venons de dire Timportance du change et Futilité 
des Cambistes. A une époque où Ton commettait à Tégard 
du commerce des métaux précieux les plus étretfiges 
erreurs, Montesquieu résumait ainsi sa pensée : 

« Le change de toutes les places, tend toujours à se 
mettre à une certaine proportion, et cela est dans la nature 
de la chose même. )» 

Il faisait justice des variations des monnaies et on 
dévoilait en même temps Timpuissance : 

« Lorsqu'un Ëtat hausse sa i)ionnaie, par exemple lors- 
qu'il appelle six livres ou deux écus, ce qu'il n'appelail 
que trois livres ou un écu, celte dénomination nouvelle, 
qui n'ajoute rien de réel àl'écu, ne doit pas procurer un 
seul gros déplus pour le change. 

« Lorsqu'un État au lieu de hausser simplement sa 
monnaie par une loi, fait une nouvelle refonte, afin de 
faire d'une monnaie forte une monnaie plus faible... les 
banquiers ont du profit à faire sortir l'espèce vieille de 
TEtat, parcequ'ils se procurent par là le même avantage, 
que donnerait le change réglé sur l'espèce vieille, et qu'ils 
ont un retour en change plus bas ; ce qui procure beaucoyp 
d'écus... Toute l'espèce vieille sortira de l'Etat qui fait la 
refonte et le profit en sera pour le banquier. » 

La mauvaise monnaie chasse la bonne ; voici ce que, 
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sans COD naître te théorème de Gresham, Montesquieu a 
parfaitement indiqué. Il s'applique toujours à reconnaître 
et à suivre la nature des choses; sans s'inquiéter des 
yaines hypothèses et des terreurs naïves. du système mer- 
cantile, il montre comment, quand le change est plus bas 
que l'espèce, il y a du profit à faire sortir l'argent, et par 
la même raison comment il y a du profit à le faire revenir, 
quand le change s'élève plus haut. 

Aussi a-t-il fait bonne justice des illusions du système 
de Lai¥. Malgré la longueur de la citation, nous croyons 
devoir reproduire presque intégralement cette fine et péné- 
trante analyse, qui conduit à établir le principe, formulé 
par Montesquieu. 

« S'il arrivait, dit-il, que dans un état on fît une com- 
pagnie qui eût un nombre très-considérable d'actions, et 
qu'on eût fait dans quelques mois de temps hausser ces 
actions vingt ou vingt-cinq fois au-delà de la valeur du 
premier achat, et que ce même état eût établi une banque, 
dont les billets doivent faire la fonction de monnaie, et 
que la valeur numéraire de ces billets fût prodigieuse, 
pour répondre à la prodigieuse valeur des actions (c'est le 
système de M. La^], il suivrait de la nature de la chose que 
ces actions et billets s'anéantiraient de la même manière 
qu'ils se croient établis... Chacun chercherait à assurer {^a 
fortune, et comme le change donne la voie la plus facile 
pour la dénaturer et pour la transporter oii l'on veut, on 
remetlrait sans cesse une partie de ses effets chez la nation 
qui règle le change. Un projet continuel de remettre dans 
les pays étrangers ferait baisser le change. Supposons que 
du temps du système dans le titre et le poids de la mon- 
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ûaie d'argent, le taux du change fût de quarante gros par 
écu, lorsqu'un papier innombrable fut devenu monnaie, 
on n'aura plus voulu donner que trente-neuf gros par écu, 
ensuite que trente-huit, trente-sept, etc. Cela alla si loin 
que Ton ne donna plus que huit gros, et qu'enfin il n'y eut 
plus de change. y> 

La suspension des paiements en espèces de la Banque 
d'Angleterre, le papier-monnaie d'Autriche et de Russie, les 
green-backs d'Amérique, n'ont fait que confirmer cette lu- 
cide appréciation. 

Montesquieu ajoute : 

« C'était le change qui devait en ce cas régler en France 
la proportion de l'argent avec le papier. Je suppose que par 
le poids et le titre de l'argent, l'écu de trois livres d'argent, 
valût quarante gros, et que le change se faisant en papier, 
l'écu de trois livres en papier ne valût que huit gros, la 
différence était de quatre einquièmes. L'écu de trois livres 
en papier valait donc quatre cinquièmes de moins que 
l'écu de trois livres en argent. » 

Ainsi le change détruit ce qui est simulé, abroge 
ce que la valeur prétend imposer. C'est surtout en cette 
matière qu'il est vrai de dire qu'on doit admirer « l'im- 
puissance de la force. » 

Pénétré du respect du droit, Montesquieu aime à dévoi- 
ler la faiblesse de l'arbitraire. Suivant son habitude, il 
cherche des exemples reculés ou lointains, et il châtie les 
abus contemporains en relevant les fautes commises par 
lesRomains ou en persiflant les préceptes de Mahomet. 

Après avoir stigmatisé les altérations des monnaies, 
commises par les empereurs, l'immortel auteur de VEs- 



LE CHANGE. 33 

prit des lois, donne au change, sa signification véritable \ 
il lui assigne le caractère de régulateur de Tinstrument des 
échanges; il montre comment un levier, dédaigné ou 
ignoré, suffit pour rectifier les abus du pouvoir absolu, et 
pour ramener l'empire de la justice, là où l'on croyait 
pouvoir faire régner le caprice de Tarbitraire. 

« On sent, dit-il, que ces opérations violentes ne sau- 
raient avoir lieu dans ce temps-ci ; un prince se tromperait 
lui-même et ne tromperait personne. Le change a appris 
au banquier à comparer toutes les monnaies du monde, et 
à les mettre à leur juste valeur, le titre des monnaies ne 
peut plus être un secret. Si un prince commence le billon, 
tout le monde continue et le fait pour lui ; les espèces fortes 
sortent d*abord, et on les lui renvoie faibles. Si comme les 
empereurs Romains il aflaiblissait Targent, sans affaiblir 
For, il verrait tout-à*coup disparaître Tor et serait réduit à 
son mauvais argent. Le change a ôté les grands coups 
d'autorité, ou du moins le succès des grands coups 
d'autorité, i» 

Pour ajouter immédiatement Texemple au précepte 
inscrit dans cette admirable formule, il montre (1) com- 
ment le change gêne les Etals despotiques : -m La Moscovie 
voudrait descendre de^on despotisme et ne le peut. L'éta- 
blissement du commerce demande celui du change, et les 
opérations du change contredisent toutes ses lois... Le 
change qui donne le moyen de transporter l'argent d'un 
pays à un autre, est contradictoire aux lois de la Hos« 
covie. » 

(î) Ghap. XIV. 

LXXIX. 3 
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W»p§ çgpérppç q«*on e^pj^sfei:» le développement que 
nous ftYç.p§ donné à Tei^pos^ des idées de Montesqaieu sur 
\^ ç^Sn^i; : il npus a seniblé que rien ne pouvait ipieux 
faire s^i^if l-influe^c^ de cet insti^ument; celte influencg 
s*étQi}d bç^pcctup au-delà des facilités du commerce et des 
avantages de r^l^^ogei, elle fournit une explication d>u 
loQg pr^ao^bulei dojQt nou4 feisoos précéder l'étude du 
livw djQ Ift. Qpscbftq. 

Il rç§te, ^ fuootrer comment le^ idées plus saines 
sur 1^ rple çt §ur le commerce de IV^eni, ont fi^t par 
avçiir r4i^Q0 dei^ faut^içies de LaW et djss entraves mercan- 
tile^, cpn^mpnt ^^ ont triomphé des chimères du papier- 
mojpne^ie, aussi bien que de U confusion entre la masse 
crojsçantp d§^ ricbeases et la multiplication des signes 
d*4çbapge. 

'^\(^\^ et Plutôt, malgré les préjugés qu'41s n'avaient point 
su s^ouer, fiv.aiflPt 4é]à érçis des notion^ remanquables 
sui; f^ mouY&!;r^^( du numéraire. Eaux ne parler que des 
écrivains qu'un injuste oubli atteint trop souvent, quand 
il s'agir du développement des doctrines économiques, 
signaloni^ ençorç les aperçus de Forbonnais et de David 

Humei. 

^o]:t)Q9n^is commeUiçait \ discerner l'actton légitime 
du change eit la pâture de la monnate. Il ne lui manquait 
qu,9 d'a^çcuser plu§ nettement une distinçJ;.ion, qui formç 
coipme. le. ppint 4e partage entre le cours dea idées ancien^ 
ne^. çt cçlui d^ idçes nou.yeUes &uc. cette matière. Au lieu 
que l'abondance de l'argent soit le 'principe de l'impulsion 
donnée au commerce et à l'industrie, elle en est la consé- 
quence. Il est facile de comprendre et juste d'ex^serla 
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merise dans laquelle sont tombées des esprits, fascinés 
par Téclat du métal. Turgot a posé en axiome que l'or et 
l'argent soni constitués par la nature des choses monnaie 
el monnaie uniTerselle, indépendamment de toute conven- 
tion et de toute loi; il avait pleinement raison mais ne nous 
étonnons point que pour beaucoup, Tidée abstraite de la 
Taleur, et de la somme des valeurs, qui constituent la 
richesse» sa soit confondue avec la possession de la mesure 
admise, de Tévaluateur commun, qui constitue une valeur 
par lui-même, qui est une chose appréciable et non une 
CQOceptioil abfi traita, comme les mesures de longueur de 
poids, de capacité. — On a été trompé par une figure de 
langage : en rencontrant sans cesse la traduction de tous 
Us bitnst en quotités monétaires, on a pris celles-ci 
non-seulemeat pour l'expression, mais encore pour la 
substance même de la richesse. Comme tous les biens 
s'échangent contre de l'argent, qui en constitue h prix, 
cojEttme d'un autre côté tous les engagements, toutes les 
conventions se résume»! en une obligation de livrer une 
certaine quantité de métal précieux, le métal précieux a 
résumé en lui le pouvoir d'acquérir, le VermôgensrecAi 
des Allemands, il a fourni le moyen d'exercer librement ce 
pouvoir par le choix de tous les oligets, qui s'offrent en 
échange. Posséder de l'argent, c'est disposer de tout, et la 
nuance délicate qui sépare l'avoir présent du pouvoir fu^ 
tv/r s'est trop souvent effacée^ On a généralisé en la maté- 
rialisant l'expression transitoire du droit d'acquérir, et au 
lieu de l'ensemble des choses mesurées, on n'a plus vu que 
l'instrument à l'aide duquel ceiles-ci s'échangent, et pas- 
sent d'une main dans une autre. Sans s'occuper du nombre 

3, 
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et de la rapidité des évolutions, qui multiplient les seN 
vices rendus par ces instruments, on a voulu établir une pro- 
portion directe entre la quantité de ceux-ci, et la somme des 
biens dont les hommes sont appelés à profiter. On a pré- 
tendu d'une part qu'à mesure que les instruments d'échange 
se multiplient la production s'accroît, et d'un autre coté on 
a voulu aider cette multiplication, en adjoignant aux 
métaux précieux, qui possèdent une valeur, du papier qui 
n'en possède pas. 

Nous verrons lout-à-l'heure, comment est née la confu- 
sion entre ce qui serait la cause et ce qui est l'effet d'une 
production développée et d'un commerce actif: c'est le 
besoin des instruments d'échange, qui les multiplie ou qui 
fait recourir à des procédés perfectionnés de circulation : la 
multiplicité de ces outils ne suffit nullement à elle seule 
pour engendrer la production. 

Quant à l'action de la monjidiie fictive, elle ne peut, 
comme l'a admirablement démontré Adam Smith, se sépa- 
rer de l'application de la monnaie réelle. L'argent n'est une 
mesure que parce qu'il a une valeur : il ne sert à l'échange 
des produits que parcequ'il possède à la fois le double 
caractère de mesure et d'équivalent. 

Telle est aussi la doctrine de Forbonnais (i) : l'argent, 
dit-il, est gage par lui-même... le papier n'a aucune 
valeur qu'autant que l'argent est toujours réputé prêt à le 
cautionner. Il dépeint d'une manière saisissante les dan- 
gers auquel le papier expose (2) : 

« La plus légère alarme sur la sûreté de cette conver- 

(1) Principes économiques^ éd. Guillaumin, p. 234,^ 

(2) Ib%d„ p. 235. 
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iiioD (du papier contre argenl] suf&t par lui ôter sa valeur 
qui n*est que de confiance. Alors tout le monde veut payer 
ea cette monnaie et personne n'en veut recevoir, ce qui est 
le comble du désordre; » il ajoute (1): 

« On ne pariera point du papier-monnaie à cours forcé, 
parce que confiance et contrainte s'excluent mutuellement. 
L'essence d'un psrpier-monnaie est la liberté de l'accepter; 
sa prospérité dépend de cette condition, qui n'admet aucune 
modification, sous aucun prétexte; toute infraction à cette 
clause produit^ à son égard, l'effet que l'altération du titre 
produirait sur les métaux monnayés, c'est-à-dire le renché- 
rissement des denrées. Ces conceptions monstrueuses ne 
peuvent jamais être que le délire de l'ignorance des prin- 
cipes éternels, aussi immuables que les vérités mathéma- 
tiques, ou de l'abus d'un pouvoir sans bornes qui ne sait 
pas que l'opinion s'irrite contre quiconque la contrarie 
dans les vérités et les notions élémentaires, et que toujours 
invulnérable, elle porte des coups assurés à son ennemi. 

« L'habileté s'épargne cette lutte dangereuse et inutile, 
et reçoit abondamment de la liberté qu'elle respecte les 
excédents dont elle a besoin. » On ne saurait mieux dire. 

Chose curieuse, Forbonnais a prévu et réfuté une doctrine 
qu'on a présentée comme nouvelle de nos jours, celle du 
billet à intérêt; sauf l'absolu du jugement porté sur la 
valeur permanente de l'argent, qui varie moins que le 
reste, mais qui ne reste point immuable, bien qu'elle 
serve à un moment donné, par l'influence du change, à 
mesurer fidèlement l'ensemble des biens à l'intérieur, et sur 

(1) Principes économiques, éd. Guillaumiii, Supplément, p. 236. 
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le marché universel, et en n'appliquanl la pensée de For^ 
boonais qu'à une époque d*une durée limitée, et à Tespace 
du monde pendant cette époque, cette doctrine mérite 
encore une complète approbation (1). ^ 

« L'argent a une valeur fixe, dans tous les ' temps et 
lieux. Le papier portant intérêt n'a point de valeur fixe, 
puisqu'il faut chaque jour un nouveau calcul pour cons- 
tater le montant de cet intéfêt; il éprouve de plus des 
inégalités dans son cours sur la place; ainsi il ne peut 
s'échanger sans hasard dans le courant du commerce, ni 
s'éloigner de la place où il a un cours. » 

Mais l'auteur des Principes économique» est moins 
heureux quand il envisage à un autre point de vue le rôle 
de l'argent, ou du moins sa pensée demeure embarrassée. 
Peut-être pourrait-on lui appliquer à cette occasion ce 
qu'il écrit lui-même : 

« Le malheur est que la plupart du temps, les idées sont 
confuses sur l'objet discuté, et l'un et l'autre parti ont 
également raison parce qu'ils ne parlent pas de la même 
chose. » 

Forbonnais dit en effet : (2) 

« L'argent quoique abondant est toujours désiré par 
celui qui possède des denrées, parce que l'abondance ne 
diminue pas la sûreté de ce gage^ par conséquent Tabon-^ 
dance de l'argent invite à travailler et à produire. Or, tout 
le contraire est précisément l'effet du papier. » 

Ceci n'est vrai qu'à une condition, celle de l'équilibre 

(1) Loc. dt., p. 234. 

(2) Ibid. 
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des marchés entretenu «par le change^ et da libre com- 
tderce de l'argent. La liberté suffit pour prévébir une 
surabondance ou un défôilt dé sfi^iièié rtiétalliqubà, 
doiit la sith^tAûicè se met eti rftppfôrt avec les thëtaux, 
traités /^otnmèf une marchandise ; le pri^i dé cellè-ci 
s'élèf e et s*abaissé^ suivant lès conditions de ràpprovision- 
nement 

On travaille airec Fei^ Capitaux, dont Targent ne cbn^tltue 
e^u'une faible fraction, immobilisée dËûs M foticfiôn de là 
circulation ; à'il Surabonde, il èât templâfcé par db Véritables 
instruments de travsiiJ, en vertu des loî& du ûivè^cr uni^e^* 
sèl, maintenu au moyêftf du charigè, — Nous ne Sô'toWès 
pas decemtqiïi regardent l'office de Targeiit; employé ^onr 
servir de véhicule aux relations matérielles entréf les hom- 
mes, comme stérile. Koué avons è^tf Souvent occasion de le 
dire : nous* y voyoflè au contraire le mécanistrtè le plus 
fécond, celui qtri active le pitfs la production, et qui rend 
le plu^,' éfl raison' de ce ^u'il coûte à établir : il fatit aVant 
tout err assurer la* ^oHdité et niaintenir le jen régulier des 
ressorts qcri le composeflt. C'est une machine, pTus effi- 
cace,* plus énergique, pins puissahte c(ue toutes les àln'tres, 
mais dont remploi se mesure sur l'a tâche à remplii^. L'à- 
tilité monétaire e^t limitée;' off ne saurait retendre à 
volonté. Loin qi'on puisfse répétèf ici : « aborfdànce hé 
nuit pas, » il faut reconnaître que cette abondance' nuirâlit 
beaucoup en Iroôblant lé cotrfs régulier de^ transactiôn's, 
en affectant les prix et la portée des coûVèrittô'nis',' $f elle 
ne rencontrait point en elle-même un modérateur constant, 
au moyen de la faculté d'exportation. 

En usant de ce correctif, et seulement de celte manière. 
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il est permis de répéter après Forbonnais (1): «l'argent 
attire les hommes, il ne signifie autre chose que le profit 
du travail et Tabondance du travail. » 

L'erreur éclate d'une manière plus saillante dans le pas- 
sage où en parlant des luttes suscitées entre les nations 
par l'ardeur qui les porte à se disputer les nouvelles 
provenances de métaux précieux, Forbonuais écrit (2). 

« Ceux-là se trompent qui ne voient dans cette division 
qu'un calcul aveugle d'argent. Ce n'est pas autant les mé- 
taux précieux qu'on envie, que les effets résultant de l'ac- 
croissement des richesses conventionnelles c'est-à-dire 
l'augmentation qiii en résulte pour la production et la 
population. C'est par là que la balance du commerce tient 
à la balance des pouvoirs. » 

Les métaux se distribuent dans le monde, suivant les 
besoins des peuples, par la voie pacifique et régulière du 
commerce. Le plus beau titre de l'économie politique à la 
reconnaissance des hommes, est d'avoir triomphé du pré- 
jugé hostile, qui les poussait à des conflits sanglants, afin 
de s'arracher les lambeaux d'une quotité limitée d'une 
certaine espèce de biens, tandis que l'harmonie naturelle des 
intérêts leur permet d'acquérir par la voie de l'échange et 
par la puissance du travail libre des richesses de plus en 
plus abondantes, sous toutes les formes. Vo&ce politique 
des métaux, pour nous servir d'une expression vieillie, 
mais qui mérite de ne pas être abandonnée, se développe, 
comme l'a montré Montesquieu, sous l'empire du change, 

(1) Loc. cit., p. 227. 

(2) Ibid., p. 220. 
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en servant à détermiDer dans toutes les régions l'expres- 
sion fidèle et équitable des produits créés et des services 
rendus. 

Les fausses apparences ont entraîné à regarder coronoe 
la source même de la richesse les instruments de circula- 
tion qui ne font qu'en marquer, pour ainsi dire, Tétiage. 
La monnaie réelle retrouve toujours sa limite, car elle pos- 
sède une valeur intrinsèque^ elle circule partout comme 
marchandise, alors qu'elle dépasse .les nécessités de TofSce 
légal qu'elle remplit, c'est une marchandise recherchée sur 
tous les marchés : si la monnaie vient à faire défaut, on 
achète la matière qui la constitue,^et qui facile à trans- 
porter rapidement et à peu de frais, se précipite partout où 
elle trouve un bénéfice à recueillir. Loin de renouveler 
l'idolâtrie de l'or et les erreurs du système mercantile, 
ceux qui repoussent l'extension de .la monnaie fictive, et 
qui soutiennent qu'il faut payer l'or ce qu'il vaut, pour en 
assurer l'approvisionnement, sollicité par les besoins de 
la circulation, continuent l'œuvre, glorieusement accom- 
plie par les fondateurs de l'économie politique moderne. 

La gloire d'Adam Smith a éclipsé l'incontestable mérite 
de quelques-uns de ses devanciers et de ses contemporains. 
Tel a été notamment le sort de David Bume, qui fut un 
économiste distingué. Bien peu de ceux qui étudient la 
science de la production et de la distribution des richesses, 
s'occupent de lui ; l'histoire et la philosophie ont conservé 
plus fidèlement sa mémoire. M à Edimbourg en 1711, 
David Hume y est mort eu 1776, l'année même où paru- 
rent l'œuvre immortelle de Smith et les édits de Turgot. 
Il venait de passer trois ans à Paris, attaché comme secré- 
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taire d'ambassade à la légation de lord Hertrord, et il n'a- 
vait point échappé au sarcasme spirituel de Qriiilm. 

« Ce qu'il y a de plaisant, écrivait celui-ci (1), c'eèt que 
toutes les jolies férùmeâ âë le sôht àrtàèbé et qdè le ^ros 
philosophe écodsalè &ë plaît dans leur sôtiiété. G'ëèt un 
excellent hobihië ^uè ce David Htime, i\ èii nalhrëfflèdiènt 
sereifi ; il entend fineitiilùf, il dit qirelquéfori àvèfc ^l, 
qUoicju il pMé peu ; mais il eût mtâ; il n'a hi chaleur, tii 
^tic^i ni %éifiëht dans Yéû^rit, Hi rleâ ^di soit propre k 
s'allief hti tàmage dé éés éhârtttàëte^ pétitéè' mdchijiës 
qu'on appeHejoîiéà fefmmes; 0hl (Jùé nou^ sèbîrne^ un 
dif'ôle dé peuple. % 

Lés essaie de David Home sur Targéàj et ^ur M balance 
du cort)mercé, teéritebt d'être Ins et ttédités. On y ren- 
contre ta( réfutation ^cisivé ées erreurs, propagées par 
LavÇ" et plar le'sf adeptes du système mercantile, erreurs dont 
hoàs avons signalé le reflet dans quelque^ pa's^agéà aih- 
bigus de Forbonnais. Il a également reconnu les effets 
bàl'tftaires, et l'actiôù régulatrice du change, en ce qui con- 
cerne la s^écuriié et fa! sincérité des relations civiles et 
coHimerciales : 

« La plnpafrt des nations dît Dafvîd flume (2) ont éb Tes 
Aiêmes ftâlyeirrs sur fa sortie dés espèces d'or et d'argent ; 
élleiâ ont craint d'être dépouiHéés de feurs' trésors, et il 
était liéôéssâi'ré' q^ue l'expérience vînt àû secours de là' i^ài- 
éùn pour GOntàincré quelt^ués peuples que les ^rôfribitions 
cfe sortîr les espèces ne ëervént qd'à hau'ésèf le* pHx du 

(1) Corrèsponâdncé déGr^m. Prem. partie, t. V, p. Ïè4. 

(2) Essai swr h balcùn;ce du comm'érce, éd*. Chiiilai]uliin,p. 86-87. 
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cbaDgd et en nécestitent une plus grande exportàlioD. ' 

« Quelque grossièrea et quelque évideutes que sbienl ces 
erreurs, les oaliôDS lès plus demaierçanles ed reCténneut 
toujours uDe}ftl6u6ie tuutuelle sur Itbâisface de leut'oom- 
iaerùe et soot réciproquéitieot agitées «le la cràinle d'éfre 
privées ub joUr, par racquisilion des mârcbandises étran- 
gères, de tOul leur or et de t^ut leur argent. 

< Cette frayeur tne paraît dans tous les cas chimérique et 
sans aoetfoe espèce de fondement ; il est aussi impossible 
qu'un royaume peuplé et industrieux se trouve sans espèces 
qu'il l'est de voir tarir nos sources, nos ruisseaux et nos 
rivièred^ » 

Il y avait alofs une grande hardiesse à professef cette 
doctrine : utie courte période s'était écoulée depuis que 
Josbua Gee avait répandu l'alarme, en démontrant par des 
arguments spécieux et par des chiffrée soigneusement ali- 
gnés, que l'Aftglelerre devait être épuisée promptement d'or 
et d'argent^ tant la ktlanee du commerce était déâavanta* 
geuse (1). La fine raillerie de Swift, avait déjà fait justice 
de cette prédietioui dont l'accomplissement marqué dans 
un délai de cinq oui six ans, fut singulièrement contrarié, 
ear vingt ans après, alors qu'une longue guerre avait sévi 
Hume conetataiit que le royaume uni était plus que jamais 
riche en métaux précieux. 

Cet écrivaio s'applique à montrer le jeu naturel des prix, 

(1) The Trade and nagivation of great Britairit eh. 34. — 
Jôshua Gee travaillait au journal the Bridsh Merchant, arsenal 
des pi^teclfiokiisteis dfutemp^. Ch. King âf ptibtiéla colleiitioti de ces 
écrits en 1721, sous le titife : The Britiêh Metchênt àt etnMihéree 
preserved. 



44 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 

qui baissent quand le numéraire est rare, et haussent quand 
il abonde, en provoquant tantôt une exportation^ tantôt 
une importation qui rétablissent Téquilibre. 

a II est évident, ajoute-t-il que les mêmes causes qui 
réformeraient ces inégalités exorbitantes, doivent les provenir 
et les empêcher d'arriver ; elles conservent, chez toutes les 
nations voisines, la quantité de leurs métaux dans la pro- 
portion de leur population, elle de leur industrie. L*eau est 
toujours de niveau ou tend à s*y mettre... La même cause 
qui rend à Teau son niveau lorsqu'elle Ta perdu, doit tou- 
jours Ty maintenir.» Se reportant vers les idées dominantes. 
Hume les rectifie en retraçant ainsi les résultats du change : 

a Le prix du change contribue à maintenir la balance 
du commerce et l'empêche de devenir trop préjudiciable à 
une nation ; lorsque la valeur de nos importations excède 
de beaucoup celle de nos exportations, le prix du change 
est contre nous ; cette perte lorsqu'elle excède ce qu'il en 
coûterait pour le port des espèces chez la nation créan- 
cière, nous oblige à les y transporter, car le change ne peut 
jamais être au dessus du prix de la voiture, » 

Les prohibitions, les châtiments arbitraires, restent sans 
effet contre la force des choses. N'en rencontre-(*on point le 
décisif exemple dans un fait que personne n'ignore : 

« Les trésors immenses que les Espagnols ont exportés 
des Indes, se sont répandus dans toute l'Europe et aucune 
force humaine n'aurait pu les retenir en Espagne. » 

Ce n'est pas que Hume méconnaisse l'utilité de la mon- 
naie, ou qu'il ignore qu'elle se présente comme un des 
signes extérieurs de la richesse, mais il en saisit nettement 
la signification véritable. 
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C'est, dit-il, dans les eodroitsoù les hommes sont rassem- 
blés en plus grand nombre, qu'on trouve plus d'industrie 
et plus de denrées et par conséquent plus d'argent: cette 
quantité d'argent est toujours en proportion de la popula- 
tion et de l'industrie, et c'est ce qui en maintient le niveau. 
Il ajoute en note cette observation essentielle : 

« J'entends toujours le niveau proportionné aux com- 
modités, au travail^ à l'industrie, à l'habileté qui se 
rencontrent dans chaque Etat. » 

Aussi ne se laisse-t-il point éblouir par le sophisme vul- 
gaire, familier à son temps. Il avait déjà abordé ce sujet 
dans son Essai sur f argent, en disant : 

a Un royaume ne peut jamais avoir une population trop 
nombreuse et une industrie trop étendue. Hais la grande 
abondance d'argent n'a qu'un usage borné, et peut même 
causer du préjudice à une nation dans son commerce 
étranger. » 

Ces convictions l'entraînaient à douter de l'avantage pré- 
tendu des banques publiques et des papiers de crédit en 
usage chez quelques peuples et dont l'établissement ne 
remonte pas à beaucoup plus d'un siècle. Il craignait d'aug- 
menter cet inconvénient par une monnaie "fictive « qui ne 
peut être d'aucun usage pour s'acquitter envers les étran- 
gers et qu'un désordre dans l'état peut réduire à rien. » 

Beaucoup plus désireux du développement des richesses 
réelles que de la multiplication des signes, Hume voit le 
principal aTantage de la monnaie dans la fixité qu'elle im- 
prime à l'estimation des produits, et dans les facilités qu'elle 
donne aux mouvements du commerce international. Le 
niveau nécessaire se rétablit en effet de lui-même, sans 
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qu'on ait besoin de s'en occuper, pourvu qu'on n'ait point 
recûucs à des artifices financiers qui substituent des signes 
dépourvus de valeur intripsèque, à une monnaie mélalli- 
que portant son gage avec elle. 

David Hume, dans un passage plein de fine ironie, 
fait briller un esprit positif et détruit les vaines illu- 
sions? 

<( Je conviens cependant, ditril, qu'on peut employer deu>x 
moyens pour maintenir l'argent au*des&us ou au-dessous 
de son niveau. Ils sont la conséquence du principe établi et 
lui donnent une nouvelle força. 

« Les banques, les actions et la papier de crédit, loi^s éta* 
blissenf^ents modernes adoptés par les Anglais avec une 
espèce de frénésie, sont le seul moyen propre à tenir l'ar^ 
gent au-des;>>ous de son niveau. Le papier devient par ces 
établissements équivalent aux espèces, il circule dans 
toutes les parties de l'Etat, augmente la valeur (nominale) 
de ls\ main d'œuvre et des denrées, supplée à l'or et à l'ar- 
gent, fait disparaître une partie de ces métaux précieux et 
empêche que leur quantité n'augmente... La valeur de 
toutes les denrées augmenterait dans la même proportion, 
par conséquent 'cet accroissement général des richesses 
n'apporterait aucun changement dans l'inégalité des for* 
tunes. Un grand fonds d'ai^ent n'est avantageux que dans 
les négociations avec l'étranger, et comme le papier n'a de 
valeur que dans l'intérieur, il a leis inconvénients qui sont 
la suite d*une graiîde abondance d'argent et ne pxocui'e! 
aucun des avantages qui peuvent l'accompagner... Le soin 
qu'ont eu les politiques' modernes de irempiir les porte^ 
feuilles de billets de banqpe et de papiers de l'édûquier s/em- 
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bto êtse une suite de la crainte que ia nation ne se trouvai 
accablée sous le poids de Vor et de l'argent. » 

Il ajoute : 

« fl est fâcheux que Lycurgue n*ait pas eu Tidée de 
papiers d^ crédit, lorsque! chercha à bannir l'or et l'argent 
de Laeédémone. Cet expédient aurpit été plus qtile à son 
système, que ces masses de fer qu'il leur substitua, el \e^ 
papiers de crédit qui n^ont aucune valeur réelte ni 
intipinsèque, auraient apporté un obstacle certain à tout 
coinmerce étranger. » 

Ce que veut David Hume, c'est le cofnmerce libre, 
étendu, suivant les desseiùs delà Providence, dont il parle 
en des ternes qui rappellent les grandes paroles de Sully : 

« Il en résulte un mal général et commun à toutes les 
Dations; les peuples voisins ne peuvent jouir réciproque- 
ment et avec liberté de l'échange mutuQl de leurs denrées 
et de leurs marchandises, que te souverain législateur 
semble avoir prescrit, en donnant à tous les peuples, un 
climat, un sq> et un génie qui les distingue les uns des 
autres, par des différences particulières à chacun d'eux. 

« Les politiques modernes en faisant usage des papiers 
de crédit, ont adopté le seul moyen de bannir les» espèces 
d'un état ou du moins d'en diminuer la quantité. » 

Une dernière citation, nous permettra de mettre en 
lumière le véritable système, que Tintelligence pénétrante 
de David Hume avait nettement entrevu : 

« Les nations ne peuvent espérer conserver leurs 
espèces, lorsqu'elles perdent leur commerce, leur industrie 
et leur population, dont les métaux précieux suivent tou- 
jours la proportion... Lorsque la population d'un État et 
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son industrie n'ont souffert aucune dioiinution, i! est 
impossible que Targenl ne revienne par un grand nombre 
de canaux, différents les uns dès autres et souvent incon- 
nus. Le gouvernement a raison d*employer ses soins pour 
conserver la population et les revenus de TEtat; mais il 
peut se dispenser d'en prendre pour la conservation des 
espèces. Leur quotité sera toujours proportionnée au 
nombre du peuple et à l'accroissement de son industrie. » 

Ainsi un équilibre naturel s'établit entre les peuples qui 
à travers des oscillations, de moins en moins sensibles, 
obtiennent la quantité de métaux précieux^ correspon- 
dante aux besoins de la circulation. Les qualités en vertu 
desquelles -l'or et l'argent' sont constitués à l'état de mon- 
naie, et de monnaie universelle : un prix élevé sous un faible 
volume^ la facilité de se diviser et de se réunir, le trans- 
port commode et prompt, l'emploi général, la demande 
toujours en éveil, la durée inaltérable, l'homogénéité de la 
substance, d'oii qu'elle vienne, la netteté de l'empreinte, 
l'infaillibilité du titre, indiqué par l'essayage^ la trans- 
mission peu coûteuse, font qu'ils arrivent partout où leur 
service devient plus recherché. On n'a point à s'en occuper, 
pourvu qu'on laisse faire Vindustrie du change, aban- 
donnée à une libre concurrence. 

Cette industrie a successivement triomphé des interdic- 
tions du prêt, et de l'oppresion des lois prohibitives; elle 
a su franchir les frontières jalouses, et briser les entraves 
de la sortie ; elle a eu raison de la variété, aussi bien que 
de la variation des monnaies; elle a pu déjouer les tenta- 
tives honteuses et naïves de l'altération des espèces aussi 
bien que les procédés plus savants, et mieux déguisés, de 



LE CHÀNGK. 49 

rémUsioD abusive de sigoes, dépourvus de valeur intrinsè- 
que. Le morcellement des territoires et des souverainetés n'a 
pas empêché la coutume commerciale d'établir la fixité et 
l'unité des rapports, au moyen de la simple pierre de touche 
du change^ et de la monnaie de compte, invariable et 
inflexible. Comme l'a dit Montesquieu dans son magni* 
fique langage, le change a ôté les grands coups d'autorité, 
ou du moins il a ôté le succès des grands coups d'au* 
torité. 

Non-seulement le change établit un contrôle certain 
sur les instruments de la circulation et sur la mesure de la 
valeur, mais encore il conduit à les proportionner aux 
besoins de chaque pays, en vertu de la loi des prix. Il suffi 
de comprendre l'action naturelle de ce levier, pour se 
désabuser des chimères du système mercantile, et pour 
dissiper les illusions de la monnaie de papier, 

Une observation superfioielle avait conduit à faire sup- 
poser, que puisque les pays prospères, dont la production 
et le commerce fleurissent, possèdent beaucoup d'argent, 
il suffirait d'augmenter les approvisionnements métalli- 
ques, pour développer la production et le commerce et 
pour faire surgir la richesse. On avait pris le résultat 
obtenu, pour le moyen à mettre en œuvre : l'exemple de 
l'Espagne aurait dû suffire pour désiller les yeux, mais les 
séductions de Law et d'une balance de commerce mal com- 
prise, ne furent dissipées que par l'enseignement du 
change^ dans lequel se reflète l'état réel de la balance des 
engagements contractés, et au moyen duquel se rectifient 
spontanément les écarts temporaires. On n'a besoin ni de 
retenir le numéraire, ni de l'appeler, il se .mettra toujours 

LXXIX. 4 
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ée livuatt af«c Fialillté âvonéiaii*^, poYiTrcr qu'il pwi^t 

rentrer en lai «ppposaât les fafeH<Méâf pérHIetidefF d'irae ftiw^ 
imie éldfttiqtie) créde ào moyett^ du ps^er. Barrid Hattie' avnit 
oettettieot signalé €6t écueil ; rée&h métallique, dofit t*a«te 
de 4M4 â formulé l^tsddeiriiie, a tii«é profit d'Me^eifpérrefit^e; 
roiteaient acsq^tviso^ «a àemmûdtnl ffa^ si r<!^ adméttail, 
daûs une tisesifro défime, âtfs btllels eÈ (}udtifé' sirpémam 
à celle de l'or qu'ils sont appelés à représenter, les eh*os6s 
fosseot ao moins réglées de maûiève à ce que la cî>fCiifa(ion, 
composée de métol et de papier, se eotiyporte exaetemefnt^ 
daûs tes moatetnents d'dxpansfkfft eirde eentracti^Hi cofflme 
te fepai4^ une circulatio» ptireme&t métallii}«e. 

Hftis fi'aiytâcipons poiat sur ces enseigffôiMOts, qiie 
f élude dti lîfTO ée M. Goscbett, fifOtfs permettra de Mrà 
suffisamment ng^ortir. S'il nous a paru utile de consacrer 
une rapide esquisse aux origines du change et à l'iDflumice 
quil a egiercée soos des formes diterses, mais d^unesifiafirière 
coiistante ^ si mus atons donné qtrelques indications sur 
les iéées eennetes, inspirées par le sys<ètte mereautiie, et 
par la création de la monnaie de papier^ et sot les méprrsâs 
nées d'une fafusse appréciation de la balance du commercé 
et de rabendanoe an numéraire, c'est que nous avons roiriu 
déblayer le terrain d'assimilations ifife^ratfies et i!e jogemems 
hasarda. La bëlance de^ pûietn^tnis, et le libre cûtn* 
nurce de» méta^êc préciem, p&yés à leiHr prix, voîlà Cé 
Ami in êi^imee moderne âùH Voi^tfper, au Hetf de se 
Imder réduire par le vain mirt^ des afrfMcef< finfaneiers. 
Il D6 neius reste plus p^ur terminer cette étudie préHmi^ 
hùfe^ qu'à memfo>Aner rapidement les résfCfHafs 4ê h 
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»aspeii»îen de» {mieDie»U d^ ta Banque â'Aogleletta^ et les 
leçoDi fécondes dn BuiUon-Bêport, admirable nésainé 
des fflééîlations de g» grands esprits, dont la légitime 
ÎBflueoee se trouve de plus en pins oonsacrée par Tadini- 
iration de la pesitérité, do ces hommes îllvstres, qui se 
BOiDoieDl flofni&r^ Tbornlon, Huskisson, Rieardo, et dont 
le colonel Torrens, Lord Overstone, M. Ward^^Nonnan, 
TfNike, Senior, Sir Robert Peel, Cobden, ootre illustre 
eoofrim H. CUadsîone, et tant d^antres défoasosrs do 

• 

sfsÉème mitalHquef ont recueilli le noble héritage. 

Kous avens dqà tombé cette quostioiB dans un mémoire, 
sQDiBÎs Taoïiiee doraiàre à rAcadéeMB, bous te titre: Un 
^piêre de yhiatoire fifumeièrt de ^Angleterre , nous 
pDuvoas donc nous contenter de quelques indications ; elles 
sont indispensables pour coinplétor les notions sur les pré- 
céàês^à&}^ doctrine eu change, et sur Tinfluence qu'elle 
doit oontioner i exejwer, de Tavis même des éconooiistes 
qui ont le plus vigoureuseaMnt battu en brècbe Tact 
de 4844. C'est qu'aussi les plus émnients d'entre eux, 
Wllson, Kewmarch et même M. Mae*Leod, arrivent forcée 
ment, par une voie différante, au résultat poui%uivi d'une ma- 
aim plus directe par sir Robert Peel, à la nécessité absolue 
de r^tt^atioiî dulaux de l'escompte, quand les réserves mé- 
talliques s'écoulent d'une manière inquiétante et que le taux 
dû cbafi0d foiUit. Loin de contrarier la doctrine du free- 
irade^ on la oonfieme et on l'af^pliqne en usant de ce le- 
vier avee une prévoyante fermeté, au lieu de se régler 
dsns la fiction d'une extension fiduciaire. Les saines doc- 
trines du crédit s'accommodent mal de cette moUe corn- 
pkisaocet Q^i conduit à troubler la sincérité des rapports 

4. 
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et le mouvement régulier des prix. Le crédit èonsiste tou- 
jours dans uD engagemeul réalisable à terme» et la confiance 
qui en est la base s'ébranle du moment où au lieu d'être 
stable, au lieu de rester sous l'empire des relations du 
marché universel, la monnaie devient élastique, en obéis-; 
sant à l'arbitraire et au caprice. Une expansion incon- 
sidérée amène une contraction violente, tandis que si 
l'on demeure fidèle à l'action naturelle du commerce 
libre, les oscillations qui proviennent de l'instrument mo- 
nétaire se renferment dans d'étroites limites. Restera tou- 
jours la grande loi qui régit les capitaux disponibles et qui 
domine le taux de l'intérêt. La confusion, trop commune 
encore, entre le capital disponible et le numéraire^ conduit 
aux jugements les plus erronés, et voile les enseignements 
décisifs du change. En approfondissant ceux-ci^ on trouve 
la clé de beaucoup de difficultés, insolubles en apparence, 
comme l'est, par exemple, la coexistence prolongée pendant 
plusieurs mois d'un écart considérable entre l'escompte des 
diverses Banques qui fonctionnent dans des pays rappro- 
chés. C'est un problème que nous nous proposons d'aborder 
à la fin de ce travail ; ce problème devient d'une solution 
facile, quand, au lieu de s*en tenir aux apparences exté- 
rieures, on pénètre au fond des questions^ et qu'on tient 
compte de toutes les influences qui s'exercent simultané- 
ment sur le marché des capitaux et sur le commerce des 
métaux précieux. Le fait qui se manifeste est toujours la ré* 
sultante de forces diverses; alors même qu'il semble con- 
trarier la loi de la solidarité des marchés, maintenue par 
le change, il la confirme. Les Cambistes contre lesquels 
une étude superficielle dresse quelquefois une sorte d'acte 



LE CHANGE. 53 

d*accusation, loin de provoquer les écarts irréguliers, les 
restreignent; au lieu d'activer les crises, ils en hâteat le 
dénouement. 

En effet, les spéculations du change rendent les oscilla- 
tions moins brusques, en même temps qu'elles les abrègent ; 
on attaque les Cambistes parce qu'ils s'appliquent à vendre 
la marchandise dont ils trafiquent, les lettres de change et 
l'argent, sur les places où ils sont chers, après les avoir ac^ 
quissur celles où ils se présentent à meilleur compte. C'est 
la mission même et le grand service du commerce; ces opé- 
rations sur la différence des prix ne tardent pas à ramener 
les choses à l'équilibre. Dieu merci, nous ne sommes plus 
au temps où une terreur superstitieuse faisait frapper les 
prétendus accapareurs, et construire des greniers (Tabon- 
dance. Depuis que le commerce des blés est devenu libre, 
en dépit des préjugés vulgaires, les disettes ont disparu ; le 
même principe exerce partout la même influence salutaire. 
Les compensations entre les diverses places, dit M. Cour- 
celle-Seneuil, s'opèrent avec d'autant plus de facilité et 
d'économie que le commerce de banque est fait avec plus 
de puissance et de capacité. Plus il se rapproche de la per-. 
fection et plus les transports effectifs de monnaie sont 
rares, plus par conséquent l'emploi de là monnaie se 
trouve épargné. Le change n'a besoin que de sécurité et 
de liberté pour rendre les plus grands services, au moindre 
prix; ce qu'on doit éviter avant tout, c'est d'essayer de le 
régler artificiellement. Les salutaires indications qu'il fouN 
nit, perdraient ainsi tout sens et toute influence. 

Sans imaginer que l'étude attentive des variations du 
change suffise pour révéler les causes diverses qui agissent 
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SUS les capitaux disponibles et sur té numératre, il est 
certain qu'elle constitue un des éléments essentiels de la 
connaissance exacte des marchés, pourvu que ces variatiofits 
suivent leur cours naturel; autreiftent au lieu dlûdtPtiire, 
elles risqueraient fort de pousser à des jugements fabulife; 
elles cacheraient la vérité qu*elles doifet&t refléter. 

Alors surtout que la pratique de la circulation Adu^iaire 
risque de fausser le mouvement, le cours du change est le 
moniteur silencieux, mais inflexible, qui traduit au grand 
jour la réalité des choses, et qui redresse les erreurs com- 
mises, en les châtiant. Il ne s*arrête ni devant le' pou voir 
absolu, ni devant la grandeur républicaine, et les docirines 
ooustitutionoelles ne sauraient le fléchir. Quelque soit la 
forme du gouvernement, elle essaierait vainement de le do- 
miner^ il déjoue des tentatives aussi impuissantes que 
téméraires, il dévoile la simulation, flétrit la fraude, éckappe 
à la violence; c'est qti'il est Tinexorable mlniBireée la 
vérité, le serviteur impassible de la force des choses. 

Que l'Empereur de toutes les Russies ordonne d'accepter 
des roubles de papier, en guise de roubles argent; ils ne 
seront reçus qu'au cours dn change, sur le marché du 
monde qui fera justice de tout arrangement artificiel et qui 
en montrera la fragilité; on verra varier du quart dans l'es- 
pace de quelques mois, le prix réel d'une monnaie, qui 
perd le caractère de mesure des valeurs, et qui pousse 
aux incertitudes de l'agiotage, en troublant le résultat 
régulier du travail (4). 

(!) Le rouble papier qui devrait, comme le rouble argent, valoir 
4 fr. au prix de la quantité de métal jSn qu'il promet, est tombô 
récemment à 2 fr. 60; il vient de remonter à 3 fr. 30. 



Que les État^Uoia émeUenl des masses iormiilaèlas de 
ffr^en-backs, transformés en numéraire légal» lia prime 
de Tor qui dénonce la (^vitsMce véfitaUe d'acqttisilnoD 
^ue posEràde le papier, s'éUvera jusqu'à 230» le chaire 
$ur Pafis réSui^ le dollar A*wï prix «ornaal de plus 
de 5 fr. à 3^ fr. efiviron et à 26 peooe ea Angleterre; 
cette dépj^écialion ne s'arrêtera qu*au rnooMol où la 
réduction du Sud aura brisé la planche aux asa^als. 
On connaît les immenses efforts, multipliés par la Repu- 
ètique améffeaifte pcvit étcfiDtffe nné dette colossale, 
et potrr hâter la reprise des paiements en espèces ; malgré 
la confiance qu'elle inspire, malgré la fermeté des résolu- 
tions, et rénergie des moyens mis en œuvr<e pour atteindre 
ce but, l'or est encore coté à 144, et le change sur l'An- 
gleterre, qui devrait être au pair à 109, dépasse 150. 

Que l'Autriche, obligée de renoncer à l'espérance de 
supprimer le cours forcé en 1867, continue de recourir au 
papier, celui-ci, malgré de meilleures perspectives, perdra 
plus de 20 p. 100; et quoique l'Italie, entraînée par les 
circonstances à commettre la même faute, en ait restreint 
les mauvais résultats en limitant sévèrement l'émission (1), 
lés billets n'ont pas encore regagné le pair. 

(1) L'émission des billets, munis du cours forcé, a été fixée au 
jDaximum de 268 millions de francs pour le royaume d'Italie. 

Lorsqu'après la Révolution de Février, la Banque de France 
(dont on invoque souvent l'exemple sans tenir compte de la cir- 
constance essentielle de la limitation de Vém%$8ion autorisée) ^ 
fut placée sous le régime du cours forcé, en devenant la seule 
Banque d'émission pour tout le pays, la quotité des billets fut ren- 
fermée dans un maximum de 453 millions de francs. Un décret 
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La cote journalière du change, substitue d'une manière 
irrésistible la mesure vraie à une mesure fausse, elle réta- 
blit les rapports' sur le pied réel, partout où n^ s*étend 
point la pression d*une autorité arbitraire. L'influence 
qu'elle exerce, pénètre même au sein des Etats le mieux 
gardés contre cette invasion de la justice, et elle ne res- 
pecte pas davantage les actes de violence, que les illusions 
du sophisme. 

du 22.déoeinbre 1849 porta cq maximum à 525 millions de francs, 
alors que rencaisse métallique s'était élevé au-dessus de 450 mil- 
lions de francs. Cette quotité de 525 millions de billets, n'a été 
dépassée chez nous qu'après la suppression du cours forcée décrétée 
au mois d'août 1850. 

L. WOLOWSKI. 



DE LA POLITIQUE 

TIRÉE DES PROPRES PAROLES DE L'ÉCRITURE SAINTE 

PAR BOSSUET. 



Il n*y a pas de scieDce plus populaire tout ensemble et 
moins faite pour la foule, qui brille en apparence de plus 
d'évidence et qui recèle au fond plus d'obscurité, qui at- 
tire plus puissamment par son objet et qui rebute d'avan- 
tage par ses périls, que la science du gouvernement ou la 
politique. On se demande même parfois si cette science ne 
se réduirait pas à une sorte de pénétration supérieure et 
comme à un empirisme raffiné. Effectivement, connaître les 
instincts d'un peuple et ses besoins; avoir une juste idée 
de son génie et de la nature du ^ol qu'il habite ; apprécier 
d'une manière exacte quelles alliances il lui faut cultiver et 
quelles rivalités il lui est nécessaire de combattre ; ne sont- 
ce pas là les conditions essentielles de tonte politique T 

Et cependant, qui ne voit, à l'entendre de la sorte, 
quelle serait l'infirmité radicale d'un gouvernement? Assis 
sur les faits, il lui manquerait ce solide fondement que 
donnent seuls les principes. Mobile comme l'intérêt, il 
suffirait peut-être à l'existence matérielle d'une nation, 
mais nullement à sa grandeur. Armé pour d'égoïstes con- 
quêtes^ il ne saurait être un instrument de civilisation. 

C'est pourquoi, à coté de ces hommes que le vieil Homère 
appelle les pasteurs des peuples, et qui en ont été tour à 



^ 
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tour la providence et le fléau ; guerriers ou législateurs, 
acteurs vioîenrti m trmidei, mais eà sdiftitie plus préoc- 
cupés des événements que des idées, et moins inquiets, 
jf^m la fiinipatft, ie YûMètAr^ ^ite âOtfci£l»i au ^k^i ; de 
tout temps, de méditatives intelligences se sont trouvées, 
qui, dans le secret de leur pensée solitaire, ont pris à tâche 
de déterminer les 1^ primordiales ^ la science du gou- 
vernement. Â une politique de faits elles ont hardiment op- 
posé une jp^Qli^ue de ppiAcipes.; à usie pelitique (réelle une 
politique idéale. Et il eal Inipiissièlo de méoMundiyffe qne s*, 
de ces deux politiques, ruo6 a aouire&t troublé Taniiis^'élle 
Ta plus souvent encore ftvartîe^ redre&8iéa,e&tnaÎQée^omme 
par une irrésistil^te impulâion, dans 4es v^ies de ramélio"- 
ratioa et du pccigràs. 

Ces théoricieaB de la scMea politique ne viidndeâf pas 
4*aiMeu^s tous au mâmerâng ôl voulant être soignaudeioeot 
distingués^. 

Les uns, dédaigneux de Fexpérienee, affligés ^u irrités 
par le spectacle des teJ^ses bumaÂnea, oftt cberobé à se 
consoler de ice qui étai4, en iais^ginant ce qui devraii être. 
Sympathiques e<t,poéûques penseurs, toglGiens inflexibles 
et superbesi ils ont» par haitae de no6 vices, iikéco&nu jus- 
qu'à nos vertus ; a la passion vivante substitué les déducr- 
tions fautes de U géoniéiU?ie, ou rêvé sur la terre Tangié- 
iique innocence du oîel. On a Mmmé un PlattoQ^ Un 
$piaosa, un Rousseau. 

Les autres, analystes curieux, observateurs patients ou 
profonds, ont voulu dacns la contemplation du passé, 
démêler., avec la correction du présent, la preparatioii de 
Tavenir. Sou^ les ruines de poiitiquies caduques, ils oui eu 
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confiaace qAi*iUtdécouvrirafftnt ksélémeDls d'une politique 
impéitssable; De Ja lettre des cojistituiioAs ils se sont 
efforcés d'en dégager Tespritu On a nommé un Âristole,. un 
Bodift^ UA Montesquieu. 

Evidammejaty malgré las différences qui les séparent, 
les uns et les autres présentent néanmoias ce commun 
caractère, qu'ils se montrent mal satisfaits de la réalité 
^'ils ont sous les ytux. En conséquence, les uns et les 
autres ont tenté, quoique par des voies diverses, brusque- 
ment ou peu à peu, d'élever cette réalité jusqu'aux termes 
de ridéal. 

Or> à ces deux elasses de spéculatifs s'en ajoute une troir 
sième dont les vidées sont toutes contraires. Effectivement, 
ce n*est plus de Tidéal que ces nouveaux théoriciens se 
proposent de rapprocher la réalité. C'est la réalité elle- 
même qu'ils transforment en idéal. Ce n'est plus une m- 
lique des gouvernements qu'ils entreprennent, mais l'apo- 
legie d'un gouvernement. En un mot, loin de ramener aux 
principes les faiis, ce sont en quelque manière les faits 
qu'ils s'évertuent à ériger en principes. On a nommé un 
llachiavel» un Thomas JSobbes, unBossuet. Caria tyrannie, 
le despotisme, l'absolutisme ont rencontré de tels panégy- 
ristes. Ni Machiavel n'a rien conçu de supérieur aux in- 
trigues des petits princes italiens du xvi® siècle ; ni Hobbes, 
au protectojut de Cromwell ; ni Bossuet, à la monarchie 
de Louis XIY. Le vol de leur génie est venu se briser aux 
étroites limites de leur pays et de leur temps. 

Cependant, tandis que Machiavel exerce depuis tant 
d^années la sagacité des commentateurs, qu'il laisse encore 
hésitant sur le sens ironique ou sérieux de ses maximes 
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corruptrices ; tandis que l'Empire de Hobbes ne cesse de 
susciter d'ardentes et victorieuses contradictions; d'ordi- 
naire, la politique tirée de l'Écriture par Bossuet n'est 
guère prise qu'en indifférence ou même en dédain. On ré- 
pugne à envisager des doctrines que l'on estime surannées; 
tout système tbéocratique est tellement percé à jour qu'on 
en décline à l'avance jusqu'à l'exposition ; surtout on se sent 
peu de goût à discuter des enseignements que leur auteur 
a mis immédiatement sous la sauvegarde de l'Esprit-Saint. 
Tranchons le mot, si la première place est dévolue d'un 
consentement unanime à Bossuet orateur^ il semble que 
Bossuet politique aille se perdre dans la foule des utopistes. 
Ou encore, conseiller d'État du Grand Roi, on incline à 
présumer qu'il n*a su faire autre chose que réduire en 
maximes les sentiments de ce maître altier. 

Ce jugement reste-t-il sans appel, ou bien ne serait-il 
qu'un préjugé? 

A Dieu ne plaise que j'aie le dessein, même à la suite de 
Bossuet, de réhabiliter l'absolutisme ! Une pareille tenta- 
tive ne serait guère aujourd'hui qu'une odieuse extrava- 
gance. Il n'y a pas, à. cette heure, un esprit de quelque 
droitui-e, qui ne s'affirme et ne se croie sincèrement libéral, 
et cette qualification que le xvii" siècle ne connaissait pas, 
a comme remplacé, parmi nous, malgré d'étranges abus, 
celle de l'honnête homme. Inséparable désormais de la 
langue que nous parlons, elle atteste par l'empire des mots 
l'inviolable empire des idées. 

Toutefois, si la politique tirée de l'Écriture n'est plus 
un code social à notre usage, il ne s'ensuit certainement 
pas que ce soit peine perdue que de l'étudier. 
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Et d'abord, il en est, à tout le moins, de cet ouvrage 
comme des monuments grandioses, dont Tarchéologie con- 
temporaine interprète les ruines. A coup sûr, les temples 
et les propylées de TÉgypte, par exemple, ne sont plus 
pour notre architecture des modèles ; mais ces édifices con- 
servent cet avantage qu*ils nous initient aux secrets d^une 
société disparue. De même, oii trouver plus fortement em- 
preinte que dans les maximes politiques qui en furent la 
règle, une fidèle image du régime monarchique de la France 
sous Louis XIY? 

Ces maximes^ aussi bien, sont-elles de tout point erro* 
nées? Dégagées de ce qu'elles renferment d'excessif, n'of- 
frent-elles ni force, ni sagesse, ni grandeur? Et n'en est-il 
pas, après tout, des systèmes en politique comme des sys- 
tèmes en philosophie, lesquels en général, sont vrais par ce 
qu'ils affirment, et faux par ce qu'ils nient? 

Enfin, comment admettre que l'on puisse négliger com- 
plètement un écrit, je ne dirai pas échappé à la plume de 
Bossuet, mais un ouvrage de prédilection, auquel il a con- 
sacré, avec ses dernières veilles, les meilleures années de 
son âge mûr? Quoi! en dissertant des matières de gouver- 
nement, l'évêque de Meaux aurait cessé d'être lui-même I 
Ce grand esprit aurait perdu, à considérer les rapports de§ 
hommes entre eux, cette solidité de raison qui l'élève, 
quoiqu'il manque d'originalité, jusqu'au sublime I Cette 
polémique nerveuse, cette pressante logique, ce style si 
précis dans son abondance et si limpide dans sa plénitude, 
tout ce qui fait en un mot de Bossaet une des expressions 
les plus hautes de la raison et de l'éloquence humaine ; 
tout cela aurait disparu dans la Politique tirée de VÉcri* 
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tîtret Quels que puissent être les débuts de cette compo- 
sition, il n*ëst pas vraisemblable qu'elle ne retienne rien 
des qualités incomparables de Técrivain qui l'a rédigée. 

Ainsi, un intérêt historique, un intérêt phljdsophique, 
un intérêt littéraire recommandent encore ce livre à l'atten- 
tion de la postérité. 

Mais, avant d'en^aborder Tetamen, il convient sans doute 
d'en retracer rapideweni Thistoire. On entre en effet dVu-^ 
tant mieux dans le sens de cet ouvrage, que fon cocinatt 
davantage à quelles circonstances il est dû, quel en a été 
précisément l'objet, à travers quelles vicissitudes en a eu 
lieu la publicatiou. 

I 

Mi le génie de Bossuet, m le régime de la France à l'épo* 
que où vivait l'illiDstM evêquey B^étaient de aatui^ i le 
tCHirner vers la politique. 

Intelligence aussi amoureuse de la tradittoD que la plu* 
part le sont des nouveautés, et ausai passionnée pour 
défendre l'autorité établie que d'autres p6u? féhramler; peu 
s'en faut qu'à ses jeux le iaii ne «oAstitue |e 4roil et qtte 
le présdot ne se trouve être non point la préparation, inais 
l'unique détermination de l'avenir. Ce a'cat pas tout. Durée- 
teur éminent des âmeei. il assimile au gcwveiînemeQi des 
GonscÊences le gj^verneoient des étatsy et {possédé .padr le 
degaie de rinfaillibilitén demeure înaeeossihla à la dootpine 
du progrès. Théologien, il tend a se fixer en lent dans 
l'immuable. Ajoutez qu'il est ptu* excellence l'homme du 
saoctoai^pe. Les Vntérêu du ciel l'occupent beaucoup plus 
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que ceux de fa terre. Autant la majestueuse solitude du 
temple l'attire, autant son caraôtèrô répugnerait aux agita- 
tions qu'entraîne le soin de la chose publique. En somme, 
il ne parait guère plus propre aux spéculations politiques 
quTâ l'exercice rf« pouvoir. 

QtieTle époqne, d'ailleurs, eut été moins favorable que 
le dix-septième siècle, à un évêque qui aurait tenté de 
conflinoer je m dirai pas le rfîfe d*un Richelieu, ou d'un 
Mazarin, mais d'un Bérufle. Mon-seuTemeoft Louis XtT 
avait résolu de t^ p\n% demander à Péglise de conseillers/ 
et de laisser tout entiers au service des autels les ministres^ 
des autels. Hais qui ne s^ft que dans la France apaisée ce 
monarque superbe^re souffrit jamais d*autre volonté que la 
sienne ; s'imaginant commander a^ors même qu*il ne faisait 
qu'obéir ; se cro;^t de bonne foi maître des biens de ses 
sujets comme de leurs personnes ; disgraciant sans merci 
goiconque était asise2 osé pour hasarder une critique, risquer 
une plainte, exprimer mên>e timidement des vœux. II ne 
lui suffisait pas qu'on le comparât au soleil ; il fallah 
encore que dans ce solefi nul œil humain ne s'avisât d'aper- 
cevoir une tache. Aussi le siècle était-il monté au ton con- 
tinu delà louange. C'est à peine si sous un concert d'admi- 
raâon se faisaient parfois entendre des murmures aussitôt 
réprimés^ et le grand Roi qui devait avoir son histoire 
secrète. Jouissait en pleine Europe d'une sorte d'apothéose. 
La pnbiicité naissante ne balbutiait guère que d'imbéciles 
chroniques ou des apologies, et si l'on agitait dans des 
leçttis ti dans das livres ks plus arèos problèmes, c'était 
à la éofidition expresse dé ne point sortir des pures 
régions de h métaphysique. « L'on ne doit point abso- 
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lument parler dans la philosophie morale ni de Tétat de 
pure nature, ni de la politique, n! des lois des princes, ni 
de la monarchie, ni d'aucune chose qui regarde TÉtat. » 
Tels sont les termes d*un concordat passé en 1678, entre 
les Oratoriens et les Jésuites (1). Ils marquent exactement 
les bornes ouataient tenus de se renfermer, à cette époque, 
renseignement et la science. 

C'est donc dans des circonstances, pour ainsi dire, tout 
extérieures, que l'on doit chercher les motifs qui détermi- 
nèrent Bossuet à écrire un traité de politique. Et ces motifs, 
ce semble, se ramènent à deux: l'éducation du Dauphin, 
la polémique contre les protestants. 

Le premier maître que Louis XIY choisit à sob fils, fut 
le président de Périgny, homme très-médiocre, plus ambi- 
tieux encore que dévoué et qui succomba bientôt à sa 
>tâchp, pour s'être imposé des études que pouvait exiger son 
emploi, mais que son âge ne comportait plus. Ce ne fut 
qu'après cette mort tragi-comique, que Bossuet, récemment 
promu à l'évêche de Condom, se vit nommer précepteur du 
Dauphin, dont le Duc de Hontausier avait été fait gouver- 
neur. Tous les regards, dès lors, se tournaient vers ce jeune 
prince, à qui paraissait réservée la plus belle couronne de 
l'univers. On croyait naturellement que le succès de son 
éducation importait aux destinées de la France, et on ne se 
doutait guère que la mort trouverait le fils de Louis XIY, 
partageant les soins d'une existence obscure et obscurcie 



(1) Recueil de quelques pièces curieuses concernant la philo- 
sophie de Monsieur Descartes; 1 vol. iOrlS, Amterdam, 16B4, p. 11. 
Concordat entre les Jésuites et les Pères de l'Oratoire. 
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entre ses serres de Heudon et le' service de mademoiselle 
Choio. C'est pourquoi, de toutes paris, s'offraieot aux per- 
sonnages chargés du royal enfant des collaborateurs. Et 
je ne songe point précisément aux savants, qui, sous la 
direction de Huet, rédigèrent les belles éditions si connues 
sous le nom d'éditions à Tusage du Dauphin. ,Je veux 
surtout parler des hommes à projets, des donneurs de con- 
seils, des auteurs de traités d'éducation. Or, parmi tous les 
livres que fit éciore ce zèle patriotique ou intéressé, il 
n'en est pas peut-être de plus curieux que les Maximes 
politiques mises en vers par l'abbé Esprit. Il n'en est pas 
du moins qu'il convienne mieux ici de mentionner. 

On sait ce que fut cet abbé Esprit. Sans avoir été prêtre, 
Esprit traversa TOratoire, appartint à l'Académie française, 
finit pi^r épouser une riche héritière, et nous a laissé 
notamment la Fausseté des iierttks humaines ^ triste 
commentaire du triste livre des Maximes par La Roche- 
foucauld. Dans ce dernier ouvrage, qui est de 1678, Esprit 
ne prend plus la qualification d'ecclésiastique. C'est, au 
contraire, comme abbé qu'il signe les Maximes politi^ 
ques (4). Et à peine le Duc de Hontausier vient-il d'entrer 
en charge qu'il s'empresse de lui dédier son livre, en le 
suppliant de le présenter au Roi. Esprit justifie d'ailleurs 
son entreprise en rappelant d'illustres exemples. La Cyro- 
pédie de Xénopbon, et les œuvres politiques d'Aristote, de 
Polybe et de Tacite ; les lettres de saint Ambroise, de 
saint Augustin et de saint Bernard, le traité de saint Tho- 

I 

(1) Maximes politiques mises en vers par M, Vàbbé Esprit, m-18, 
Paris, 1669, chez Barbin. 

LXXIX. 5 
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mas 8Dr le gouveraement et radminUtration des prinoesi 
llnstitutioD da prince par Érasme, le Dod royal dé 
Jacques P^ les iDslructimis de Gharles^Ooiot et de Phi- 
lippe II, ce sont là les écrits dont il prétend autoriser son 
propre ouvrage. Il déclare en o«tre que ses modèles ont été 
particatièrement l'Idée d*UD prince politique chrétien par 
Savedra, lequel a renfermé en cent devises tous les devoirs 
do la royauté ; le traité des devoirs des grands par ')e 
prince de Contt» et surtout le poème que le ehancelier dé 
L'Hôpital composa en latin pour l'éducation du jeune roi 
François. Le docte abbé va même jusqu'à invoquer l'esprit 
de prophétie, qu'on a toujours, dit-il, attribué aux poèted, 
d'où il conclut « qu'il doit donner par avance à ceui qui 
vivent de son temps sous le meilleur et le plus puissant des 
Rois, la joie d'apprendre quel sera le bonheur de ceux qui 
viendront après eux, et qui ressentiront les fruits de la doooe 
et équitable domination de Monseigneur le Dauphin, q»i 
aura eu par-dessus son invincible prédécesseur l'avantagtd 
et le secours d'un si grand exemple (4). » On n'ignore point 
Où ont abouti ces prophéties de courtisan. Ce que Yo/ù 
connaît moins et ce qui pourtant est curieux, ce sont lee 
Maximes mêmes du livre. Car elles expriment encore bien 
plus la pensée du dix-septième siècle, que la pensée propre 
de l'auteur. Citons en quelques-unes. 

GB QUE LE PRINCE DOIT A DIEU. 

« Souviens-toi, ({aelque é<^t dont brille ta personne. 
Que de Dieu seulement ta reçus la couronna ; 

(1) Koûoimes politiques tmstit en verg pwt M. Vàhhé Esprit, 
préface m /ine. 
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Qtte detrani teus léB temps ses assurés ilesséini 
Distifigoèrenitol) sort da reste des humains < 
Et, t'ayaat retiré de la masse commune, 
Dans le rang souverain placèrent ta fortune. 
Èi tu veux pleinement accomplir ton devoir, 
Paîà é^aiftdre en tes Élàts TàuteUr de ton pouvoir : 
Par tu ^ptt venu i^épondé à l'avantage 
D'être du Roi des rois une éclatante image. 
Fais qu'il règne en ton cœur, et que ta piété 
T'approche plus de lui que ton autorité. 
Pour régner justement, il faut que tu révères 
L'impénéti^able nuit de nos sacrés mystères : 
Pa^ %6û autorité âdutieilÀ lëUrà saintes lois; 
Adx d^i^ilB libenins fais-'eh sentij^ le pdid^ ; 
Que tous ces orgueilleux dcmt l'aveugle impotftwê 
Tâche d'anéantir l'auteur de la nature , 
- Que tous ces insolents qui, bien loin de l'aimer, 
Ne prononcent son nom que pour le blasphémer , 
Et ces cœurs endurcis dont l'erreur détestable 
tfàite la térité de mèthe que là fable , 
Reçoivent letlr supplice, et que leur jdste mort 
Apprenne à tes sujets i craindre un même sort (1). » 

C'était en \ 669 qu'Esprit écrivait ces déplorables bouts 
rimes politiques. Bossuet ne commençait que Tannée sui- 
vante la tâche laborieuse qtii devait, particulièrement sur^ 
la fia, en 4678, lui causer tant de dégoûts (2), mais valoir 
à la postéHté ces chefs-d'œuvre qui s'appellent le Discours 
sièr FBisioire timi^er^e/Ze, le traité de la connaissance 

(1) Jfoân'nves politiques mises en vers, poèhb, p. 6 et suiv. 

{if VoyM les léttrén de BoMnef au matéèïal dé Bellefoiids, 
ŒiÊvrês eomptèteë de Bùê^iMt^ édit d'Olivier Fulgetoce, 1846, 
t, XXVÏ, p. 25, ai, 64» 

5. 



I 
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de Dieu et de soi-même, le Traité du libre arbitre^ ia 
Logique, tous ces travaux enfin, dont on trouve dans 
l'admirable lettre au pape Innocent XI l'analyse raisonnée. 
A tous ces enseignements il crut devoir ajouter et ajouta la 
Politique. De là cet ouvrage, qui est comme le couronne- 
ment du cours d'études qu'il a fait suivre au Dauphin, et 
' où il déclare découvrir m les maximes du gouvernement et 
« les sources du droit dans les exemples et dans la doc- 
« trine de la Sainte-Écriture. » 

Toutefois, les nécessités de l'éducation qui lui était con- 
fiée n'auraient pas suffi pour que Bossuet menât sa Po/i- 
tique à un entier achèvement, s'il n'y avait été porté par 
d'autres motifs. Des dix livres dont elle se compose, il n'y 
eut pendant très-longtemps de finis que les six premiers, 
et les quatre derniers n'étaient, à proprement parler,' que 
projetés, n C'est en cet état, écrivait l'abbé Bossuet, éditeur 
des œuvres posthumes de son oncle, que cette Politique a 
été donnée à Monseigneur, qu'elle est restée pendant plu- 
sieurs années, qu'elle a même été mise entre les mains des 
trois princes ses fils et servi à leur instruction ; qu'elle a été 
connue des plus illustres et des plus savants hommes, à qui 
Tauteur en a donné lecture, et peut être même laissé prendre 
* des copies. Enfin, c'est dans cet état, quoiqueimparfait, qu'elle 
a fait l'admiration des génies du premier ordre, des héros 
même de ce siècle, du grand et fameux prince deCondé (1). » 
Suivant l'abbé Bossuet, l'évêque de Meaux ne se serait ré- 

(1) Politique tirée des propres paroles de l'Écriture Sainte à 
Mgr le Dauphin ; ouvrage posthume de messire Jacques-Bénigne 
Bossuet , à Paris, chez Pierre Cot, 1709, préface, p. xviii. 
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solu, au milieu des préoccupations innombrables qui Tas- 
siégeaient, à terminer son travail qu'après y avoir été invité 
de la part de Monseigneur le duc de Bourgogne, « sur qui 
les sij premiers livres avaient fait un si grand effet, que les 
personnes sages et illustres, à qui Téducation de ce prince 
était confiée avaient cru devoir exciter Tauteur à ne pas 
laisser imparfait un ouvrage si nécessaire aux princes, s 
digne d'un évêque, et où lui seul pouvait mettre la 
main (1). » 

Nul doute que de tels suffrages et des invitations parties 
de si haut n'aient été, pour l'évêque de Heaux, une incita- 
tion puissante. Je crois pourtant qu'ilfaut chercher ailleurs 
les motifs qui l'engagèrenl; à terminer un ouvrage dont 
l'éducation du Dauphin lui avait suggéré la première idée. 
Et ces motifs, l'abbé Bossuet lui-même paraît les avoir en- 
trevus. « Comme la lecture et la méditation des Livres sa- 
crés faisaient s/ss plus chères délices, écrit-il en parlant de 
son oncle, sa continuelle occupation et le plus agréable dé- 
lassement de son esprit, pendant même ses plus grands 
travaux ; il revenait toujours, et avec la même facilité, et 
et avec la même joie sur cette Politique, qu'il a toujours 
regardée avec quelque sorte de complaisance, comme son 
ouvrage favori ; parce qu'il lui semblait le plus propre, 
non-seulement à instruire les peuples et les rois, mais en- 
core à leur faire aimer et respecter de plus en plus les Saintes 
Ecritures. » Ces considérations générales n'expliquent point 

(l) Politique tirée des propres paroles de VÉcritwre Sainte a 
Mgr le Dauphin ; ouvrage posthume de messire Jacques-Bénigne 
Bossoet à Paris, chez Pierre Cot, 1709. préface, p. xit. 



complètement TœuvrQ d'uq homme dont koust les écrits 
furent ie$ sectes, et qui, en toutes choses, se propo^sa la déT- 
fense d'intérêt imn^édiats. C'est pourquoi^ à mq^, h%JAs, 
la raisgn qui décida Bossuet à reprendre, pour la menjer à 
fin, une ooippasJUpa interrompue pendant plu$ de vingt 
années, se trouve à 1^ fois beaucoup plus pr^ciae^ ^t ^ea.u* 
coup plqs élevée. Je la découvre dans les inténêt^ politiques 
4e sop teonps et dans (es prépocup^tiQps poléwques de sop. 
propre esprit. 

On oublie çn effet très-aisémeipt, qqa^d oz^ consiidèrQ le 
long règne de LQA)is XIY, de quelles agitations profondes, 
de, quel$ remuementçi maladifs avait été précédiée çett^ ffif 
rio^e extraordinaire de silence, de faste et d'autorUé- ^^ 
d*autre part, le spectacle de la motnarcHie en France, à oettç 
époque, fait aussi trop facilement perdre de vu^ la condi- 
tion de la monarchie d^s. des pajfs vQisin.3. C^pendan^t,. 
comment ^e point se rappeler, je ne dis pas seulenieni l^ 
troj^blej^ de Ist Fronde, qui retentirent si douLoureuseiiitôa,^ 
juç(]^uç da^s les provinces, mai^ les dispositions d^J'esprit 
public (|ui, po^r lors, s'çv^^lle dans la plus gvahde partie^ 
de l'Europç et y an^me tops les^ écrits. A, côté 4e Tabsolun 
tisme intolérant d'un Juç^e-{iipse« c'est, par ex^çn^ple, le^ ii|t»éi^ 
ralisine^'un Grotius. C'est plus enc<;»re; ç'e^t, a,^ souffla çn- 
flammçdu protestantisme, une sorte de ligue qui s'orgaui^ 
contre les princes. Buchanan, dan^s son D^.jure rsgni apu4 
Scotos, Eolifj^îï,^ àm^ son franco- 6 allioi,, Li^gue^^^a^^ 
son Junius Brutus, ne tendent à rien moins qu'à saper les 
bases du pouvoir royal. Et tous ces factums qui marquent 
la fin du XVI® siècle ou le commencement du x.vii®, (\e çon( 
pas de simples hardiesses de spéculation. Les. doctirlnes; 
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terribles qu'ils reoèleot sê traduisent impitoyablement dans 
Isa faits. L*éehafoud et l'exil frappent successiveoieDl la 

• 

royauté dans le pays où elle semblait le mieux affermie, et 
le grand roi lui-mêrae, après s'être vu forcé de tendre la 
main à l'assassin juridique de son cousin Charles 4*', n'a 
d'autre secours à offrir au successeur de Charles II, à son 
tofur dépossédé, que l'asile désert et comme TenseveUsse* 
ment du château de Saint- Germain. 

De pamls avertissements, de semblables leçoos se pou- 
^ient être perdues pour l'éloquent panégyriste d'Hettriette 
de France et d'Henriette d'Angleterre, bod plus que pour le 
liamilî^r de Jacques li. 

Ce n'est pas que Bossuet pénètre bien profondément 
l'avenir, ni qu'il conçoive les plus légères appréhensions 
sur le sort d'une monarchie qui brille à ses regards éblouis. 
Parfois même, il est fort tenté de croire « qu'il n'y a qu'à 
mépriser ces vains politique», qui, sans connaissance du 
monde et des affaires publiques, pensent pouvoir assujettir 
les trônes des rois, qu'ils dressent parmi leurs livres, ou 
qu'ils dictent dans leurs écoles (4). » 

Toutefois, faudra«thil, en se taisant, amnistier les dé- 
sordres déjà consemmiés? Surtout^ faudra-t-il couvrir d'un 
silence conpable les doctrines par où le* Cromwélisme pré-* 
vaut (i)r alors que ces doetfines ont pour fauteurs les ad- 
versaires de toute autorité^ c'est-à-dire les prolleslaiits, 
contre tesquris sa vie eptière n'a été qu'une lutte pro^ 

(1) Bossuet, Œuvra eompièleë^ t. Xl¥, p. 311. ^ Cmfwièimê 
Aveiftissemen^ sur tes Lettre» de 4i. Jurieu, XLIX. 

(2) M, f6tU, p. 333. LXIl. 
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loDgée? Bossuet ne le pense pas. Car « si c'est un mauvais 
caractère et un des effets les plus odieux de la Réforme 
d'avoir armé les sujets contre les princes et leur patrie, et 
d*avoir rempli tout Tunivers de guerres civiles, il est en- 
core plus mauvais et plus odieux de Tàvoir fait par prin- 
cipesy et d'établir des maximes séditieuses qui tendent à la 
subversion de tous les empires et à la dégradation de toutes 
les puissances établies de Dieu (1 ). i^ 

Conséquemment , à ces maximes séditieuses , aux 
maximes que rAngleterre vient de pratiquer et qui con-- 

duisent infailliblement « à des extrémités qu'il n'ose 

■ 

nommer (2), » le patriotique et intrépide prélat opposera 
de salufeires préceptes de gouvernement. 

Bien plus, il combattra les protestants avec leurs pro- 
pres armes. 

« Après avoir consumé le temps à plusieurs raisonne- 
ments et distinctions inutiles, écrivait Bossuet dans son 
cinquième avertissement aux protestants, M. Jurieu en 
vient enfin à s'en rapporter à l'Histoire Sainte, non seule- 
ment comme à la règle la plus certaine^ mais encore 
comme à la seule qu'on puisse suivre, puisqu'il n'y a, 
dlMl, que les autorités divines qui puissent faire quelque 
impression sur les esprits. C'est aussi par là qu'il se vante 
de pouvoir montrer qu'en toutes sortes de gouvernements 
le peuple est le' principal souverain, ou plutôt le seul sou- 
verain en dernier ressort ; puisque la souveraineté y de- 

(1) Bossuet, OEv/ores complètes ^ t. XIV, p. 221. Cinquième 
Avertissement sur les tettres de M* Jurieu, I. 

(2) Id., t. XIV, p. 334, Cinquième Avertissement a%tx pro^ 
testants, LXII. 
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meure toujours, non-seulement comme dans sa source, 
mais encore comme âans le premier et priûcipal sujet où 
elle réside (1)^ » 

Il y a là^ suivant Bossuet, « un prodigieux abus de 
rÉcriture (2)..» A cet abus, il convient de substituer un 
légitime usage. Puis donc que, même en matière de politi- 
que, les protestants en viennent à invoquer les Écritures, 
c'est aux Livres Saints que Tévêque de Meaux demandera, 
de son côté, les moyens « de venger les droits des rois et 
de toutes les puissances souveraines (3). » De la sorte, 
comme le remarquait très-bien Tabbë Bossuel, la Politique 
tirée de l'Écriture a une liaison essentielle avec le Dis- 
cours sur l'histoire universelle^ « Tauteur ayant ra- 
massé dans ces deux ouvrages tout ce que les Livres Saints, 
tout ce que les histoires sacrées et profanes ont de plus 
propre à Taire connaître au prince la religion, et à lui 
donner les règles et les principes du gouvernement le plus 
sage et le plus parfait (&]. t» Mais la Politique se rattache 
peut-être plus immédiatement encore à VHistoire des 
Variations. 

Telles sept, si je ne m'abuse, les idées sous Tempire 
desquelles le grand évêque a repris un dessein qu'il sem- 
blait avoir abandonné; et suivi, pour le réaliser, une 
méthode d'autorité que n'expliquerait pas seule sa foi 
religieuse aux destinées du peuple Juif. 

(1) Bossuet, Œuvres complètes, t. XIY, p. 291. Cinquième 
Avertissement aux protestants, XXXVI. 

(2) W., ibid. 

(3) W., ibid., p. 311,XLIX. 

(4) Politique, etc., préface, p. n. 
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Aussi bien, quelles autres idées eussent été capabtes de 
rendre à ce vieil athlète quelque chose de sa premièra 
ardeur, et de ranimer chez lui un feu prêt à s'éteindre ? 

Bossuet s'était occupé une première fois de sa Politique^ 
de 1 677 à 1 678. Dans l'espace de moins d'une année, il en 
avait composé les six premiers livres. C'était comme le 
dernier acte de sa tÀehe de précepteur. Il travaillait alors 
uniquement pour le Dauphin. Ce n'est qu'à partir de 4700, 
que Bossuet se remet à sa BoHH^e, et qu'il en rédige les 
quatre derniers livras. Sans doute il est eqcore au service 
de la Cour, et personne ne défère plus que lui aux voeux 
exprimés par les princes. Toutefois, à cette date, c*est 
en hommme public qu'il écrit II satisfeit aux exigences de 
sa conscience ; il parte à ses contemporains; on peut même 
dire que c'est à la postérité qu^il s'adresse. 

De là, les efforts suprêmes qu'il s'impose et que consi- 
gne avec détails, dans son Journal, son secrétaire Tabbé 
Le Dieu. 

« 7 octobre 4700. M. de Heanx m'a dit qu'il allait mettre 
la dernière main à la Politique. — 18 octobre. Séjour 
à Germigny; M. de Meaûx est tout à fait appliqué à son 
Traité de la PoHtique, sans que les compagnies qvi (ui 
viennent, l'en distraient. -^ 3 novembre. Dans tout ce temps, 
M. de Meaux a toujours travaillé à sa Politifè^e, que l'on 
commence à mettre au net. <^ 19 août 4704. M. deHeaiiix^ 
est actuellement sur sa Poliîique, qu'il veut achever avant 
toute autre chose; il ine disait que cet ouvrage demandait 
une révision fort exacte, de peur des redites qui peuvent . 
lui être arrivées, à cause qu'il a fort augmenté ce livre 
depuis six mois, sans en avoir revu la première partie qui 



est; faitç Repais piqa d^ vingt-deui^ an^, ^t 4^^ qu'il était 
aupi^s ()« Monseigneur » à ^^i il a fîlit étu4i«r côttQ pro^ 
mi^rfk pçirtie dè^ ççi tefi^ps. -^ U juillçt 1703. |?«sstçi« pris 
avçQ |(. Aais^aoD» pQur l^ Pçlitiçiu.e qq'pi^ va bientôt eDtre- 
prendre. » — Cependant} i^s {orCQs d^ rillqstrq vieillard 
commeiiçent ^ çédçr. ^11 novçiDl^re 1703. H. de Meaqx 
ne s;ç. iiQqt ps(§ ^sçz (Je force pour ^çhj^ver la Politique^ 
qu'il reipet çjjaQre à ua WX^^. teînps, et qu'il m'^ téflftoigné 
aypir grande QRvje dp. 4onfler au public. — 421 février 
i 70-1. W, deMi^^x gi'est eoçpre réorié plus sQqvept qu'hier : 
JQ ^QIH paa ti^. îexm; j'ai bieu eavjç d'açl^ver la f p/^ïi^ 

]^ n)o,?t U9 laissa poiut à Bpçsu^t la satisfaction qu'il 
paursuivait.il. çxpirail Iç 18 avril 1704, avant raêrne 
d'avoir p^ traceiF le^ lignei^ qui devaient cIqtq l'oQuvre de 
se;$ derqiçjrs jou?s (2), çt ce (ut à spn ueveu, à ççt abbé 
Bq^sget, qui l'avait, ta.pt qomu)i$ avec Rome par ses har- 
gneuses pétulan^e^, que revint Tbouneur de publier la 
Pcilitiquei, 

Qhose singulière t II n'y eut pas de difficultés que ne 
rencontrât cette publication. Il s'agissait d'un ouvrage de 
Bosquet, c'est-'à-dire de l'e^^prit le plus sensé, le plus droit, 
le plus teQ\p4rant,^ que possédât le dix-siçptième siècle. Et 
pourtant, si gra.nd était l'effroi qu'inspirait à cette époque 
toute espèce de spéculations politiques, qu'après niaints 
délais, en 4707, le livre n'avait encore reçu ni l'approba- 
tiopji ni le privilège uécessaire pour l'impression, 

(1) L'abbé Le Dieu, Mémoires et Journal sur la vie et les ot^- 
vrages de Bossuet, par l'abbé Guel;!^, 9 vol. ii^-8f, P9iri;|, 1866. 
Journal, 1. 1, p. 155 et suiv. — t. II, p. 23, 67, 70. 

(2) Politique^ etc., préface, p. xxi et suiv. 
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« H. de Chasot m*a dit, écrivait l'abbé Le Dieu dans son 
Journal le 29 septembre 4707, qu'enfin M. TaBbé Bos- 
suet était hors des mains de M. Tabbé Pirot pour la Poli- 
tique, mais non point encore hors de celles de M. l'abbé 
Bignon ni de M. le Chancelier pour le privilège concernant 
l'impression, et qu'ils diffèrent encore à faire expédier les 
lettres. » Et le 6 octobre de la même année : « L'abbé Bos- 
suet n'a point encore de privilège pour la Politique ; il traîne 
partout avec lui ce manuscrit, mais l'ouvrage n'avance 
point plus pour cela et n'est aucunement prêt à donner à 
rimprimeur. (4) » Accordons du moins ce mérite à l'abbé 
Bossuet. Il ne se laissa point décourager. Aussi finit-il par 
obtenir des examinateurs les approbations, et du Chancelier 
le privilège. Mais ces premiers obstacles vaincus, se pré- 
sentèrent d'autres difficultés. Il s'agissait, répétons-le, 
d'un ouvrage de Bossuet, c'est-à-dire d'un des hommes qui 
par son savoir, son éloquence, son génie, avaient le plus 
illustré son pays et honoré son temps. Néanmoins, le croi- 
ra-t-on? les éditeurs qui auraient dû se disputer cette 
œuvre capitale, la repoussaient à l'envi, ne voulant pas 
courir des chances de perte qu'ils considéraient comme à 
peu près certaines. Enfin l'un d'entre eux, Pierre Cot se 
montra plus osé (2), et la Politique parut en 4709. 

Maintenant que nous nous sommes rendu compte des 
vicissitudes qu'à traversées ce livre avant de paraître; du 
dessein que s'y est proposé l'auteur; des motifs qui ont 
dirigé sa plume et déterminé sa conduite, entrons dans 

(1) Journal, t. ï p. 134, 135. 

(2) Id.,ih%d.,v 251 
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l'étude des doctrines qu'il comprend. Ajoutons d'ailleurs au 
texte de la Politique, avec le Cinquième avertissement 
contre le Ministre Jurieu, le Premier Discours contre le 
Ministre Basnage. Car ces deux pièces empruntées à la 
défense de VHistoire des Variations complètent la Poli^ 
tiquôf et l'abbé Bossuet lui-même nous avertit que si l'évè- 
que de Meaux a paru éviter dans cet ouvrage toutes les 
matières contentieuses sur la nature du gouvernement et 
les devoirs de la sujétion sous l'autdrité légitime, c'est 
qu'il a cru s'être suffisamment expliqué en répondant à 
Basnage et à Jurieu (1 }. 



n 



L'abbé Bossuet, dans l'épître dédicatoire au Dauphin, 
qu'il a mise en tête du livre de l'évêque de Maux, n'a pas 
assez d'éloges pour célébrer la sublimité de la Politique 
qui s'y trouve exposée. « Politique, écrit-il, toute fondée 
sur ee qu'il y a de plus inviolable dans la nature, de plus 
lumineux dans la raison, de plus autorisé dans la loi di- 
vine: qui enseigne aux princes tout ce qu'ils doivent à 
Dieu, tout ce qu'ils se doivent à eux-mêmes. Politique 
vraiment divine et immortelle, qui affermit les fondements 
des trônes et des rois, qui préside à leurs conseils, et qui 
imprime dans le cœur des sujets cet amour et ce respect, 
sans lequel leur couronne perdrait tout son éclat (2) . » 



(1) Politique, etc., préface, p. x. 

(2) Politique, etc., Épitlre h Mgr le Dauphin. 



C'était reprodaiiiÉ le langage même de Boi^Uct. 

4. Tout ce que Làeédéuiotie, écrivait l'évêt^e de Head^c, 
tout 6e qu'Atbèfies, pour remonter à là source, tout <;e qllè 
)*vÉgypte et les États les mieux policés ont eu dé plus sirge, 
n'est rien eu comparaiiton de là sagesse qui est renfermée 
dans la loi dé Dieu, d*ô& léë autres luis otti puisé ce qu'elles 
ont dé tueilleur. Aussi n'y èul^ll jàiiciais U^é plus belle 
oodstitution d'Étal que MI& du peuple tlé Dieu (4).i 

Or, d'où sera tirée cette politique divine etirutinorieltét 
De là seule Écritulie Sttiûte, « qui seule a ciétte fei^iuètéqtiè 
rien ne peut ébranler, et à qui nulle autorité sUr la terft 
ne peut être comparée (%). » 

C'est pourquoi l'abbé Bossuet, caractérisant fidèlement 
le livre dont il s'est fait l'éditeur, ajoute avec une conti- 
nuité d'enlhousiasme, mais non sans quelque naïveté : 
« tout le desseiû dé l'àuteur éclate dè^ le titre de l'ou- 
vrage : Politique tirée des prùptes paroles de l^ÉcrituTè 
Sainte. Elle est tii'ée de rÉcritute, par èonséquent il iore 
s'y trouve rien de profatle, rien mênlè de douteux ou d'iU- 
certain. Tout y est vrai, clair et lumiûeux^ car c'est la 
vérité même et la lumière même. Elle eài tirée dei pro- 
pres paroles ée f Écriture; Ce ne sodt point ses conjec- 
tures, ses inductions, ses raisonnements, que l'auteUr 
prétend donner pour maximeA à son prince. C'est le propre 
texte de l'Écriture, ce sont lés propres expressions du Saint* 
Esprit, qu'il met devant tés yeux du prince comai0 sa 

(1) Bossnet, Œuvres complètes, t. XXV, p. 165, h Mgr le 
Dauphin. 

(2) Politique, été., préfate^ p. v. 
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règle. Quelle impression ? Quel sainl respect D'iospire pas 
au prince et à tout lecteufi d*apercef oir, dès le titre tnême 
du livre, que ce n'est point rhomme qui y parle, ni qui 
enseigne le prince ; mais, à vrai dire^ que c'est Dieu 
même? C'est ce qui caractérise cet ouvrage et le dessein 
de l'audeur; c'est ce qui le rend difftrent de tous ceux qu'on 
a pu faire jusqu'à présent sur la même matière; mais en 
même temps c'est ce qoi excite une juste curiosité dans le 
lecteur, de voir comment l'auteur aura pu trouver les 
maximes et les règles de la plus belle politique qui fût 
jamais^ dictée par le Saiot*Esprit : ce qui cause ensuite 
rétonnement et l'admiration, quand on voit l'exécution 
suivre exactement le projet; et donne une idée de l'Écriture 
que le inonde n'a pas, et qui la met sur cette matière 
mêâie^ au-dessus de tous les autres livres (i)* 9 

La curiosité d'Abord^ t'étonnement «asuiie, tels sont en 
effet les sentiments quon éprouve, à lire le titre même de 
la composition de l'évêque de Meaux^ puis à en parcourir le 
contexte. Bossuety donne réellement del'Écritnre une idé^ 
que le monde n'a pas, et si Ton admire souvent la sûreté 
qu'il apporte à en développer les maximes, j'ose avancer 
aussi que plus d'une fois on s'étonne des applications qu'il 
en fait. 

Évidenvment, pour apprécier la PêUtique avec équité^ il 
convient de 9e souvenir du dessein qu'a conçu l'auteur 
et do but qu'il poursuit. Ob»^ les six premiers livres 
nolaibmei^l de cet ouvrage^ Bossuet s'adresse à un jeune 
prie^ee de dlK^âept ÉMi qu'i) veut et qn'il deît édifier beau« 

(1) Politi^i ete.. pré&ce, p. vi. 
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coup plus qu'il ne prend à tâche de l'inilier à Tari diffi- 
cile du gouvernement. Confondre « ceux qui croient que 
la piété est un affaiblissement de la république^ » voilà 
en somme le thème dominant de ses démonstrations. Et ce 
thème ne change guère dans les quatre derniers livres, 
quoique Tévêque de Meaux en vienne de plus près aux 
détails des affaires et de l'administration des États. Corn* 
ment, dès lors» s'étonner qu'il ait tiré des Écritures des 
exhortations à la vertu, des préceptes de morale, des exem- 
ples d'édification, de pieux conseils? Que si d'ailleurs la 
vie publique d'Israël lui devient comme un constant modèle 
sur lequel il ne cesse d'appeler les regards et de reporter 
l'attention, que fait-il en cela autre chose que s'accom* 
moder aux exigences de son temps, on dirait presque à la 
manie de son siècle, et suivre en quelque façon les protes- 
tants sur le terrain même d'infaillibilité pii il leur a plu 
de se placer? 

Cela dit à la décharge d^ Bossuet, il reste oependant 
qu'à suivre la voie qn'il s'est tracée, il a commis une dou- 
ble erreur, d'où naissent dans sa Politique d'irrémédiables 
infirmités. 

Qui ne voit effectivement, en premier lieu, queBo&suet 
non^seulement ne distingue plus de la religion la morale, 
mais qu'il identifie avec la morale ou même ayec la reli- 
gion la politique ? Or, si la morale reste inséparable de la 
religion, n*est-elle pas pourtant distincte de la religion? El 
s'il n'y a pas de politique digne de ce nom, qui ne se fonde 
sur le respect inviolable de la morale, n'est-il pas constant 
néanmoins qu'autre chose est la direction des consciences , 
autre chose la direction des États? Assurément, la vertu 
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est la seule base solide sur laquelle se puisse opérer sûre- 
ment la conciliation des intérêts. La vertu pourtant ne suffit 
pas à les concilier, et un art particulier y est nécessaire. 
La vertu» aussi bien, n'est*elle point, avant tout, la pra- 
tique du devoir ? Et la politique, au contraire, n'a-t-elle pas, 
avant tout, pour objet, Texereice du droit? Évidemment, ces 
deux notions de devoir et de droit sont corrélatives et ne 
présentent que les deux aapects d*une même idée, qui est 
ridée du juste. Vouloir exercer son droit sans accomplir 
son devoir, serait d'une injustice souveraine. De là vient 
que toute déclaration de droits emporte avec elle une impli- 
cite reconnaissance de devoirs. Mais loin qu'il y ait man- 
que de justice à remplir son devoir sans revendiquer son 
droit, c'est précisément dans cette renonciation au droit 
que consiste très-souvent l'excellence de la vertu. Fortifiez^ 
en outre, cette vertu, en la rattachant à la religion comme à 
son principe^ et vous n'aurez plus seulement l'obligation, 
qui se désintéresse de son droit. Vous aurez la résignation 
qui souffre la violation du droit. Or, on l'avouera, si les 
dévouements honorent toujours et parfois même sauvent 
les sociétés, c'est singulièrement à la vie privée que paraît 
s'appliquer dans sa passivité cette forme du sacrifice qui 
s'appelle l'abnégation. Et si la résignation est un état de 
l'âme qui offre de le grandeur, c'est à la vie religieuse 
manifestement qu'il convient de la rapporter. La vie 
publique exige des vertus actives. Au lieu d'être, à un 
degré quelconque, une abdication du droit, elle en 
demeure la perpétuelle et rigoureuse revendication. Son 
théâtre est le forum et non le foyer ; elle cherche à posséder 
le terre e^non le ciel ; elle réclame des citoyens et non des 

LXXIX. 6 
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anges. La politique, en un mot, est uoe école nofi de 
sainteté^ ïnais de liberté. Il y a donc tiae politique servite 
ou une politique libérale ; une politique qui enolobHt 
rhomme ou une politique qui le dégrade, une pielitiqef^ 
qui le fait misérable ou une politique qui le rend heureux; 
il n*y a pas de politique sacrée. 

C'est là ce que n'a pas compris Bossuet. 

D'un autre côté, en nous proposant la politique qui se 
produit dans Thiâtoire des Juifs comme une continuelle et 
divine révélation, et dès lors, comme l'idéal étemel de 
toute politique, l'évêque de Meaux s'est jeté dans les plus 
étranges difficultés. 

Assurément, quelque foi que l'on professe, i) est impos-* 
sible de contester le rôle extraordinaire, qu'a joué la nation- 
juive. Il faut nier, mutiler les documents les mieux avérés, 
ou reconnaître que c'^st chez cette race privilégiée que se 
sont conservées, malgré des traverses inouïes, pour se 
répandre de là par tout l'univers^ les croyances qui fon- 
dent, la dignité de l'espèce humaine parce qu'elles assu- 
rent ses espérances et garantissent ses droits. Ce n'est pas 
tout. Ou est obligé de rejeter comme une fable le dogme de 
la divine Providence, de ne point admettre dans les actions 
des hommes l'intervention de l'aétiotr de Dieu, ou d'ac- 
corder que Dieu a exercé sur les Juifs des conduites parti- 
culières. L'histoire et la philosophie eoncouret)t de la 
sorte à établir que ce n'est point une pure hyperbole que 
d'attribuer au peuple Juif la dénomination de peuple de 
Dieu. 

Néanmoins,- s'ensnit-il que la peHlique des petits princes 
de la Judée nous doive être un constant modèle? S'en- 
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suit-il qu*il nous faille invariablement chercher nos inspi- 
rations dans les récits, où se trouvent rapportés les crimes 
de ces roitelets ou leur vertus, les péripéties de leurs 
aventures belliqueuses ou les détails parfois lamentables 
de leur existence domestique ? Non certainement. Il y au- 
rait même, ce semble, à le soutenir, énormité tour à tour, 
contradiction ou puérilité. 

Comment en effet, sans énormité^ rapporter à une auto- 
rité divine, pour l'ériger ensuite en exemple, cette politi- 
que de chair et de sang, dont les Juifs furent en mainte 
occasion les victimes tour à tour et les héros? 

Hais supposons, si Ton veut, que cette politique soit 
aussi irréprochable que trop souvent elle l'est peu. N*y 
a-t-il pas singularité ou même contradiction flagrante, je 
ne dis pas seulement à fonder une apologie de la monar- 
chie sur l'histoire d'un peuple essentiellement démocrati- 
que, mais encore et surtout à proposer la politique des 
Juifs à l'imitation de tous les pays, de tous les siècles, de 
toutes les nations? Quoi! la France de Louis XIY était 
tenue de se modeler sur la Judée de David ou de Salomon I 
Une assertion aussi exorbitante ne vaut guère la peine 
qu'on s'y arrête. Allons plus avant. Bossuet enseigne, et je 
répète avec lui, que les Juifs ont joué dans l'histoire un 
rôle exceptionnel. A ce rôle exceptionnel ne fallait-il pas, 
de toute nécessité, des moyens exceptionnels ? Et consé- 
quemment ne devient-il pas contradictoire de prétendre 
que la politique de ce peuple auquel a été décerné le titre 
unique de peuple de Dieu, doive elfe un modèle de politi" 
que pour les autres peuples, à qui n'ont pas été dévolues 

les mêmes destinées ? 

6. I 
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Il y a sans doute, même en politique, des principe éter- 
nellement vrais, qui, en tout temps, en tout lieu, devraient 
être Tâme des gouvernements, et que, par suite, en tout 
temps, en tout lieu, il importe extrêmement de faire pré- , 
valoir. Bossuet excelle à les mettre en lumière, à démon- 
trer leur sainte autorité, et s'il en est même d^essentiels 
qu'il laisse dans Tombre ou qu'il oublie, c'est avec une 
force invincible qu'il expose les maximes de droite raison 
auxquelles il s'attache. C'est là le bel endroit de sa Politi^ 
que. Mais si la droite raison suiBt à nous instruire de ces 
maximes^ pourquoi affecter de les chercher presque uni- 
quement dans les Écritures? £t si elles se montrent pro- 
fondément gravées dans les cœurs, quoique oblitérées par 
les passions, pourquoi en appeler sans cesse, en les affir- 
mant, à la parole révélée, on même invoquer à chaque mot, 
le témoignage du Saint-Esprit. Bossuet n'a pas toujours su 
éviter ce regrettable abus. C'est ainsi que par un rappro-> 
chôment qui étonne, on le voit accoler le nom d'Homère 
au nom du Sain^E»prit, le nom d'Aristote au nom du 
Saint-Esprit. « Ce n'est pas seulement Homère qui appelle 
les princes pasteurs des peuples, c'est le Saint-Esprit (1). » 
Et ailleurs : « Âristote Ta dit; mais le Saint-Esprit l'a pro- 
noncé avec plus de force (2). » Quelquefois, il est vrai, 
son bon sens le tient en garde contre ces bizarreries. « La 
religion, dira-t-il, n'entre point dans la manière d'établir 
les impôts publics que chacun connaît (3). » Cependanti 

(1) Bossuet, Œuvres complètes, t. XXV, p. 221. — Politique, 
liv. 111, 3* prop. 

(2) M, ibid, 

(3) Jd., ibid., p. 489. — Politique liv. X, 9- prop. 
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quelques pages plus haut, parlant de la magnificence de 
Salomon, il n'hésite pas à écrire: « Le roi éjtait servi en 
vaisselle d'or. Tous les vases de la maison du Liban étaient de 
fin or. Et le Saint-Esprit ne dédaigne pas de descendre dans 
tout ce détail (1). » Comme si l'inspiration des Écritures 
voulait que tout dans les Ecritures, jusqu'à la description 
d'ustensiles de ménage , fût directement attribué à la 
dictée positive du Saint-Esprit! 

J'en demande pardon au génie de Bossuet, à sa haute 
raison, à cette saine et vigoureuse intelligence que per- 
sonne au monde n'admire plus que je ne fais. Mais il s'est 
foncièrement mépris sur l'objet même dei son ouvrage. Et 
cette méprise^ relative au but qu'il poursuit, explique' 
seule la méthode, également erronée, qu'il emploie. 

» 

Illusion étrange des plus grands esprits I Parce que la 
géométrie possède une inflexible rigueur et renferme une 
sorte d'infaillibilité, ils se sont souvent figuré qu'ils assu- 
reraient à leurs conceptions une certitude irréfragable, s'ils 
les soumettaient à la forme déductive qu'emploient les 
géomètres. La valeur de la science paraît ainsi consister 
tout entière, à leurs yeux, dans la vertu du procédé, et ils 
ne s'aperçoivent pas que c'est un parfait contre-sens que de 
subordonner la science à là méthode et non pas la méthode 
à la science. Ils ne remarquent pas d'avantage que si des idées 
abstraites et exactes se peuvent déduire, c'est principalement, 
au contraire, par voie d'induction et d'expérience que se 
développent les idées qui se rapportent aux êtres, à la 
réalité, à la vie. 

(1) Bossuet, OEuvres complètes^ t. XXV, p. 482. — Politique, 
liv. X, l»* prop. 
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L'évêque^de Meaux ne s*est pas complètement soustrait à 
l'empire de cette illusion. « En général Tordre qui est 
observé dans la Politiquef remarque Tabbé Bossuet, est 
géométrique. Chaque livre est partagé en plusieurs arti- 
cles, et chaque article en plusieurs propositions, qui suivent 
toutes naturellement les unes des autres, et ont ensemble 
une liaison essentielle (1). » Aussi bien, l'Écriture n*est<- 
elle pas immuable, à l'égal de la géométrie? Et si la poli- 
tique est assise sur l'Écriture, n'est-il pas légitime de dé- 
duire la politique de même que la géométrie? Une fausse 
notion de la science a produit ici le vice radical de la 
méthode. 

Nous briserons cet appareil factice, et sans nous astrein- 
dre à l'espèce d'ordre mathématique que s'est imaginé sui- 
vre Bossuet, nous examinerons dans leur succession natu- 
relle les problèmes qu'il agite et les solutions qu'il présente 
de ces problèmes. 



III 



La première question que se sont posée la plupart des 
publiçistes est celle de l'origine des sociétés. Question 
oiseuse en apparence. Car la société n'esi-elle pas un fait 
permanent, universel^ et ce que l'on s'est plu parfois à 
appeler l'état sauvage, qu'est-ce autre chose qu'une équi- 

s 

iroque ou un néant? Mais si cette question, prise en elle- 
même, est assez vaine, elle tire son intérêt des questiojis 
mêmes qui s'y rattachent. Au problème de l'origine des 

(1) Politique, etc., préface, p. xiii, 
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sociétés se lie notamment d'une manière étroite, en même 
temps que le problème de Timité des races, le problème de 
Torigine du pouvoir. 

Bossuet n'a point hésité à reconnaître dans la société 
humaine un fait primitif, irréductible, qui résulte de la 
nature de tout l'homme, m Le caractère d'amitié est parfait 
dans le genre humain, et les hommes qui n'ont tous qu'un 
même père, doivent s'aimer comme frères (1). On se console, 
on s'assiste, on se fortifie l'un l'autre. Dieu voulant établir 
la société, veut quç chacun y trouve son bien, et y demeurô 
attaché par cet intérêt. C'est pourquoi, il a donné aux 
hommes divers talents (2). Nous voyons donc la société 
humaine appuyée sur ces fondements inébranlables : un 
même Dieu, un même objet, une même fin^ une origine 
commune, un même sang, un même intérêt, un besoin 
mutuel^ tant pour les affaires que pour la douceur de la 
vie (3). y> 

D'ailleurs, qu'on ne s'y trompe pas, Toutes les sociétés 
se réduisent en une, et la diversité des états, non plus que 
la distinction des biens des particuliers n'est, en aucun 
cas, une négation ou une contradiction de la société uni- 
verselle du genre humain. « Il ne faut pas penser que les 
bornes qui séparent les terres des particuliers et les états 
soient faites pour mettre la division dans le genre humain, 
mais pour faire seulement qu'on n'attente rien les uns sur 
les autres, et que chacun respecte le repos d'autrui (4). » 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 169, Hv. I, 3*prop. 

(2) Id., ihid., p. 171, Hv. II, & prop, 

(3) W., ibid., p. 172, liv. I, 6* prop. 

(4) Jd., ibid., XXV, p. 188, liv. I, art. 5. 



88 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Aiosii créés par un même Dieu, issus d*un même père, 
destinés à une même fin, les hommes sont unis entre eux 
par des liens indissolubles. La société est d'origine divine. 

Cette généreuse et irréfragable doctrine que Tantiquité 
avait fini par soupçonner, et qu'articulaient déjà les 
Stoïciens, devait obtenir de ràvénetnent du Christianisme 
sa suprême consécration. Mais tandis que le Stoïcisme 
semblait ne s'être élevé à l'idée d'humanité qu'en affaiblis- 
sant l'idée de patrie , le Christianisme retient , fortifie , 
avive même l'idée de patrie, tout en brisant les barrières qui 
séparaient les hommes comme en deux camps opposés. 

Interprète exact autant qu'éloquent de la foi chrétienne, 
Bossuet ne poi'vaiten négliger les préceptes les plus expli- 
cites. Il enseigne donc que « si l'on est obligé d'aimer tous 
les hommes, et qu'à vrai dire, il n'y ait point d'étranger 
pour le chrétien, à plus forte raison Moit-il aimer ses con- 
citoyens. » Conséquemment^ « tout l'amour qu'on a pour 
soi-même, pour sa famille et pour ses amiS; se réunit dans 
l'amour qu'on a pour sa patrie, où notre bonheur et celui 
de nos familles et de nos amis est renfermé (1). » 

Quelque union en effet que la nature ait établie entrejes 
hommes, il ne se pouvait pas que la multiplication du genre 
humain n'engendrât point une division, et d'une société 
unique devait nécessairement sortir la diversité des sociétés. 
« Voilà donc le genre humain, divisé par langues et par 
contrées ; et de là il est arrivé qu'habiter un même pays, 
avoir une même langue^ a été un motif aux hommes de 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 190, Uv. I, art. 6. 
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s*4inir plus étroitement ensemble (1). » Cette division même 
a créé, avec l'idée de la patrie, Tamour de la patrie, a Ainsi, 
la société humaine demande qu'on aime la terre oii Ton 
habite ensemble; on la regarde comme une mère et une 
nourrice commune; on s'y attache et cela unit. C'est ce 
que les Latins appellent earitas pairii soli, l'amour de la 
patrie, et ils la regardent comme un lien entre les hommes. 
Les hommes en eifet se sentent liés par quelque chose de 
fort, lorsqu'ils songent que la même terre qui les a portés 
et nourris étant vivants, les recevra en son sein quand ils 
seront morts (2). » 

Cependant, dans les sociétés ainsi entendues, il faut un 
pouvoir public, et un gouvernement réglé est nécessaire à 
leur existence. 

a Dans un gouvernement réglé, les veuves, les orphelins, 
les pupilles, les enfants même dans le berceau sont forts. 
Il n'y a point, au contraire, de pire état que l'anarchie, c'est- 
à-dire l'état où il n'y a point de gouvernement ni d'autorité. 
Oii tout le monde veut faire ce qu'il veut, nul ne fait ce 
qu'il veut ; où il n'y a point de maître, tout le monde est 
maître; où tout le monde est maître, tout le monde est 
esclave (3). » Et encore: « la justice'n'a de soutien que 
l'autorité et la «subordination des puissances. Cet ordre est 
le frein de la licence. Quand chacun fait ce qu'il veut^ et 
n'a pour règle que ses désirs, tout va en confusion (4). » 



(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 174, liv. I, 2" prop. 

(2) Id., ihid., p. 176, liv. I, 3« prop. 

(3) Jd., ihid., p. 180, liv. l, 5« prop. 

(4) M, ibid., p. 178, liv, I, 2» prop. 
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On ne saurait, à coup sûr, parler un pins mâle et plus 
saisissant langage. Or/ quelle sera, d'après Tévêqne ^de 
Meaux, Torigine de cette puissance tutélaire, qui s'appelle 
un gouveniement ? 

Il le faut reconnattre. Sur ce point capital, d'où dépend 
en politique, tout le reste, Bossuet a beaucoup varié, et on 
sent qu'une pareille question le met mal à l'aise. Si donc 
il se décide à l'épiamiper, ce n'est point qu'il y cherche une 
solution désintéressée. Loin de là. Sans qu'il s'en aperçoive, 
ses efforts consistent uniquement à justifier une solution 
préconçue. L'esprit tout occupé par la doctrine de l'abso- 
lutisme, il tournoie en quelque sorte autour du vrai; de 
faits incontestables tire des conclusions excessives ; aux 
erreurs qu'il combat substitue des préjugés, et finit par se 
reposer dans le vague alors même qu'il croit avoir bâti sur 
le roc immobile. 

Bossuet remarque d'abord que la première idée de com- 
mandement et d'autorité humaine est venue aux hommes 
de l'autorité paternelle. Et assurément, cette observation est 
pleine de justesse. Entre Tautorilé paternelle et l'autorité 
d'un gouvernement, de même qu'entre la famille et la pa- 
trie, s'offre à l'esprit une naturelle et comme inévitable 
analogie. Mais ce n'est là toutefois qu'une analogie, que 
l'on aurait grandement tort de vouloir trop presser. Que 
l'on identifie en effet l'autorité paternelle et l'autorité d'un 
gouvernement, et les peuples resteront perpétuellement à 
l'état de mineurs. 

« Dans une longue enfance on les fera vieillir. » 
Aussi bien, cette théorie, si sensée en apparence et pour- 
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tant si inhumaine, mais sur les inconvéoients de laquelle 
Bossuet devait être enclin à fermer les yeux, cette théorie 
ne résout pas la question qu'il s'est posée. Accordons que 
€ les rois sout des pères ; ce qui fait la dénomination des 
enfants» dont la différence d'avec les esclaves, e3t qu'ils 
naissent libres et ingénus (4). » Mais tandis que l'autorité 
paternelle résulte évidemment de la filiation, il s'agit tou- 
jours de savoir, en écartant les métaphores, d'oii procède 
l'autorité gouvernementale. 

Bossuet semble au fond décidé à dériver de l'intérêt l'o- 
rigine du gouverneme&t, et d'un fait le principe du droit. 

Ce fait est le fait indestructible des passions humaines ; 
cet intérêt est l'intérêt même qu'il y a à les contenir ou à 
les réprimer. 

Effectivement, Bossuet qui tout à l'heure excellaità nous 
découvrir dans la considération de notre nature la raison 
de notre sociabilité el dans les plus intimes sentiments du 
cœur les racines de l'amour de la patrie, Bossuet en vient 
à déclarer l'homme insociable, tant est grande^ suivant lui, 
la violence de nos passions. « Tant de passions insensées, 
et tant d'intérêts divers qui en naissent, font qu'il n'y a 
point de foi ni de sûreté parmi les hommes. Ainsi la so- 
ciété humaine, établie par tant de liens sacrés, est violée par 
les passions, et comme dit saint Augustin : il n'y a rien de 
plus sociable que Thomme par sa nature, ni rien de plus 
intraitable et de plus insociable par la corruption (2). )> 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 407. — Politique, 
liv. VllI, 2* prop. 

(2) Jd., ibid., t. XXV, p. 173. - Politique, liv. I, art 11. 
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Il est impossible de le nier. Tel est le double aspect que 
présente la nature humaine. Tantôt Tbomme paraît n'avoir 
rien de plus cher que Thomme; tantôt Thomme traite 
l'homme en irréconciliable ennemi. Néanmoins, cette con- 
tradiction ne serait-elle pas, en définitive, plus apparente 
que réelle? Toutes les passions de l'homme, même les 
plus détestables, ne le portent-elles pas à vivre en société? 
Si elles le précipitant à tous leçexc^, ne produisent-elles 
pas aussi tous les dévouements? D'ailleurs, quelque tumul- 
tueuses qu'elles soient, est-il indispensable de les abolir, 
afin de sauver le droit qu'elles compromettent par leur 
turbulence ; et, afin de les abolir, d'anéantir ou de risquer 
d'anéantir le droit? A coup sûr, le remède serait pire que 
le mal. Ne serait-ce donc pas assez, comme Bossuet lui- 
même le professe autre part judicieusement, de travailler 
à ramener les passions aux termes de la raison? En poli- 
tique, l'évéque de Meaux estime impossible cette discipline 
des passions par l'intelligence, et pour les assagir ou les 
dompter, ne reconnaît d'autre moyen que la force? Cette 
nécessité de nous garantir nous-mêmes contre nos propres 
emportements, voilà, à son sens, l'origine de tout gouverne- 
ment humain. « Il ne suffit pas que les hommes habitent 
la même contrée ou parlent un même langage; étant 
devenus intraitables par la violence de leurs passions, et in- 
compatibles par leurs humeurs différentes, ils ne pouvaient 
être unis à moins que de se soumettre tous ensemble à un 
même gouvernement qui les réglât tous (1). » Bossuet posé 

(1) Bossuet, OEuvres oomplèUs, t. XXV, p 177. — PoUUque, 
liv. I, art. 3, 1" prop. 
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donc nettement deux choses : la première, c*est que l'état 
de nature est parmi les hommes un état de guerre ; la 
seconde, c'est que IHnstitution de tout gouvernement a pour 
ol)jet le rétablissement de la paix et son maintien. De Tuti^ 
iité des gouvernements résulte leur légitimité. Et Bossuet 
pousse cette afSrmation si loin qu'il n'hésite point à 
déclarer que « pour le bien de la paix, et pour la stabilité 
des choses humaines, les royaumes fondés d'abord sur la 
rébellion, dans la suite sont regardés comme devenus légi- 
times> ou parla longue possession, ou par les traités et la 
reconnaissance des rois précédents (1). » 

Conséquemment, l'intérêt, non le droit ; l'intérêt, de soi 
si mobile, voilà d'après l'évêque de Meaax, l'unique 
assiette des gouvernements. 

Mais ce n'est qas la seule conséquence fâcheuse qu'en- 
traîne après soi la politique de Bossuet. 

« Un peuple^ écrit-il, qui a éprouvé les maux, les con- 
fusions, les horreurs de l'anarchie, donne tout pour les 
éviter (2).» Or, quel est le peuple, qui, à un certain 
moment, dans une certaine mesure, n'ait pas éprouvé les 
horreurs de l'anarchie? Ou plutôt, Bossuet ne professe-l-il 
pas que l'anarchie est la condition naturelle des hommes, 
avant qu'un gouvernement intervienne qui les protège 
contre leurs propres fureurs? 

Il suit de là que ce n'est pas simplement une partie de 
son droit qu'il faudra qu'un peuple abandonne, afin de 
s'assurer l'exercice et le fond même de son droit. Enten- 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 452. — Politiqmt 
liv. IX, art. 3, 6' prop. 

(2) ld.,ibid., t. XIV, p. 323, Cinquième avertissement, etc., LV, 
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doDs-le bien, etBossuel le répète avec iDsistance, un peuple 
donne tout, un peuple abandofine tout. « Le magistrat 
souverain a en sa main toutes les forces de la nation qui se 
soumet à lui obéir. Toute la force est transportée au magis-< 
trat souverain ; chacun l'affermit au préjudice de la sienne 
et renonce à sa propre vie en cas qu'il désobéisse. On y 
gagne ; car on retrouve, en la personne de ce magistrat 
suprême, plus de force qu'on n'en a quitté pour l'autoriser; 
puisqu'on y retrouve toute la force de la nation réunie 
ensemble pour nous secourir. Ainsi un particulier est en 
repos contre l'oppression et la violence, parce qu'il a en la 
personne du prince un défenseur invincible, et plus fort 
sans comparaison que tous ceux du peuple, qui entrepren- 
draient de l'opprimer... En voulant tout donner à la force, 
chacun se trouve faible dans ses prétentions les plus légi- 
times, par la multitude des concurrents contre lesquels il 
faut être prêt. Hais sous un pouvoir légitime chacun se 
trouve fort, en mettant toute la force dans le magistrat, qui 
a intérêt de tenir tout en paix pour être lui-même en 
sûreté (i).» Admirable raisonnement de faitl Toutefois 
un peuple sera-t-il obligé de remettre à la discrétion d'un 
gouvernement ses droits les plus chers, ses propriétés, 
sa liberté, sa conscience? Bossuet n'hésite pas à l'affirmer. 
Il y a plus. Au lieu de voir uniquement dans le gouverne- 
ment la protection organisée de ces droits ; par un renverse- 
ment inexplicable, c'est du gouvernement, comme de leur 
sourceimmédiate, qu'il dérive ces droits. 



(Ij Bossuet, Œu'^Tzz complètes, t. XXV, 180. -^Politique, liv. I^ 
5* prop. 
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Ainsi, il reconnaît sans doate que la propriété doit être 
légitime et inviolable. Car « c'est le seul moyen de faire cul- 
tiver, l'expérience faisant voir que ce qui est non-seulement 
en commun, mais encore sans propriété légitime et incom« 
matablCy est négligé et à l'abandon (1). » Et pour marquer 
qu'il n'est pas permis de violer cet ordre, il développe la 
tragique histoire de Naboth (2). Néanmoins, veut-on savoir 
quel fondement il assigne à la propriété ? Il n'en admet 
pas d'autre que l'autorité publique, «r Otez le gouverne- 
ment, la terre et lous ses biens sont aussi communs entre 
les hommes que l'air et la lumière... Selon le droit primitif 
de la nature, nul n'a de droit particulier sur quoi que ce 
soit, et tout est en proie à tous. Dans un gouvernement 
réglé, noi particulier n'a le droit de rien occuper... De là est 
né le droit de propriété, et en général tout droit doit venir 
de l'autorité publique, sans qu'il soit permis de rien enva« 
hir, ni de rien attenter par la force (3). » 

Considéré à ce point de vue, c'est un droit positif et nul- 
lement un droit naturel que le droit de propriété. Le gou- 
vernement ou le prince fait ce droit, et par là le prince se 
trouve seul vraiment propriétaire. Toute autre propriété que 
la sienne n'est qu'une délégation ou un usufruit. Le droit de 
propriété qu'exerce le prince, embrasse même à la fois, il 
faut qu'on le sache, et les biens et les personnes. En effet, 
Bossuet qui ne craint pas d'avancer que le droit de servitude 
est véritable, parce que c'est le droit du vainqueur sur le 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 406. — Politique 
liv. y III, 3« prop. ) 

(2) Id., ibid.f 4* prop. 

Çï) Id,,Jbid, p. 179. — Politique, liv., 4« prop. 
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vaincu, ajoutant que dès lors condamner cet état, « ce 
serait non-seulement condamner le droit des gens, où la 
servitude est admise, mais condamner le Saint-Esprit ; » 
Bossuet soutien! que « comme tout un peuple peut être 
vaincu, jusqu'à être obligé de se rendre à discrétion, tout 
un peuple peut être serf; en sorte que son seigneur en 
puisse disposer comme de son bien, jusqu'à le donner à 
un autre sans demander son consentement (4). » 

Odieuse doctrine, dont les applications, quand elles se 
produisent, déshonorent Thistoire I Théorie subversive, qui 
tend à abolir le droit, sous prétexte d'assurer le droit! 
Déraisonnables maximes, qui, pour avoir paru sur les 
lèvres de l'évêque de Meaux, témoignent assez quelles 
ténèbres peuvent amasser les mœurs d'un siècle, des habi- 
tudes et une érudition de théologie transportées hors de la 
théologie I 

Voilà donc le prince investi d'un absolu pouvoir sur les 
personnes de ses sujets de même que sur leurs biens. Les 
sujets, du moins, resteront-ils maîtres d'eux-mêmes dans 
leur for intérieur et pourront-ils jouir sans entrave de 
cette liberté, qui est le principe de toutes les autres et 
qu'on appelle la liberté de conscience? Nullement; car 
cette liberté est aussi le principe de tout désordre. Bossuet 
enseigne que le prince ne souffre pas les impies, les blas- 
phémateurs, les jureurs, les parjures, ni les devins (2). Il 
taxe d'erronée la doctrine qui porte que le prince ne peut 

(1) Bossuet, Œuvres complètes t. XIV, p. 317. Cinquième aver- 
tissement, LI. 

(2) Id.,ibid, t. XXV, p. 381. — Politique, Liv. VU, 15» prop 
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rien sur les consciences, et ne doute pas qu'il ne soit du 
droit comnie du devoir des gouvernements de contraindre 
les sujets errants par des lois pénales (1). 

C'est de la sorte que peu à peu, mais de toutes piècesi 
Bossuet ramène Téfat à cette unité, dont il avait sous les 
yeux un si remarquable échantillon. Il ne> soupçonne pas 
combien cette unité est factice ; il ne voit point qu'elle 
étouffe la variété, c'est-à-dire la vie publique; il ne paraît 
pas se douter des misères, des iniquités, des larmes qui la 
cimentent. L'unité à tout prix ; l'unité qui fasse que tout 
l'état ne soit qu'un seul homme, tel estpour lui le suprême 
idéal. <( Tout Israël sortit comme un seul homme. Yoilà 
quelle est l'unité d'un peuple, lorsque chacun renonçant à 
sa volonté la transporte et la réunit à celle du prince et du 
magistrat. Autrement nulle union ; les peuples errent vaga* 
bonds comme des troupeaux dispersés (2). » 

Ainsi, tout-à-l'heure, c'était aux rapports des enfants 
avec leur père que Bossuet assimilait les relations des gou- 
vernés et du gouvernement; maintenant, et dans un langage 
biblique, c'est aux rapports d'un pasteur et de son trou- 
peau. 

Image décevante et grossière, lorsqu'on la transporte du 
domaine de l'apologue au domaine de la réalité; mais image 
familière que suggérait aux contemporains de Louis XIY, 
le spectacle de leur époque, plus encore peut-être que de 
classiques souvenirs. 

(1) Bossuet, Œuvres complètes, t. XXVI, p. 377. — Lettre 
h M: de Basville, Cf., t. XIV, p. 343, Défense de Vhistoire des 
variations. 

(2) W., ibid, t. XXV, p. 178. - Politique, liv, I, &• prop. 

ixxix. 7 
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^ Quand vous voyez quelquefois, écrivait de son côté La 
3ru}[ère, un nombreux troupeau qui, répandu sur une col-* 
line vers le déclin d'un beau jour^ p^ît tranquillement le 
thyn) et le s,erpplet... Le berger soigneux et attentif est de- 
bout auprès de ses brebis ; il ne les perd pas de vue ; il les 
suit; il les conduit; il les change de pâturages; si elles se 
4ispeir$ent, il les rassemble; si un loup avide paraît, il 
lâche son chien, qui le met en fuite, il les nourrit, il les dé- 
fend; Taurpre le trouve déjà en pleine campagne, d'où il 
ne se retire qu'avec le soleil ; quels soins I quelle vigi- 
lance! Quelle servitude I Quelle condition vous paraît la 
plus délicieuse et la plus libre, ou du berger ou des brebis? 
Le troupeau est-il fait pour le berger ou le berger pour le 
troupeau 1 Image naïve des peuples et du prince qui les 
gouverne, s'il est bon prince (1). » 

Qu'on ne s'y trompe pas. Ce ne sont pas là, chez Bos- 
suet, non plus que chez La Bruyère, de pures allégories. 
Ni l'un ni l'autre ne parlait en poètes. La Bruyère est un 
observateur, Bossuet un homme d'action. A la lettre, 
Bossuet fait d'un peuple uu mineur à perpétuité, ou, ce qui 
est pis, quoiqu'il parle en évêque, un troupeau. 

Effectivement, sans se rappeler qu'il a accordé que l'in- 
surrection pouvait fonder un gouvernement légitime, 
Bosauet exige des gouvernés une passive obéissance (2), et 
condamne avec énergie toute espèce d'insurrection. Et qu'on 
n'objecte pas, au nom de l'orthodontie, « qu'il n'y a point 
de véritable et légitime autorité hors de la vraie religion et 

{l) Du Souverain ou. de la Républiqm. 
(2) Bossuet, Œuvres complètes, t. XXV, p. 322. — Politique, 
liv. VI, art. 11. 
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de la vraie Eglise. » Bossuet répond aux docteurs abusés 
qui tieodraient ud tel langage que « ceci est contraire à tous 
les passages où Ton voit que le gouvernement des empires, 
même idolâtres, était sainte inviolable, ordonné de Dieu 
Qt obligatoire en conscience (4). » 

A coup sur, rien n'est plus hasardeux, rien n'est plus ter- 
rible que l'exercice du droit d'insurrection. C'est pourquoi 
DOQ-seulement il n*est pas supportable que les particuliers 
efitreprennent de se faire justice à eux-mêmes dans un état 
où cette justice est exercée par un pouvoir public. Mais en- 
core quelles précautions infinies ne faut-il pas pour reven- 
diquer la justice, lorsqu'ils la dénient, contre ceux-là Ynêmc 
qai ont mission de la représenter! « Si tout particulier in- 
justement attaqué dans sa vie par la puissance publique, a 
droit de prendre les armes, que deviendront les États, si ce 
n'est une boucherie et un théâtre perpétuel et'^oujours san- 
glant de guerres civiles? Car^ comme l'opinion fait le même 
effet dans l'esprit des hommes que la vérité, toutes les fois 
qu'une partie du peuple s'imagine qu'elle a raison contre 
la puissance publique, et que la punir de sa rébellion, c'est 
s'attaquer injustement à sa vie, elle se croira en droit de 
prendre les armes et soutiendra que le droit de se conserver 
ne peut lui être ravi (2). » 

Cependant^ n'y a*t-il pas de droit d'insurrection^ et toute 
insurrection est-elle rébellion? Pour déraciner ce principe 
de rébellion, « qui est caché dans le cœur des peuples, est- 

(1) Bossuet, Œuvres complètes ^ t. XXV, p. 341. — Politique. 
liv., VII, 3*prop. 

(2) Id„ ibid,, t. XiV, p. 282. Cinquième avertissement, etc., 

XXXI. 

'7. ■^' '- 
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il nécessaire d'en ôter jusque dans le fond, du moins 
aux particuliers, en quelque nombre qu'ils soient, toute 
opinion qu'il puisse leur rester de force, ni autre chose que 
les prières et la patience contre la puissance publique (1) ?» 
En présence de la violation la plus flagrante du droii, 
est-il vrai « que la loi éternelle crie qu'on renverse Tordre 
du monde, lorsque les sujets entreprennent de se faire jus- 
tice à eux-mêmes contre les plus criminels (2) ? » Lorsque 
la justice se trouve indignement méconnue, ne reste-t-il 
qu'à courber la tête, à attendre des temps moins durs, à es- 
pérer en la Providence pour corriger la malice des princes? 
« Les- païens mêmes, conclut Bossuet, pai* leur simple 
raison naturelle, ont bien vu qu'il fallait souffrir les vio- 
lences des mauvais princes, en souhaiter de meilleurs, les 
supporter, quels qu'ils fussent, espérer un temps plus se- 
rein pendant l'orage, et comprendre que la Providence, qui 
ne veut pas la ruine du genre humain ni de la nature, ne 
tient pas éternellement le peu{)Ie opprimé par un mauvais 
gouvernement, comme elle ne bat pas l'univers d'une con- 
tinuelle tempête (3). » 

Il est permis de décliner ces conclusions comme insuffi^ 
santés. Alors même, en effet, que cette résignation serait 
momentanément le parti le plus sûr, serait-elle le parti le 
meilleur? La paix de la servitude est-elle préférable aux pé- 
rils de la liberté? Un païen, puisque Bossuet invoque les 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XIV, p. 286. Cinquième 
avertissement^ XXXI L 

(2) Id.t ibid.i p. 379, Défense de l'histoire des Variations. 

(3) Id., ibid., t. XIV, p. 283. Cinquième avertissement ^ 
XXXI. 
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païens, un païen illustre, Tacite, ne le pensait [fas, et non 
plus que lui nous ne croyons point que l'intérêt puisse 
rendre tolérable la ruine ou la violation du droit, ni même 
se séparer du droit un seul instant. 

Bossuet ne reconnaît qu'une exception à Tobéissance 
qu'on doit au prince, c'est quand il commande contre 
Dieu (1). Comme si la teneur même de la doctrine que pro* 
fesse l'évêque de Meaux relativement à l'autorité royale ne 
rendait pas cette exception parfaitement frustratoire ! Effec- 
tivement, Bossuet enseigne d'une manière expresse que le 
prince est exécuteur de la loi de Dieu ; que ses lois sou- 
tiennent celles de Dieu (2). Cela posé, que Bossuet nous 
apprenne où, comment, quand la loi du prince pourrait- 
elle être un commandement contre Dieu? Sera-ce jamais 
dans le temporel? Manifestement non. Dans le temporel, 
la puissance des princes est absolue et n'a point à compter 
avec les hommes. « Le sacerdoce dans le spirituel, et l'em- 
pire dans le temporel ne relèvent que de Dieu. Mais Tordre 
ecclésiastique reconnaît l'empire dans le temporel comme 
les rois, dans le spirituel, se reconnaissent humbles enfants 
de l'Eglise. Tout l'état du monde roule sur ces deux puis- 
sances (3). )» Chose remarquable! Bossuet se dégage nette- 
ment ainsi de la théorie scolastique qui assujettissait les 
couronnes à la tiare. C'est donc dans le spirituel unique- 
ment qu'on ne doit plus obéissance au prince, s'il commande 
contre Dieu. On avouera que le cas est rare, et l'histoire 

(1) Bossuet, OEuvres complètes 1 1. XXV, p. 334. — Politique, 
liv, VI. 2* prop. 

(2) M. ibid., p. 356. - Politique, liv. VII, ]3'prop. 

(3) W., ibid., p. 379. - Politique, liv. VII, l^ prop. 
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nous apprend que lorsqu'il s'est produit, le mépris des lois 
civiles que, pourtant, on livre à l'arbitraire du prince, a 
toujours préparé, a seul rendu possibles les entreprises du 
prince contre les lois religieuses qu'on vou4fait naettre au- 
dessus de lui. Du reste, Bossuet ne stipule pas même de la 
sorte pour la liberté de conscience. Car le spirituel, tel qu'il 
l'entend, n'est autre chose que le spirituel tel que l'entend 
l'Eglise catholique. 

. Ce n'est pas que le pieux évêque n'éprouve de secrets ei 
insurmontables retours vers la vérité. De là, chez lui, des 
embarras inextricables et d'étonnantes confusions. Ainsi, il 
a nié le droit d'insurrection ; par contre, il croit faire assez 
que de nier le droit d'oppression, a On se tourmente en 
vain à prouver que le prince n'a pas le droit d'opprimer les 
peuples, ni la religion. Car qui a jamais imaginé qu'un tel 
droit pût se trouver parmi les hommes, ni qu'il y eût un 
droit de renverser le droit même, c'est-à dire une raison 
pour agir contre la 'raison; puisque le droit n'est autre 
chose que la raison même, et la raison la plus certaine, 
puisque c'est la raison reconnue par le consentement des 
hommes (1) ? » Mais qui effectivement, reprendrons-nous 
avec Bossuet, imagina jamais qu'il pût se trouver parmi 
les hommes un droit d'opprimer les peuples, ni la reli- 
gion? Il s'agit d'un fait, du fait de l'oppre&sion, du fait du 
renversement du droit. Et par malheur, ce fait n'est pas 
chimérique ; il s'est vu, et se verra parce qu'il s'est vu. Lors 
donc que ce fait a lieu, quand l'oppression est manifeste ; 

(1) Bo ssuet, OEuvres campiètes, t. XXV, p. 379. — Politique, 
iiv. VII, 12^ prop. 
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lorsque le droit est renversé, n'est-ce pas un droit et un devoir 
tout ensemble que de relever le droit, et n'est-ce pas \k 
précisément ce qui s'appelle le droit d'insurrection ? D'où 
qu'elle vienne, t)ar quelques mains et: sous quelque prétexte 
qu'elle s'accomplisse, l'abolition du droit n'est jamais gou- 
vernement, mais toujours anarchie. 

Toutefois, la peur de la seule anarchie populaire l'em- 
porte enfin chez Bossuet sur la logique. Contre le fait de 
l'oppression par le prince, s'il faut décidément indiquer un 
remède ; à sa puissance absolue s'il faut assigner des bornes 
autres que sa raison et son équité ; Bossuet ne connaît pas 
de remède plus sûr, de borne plus infranchissable que l'in- 
térêt. Le prince voudrait-il régner sur des ruines? Voudrait- 
il demeurer roi des arbres et des maisons sans habitants (1 ) ? 
A mesuser de son pouvoir, le prince ne se nuirait-il pas à 
lui-même (2)? £n un mot, les souverains n'ont pas un 
pouvoir sans bornes. « Car sans parler des bornes de la 
raison et de l'équité, si les hommes n'y sont pas assez sen- 
sibles, il y a les bornes du propre intérêt, qu'on ne manque 
jamais de voir et qu'on ne méprise jamais quand on la 
voit (3). » Et Bossuet oublie que rien, au contraire, n'est 
plus obscur que l'intérêt, lorsque le droit ou le devoir ne 
i'éclaire pas. Ce grand connaisseur des passions humaines, 
ce spectateur souvent ému des misères brillantes de Ver- 
sailles, semble ne plus savoir que notre nature est assez 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XIV, p. 282. Cinquième 
avertissement, XXXI. 

(2) Id., ibid., t. XXV, p. 180.— Politique, liv. I. 5- propT 

(3) Id.t ihid., t. XIV, p. 323. Cinquième a'Ocrtissement, LV. 
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faible pour préférer à un solide intérêt de frivoles ou même 
de honteux plaisirs; à un intérêt puissant mais éloigné, 
un intérêt mesquin mais immédiat. Aussi bien, en admet- 
tant^ ce qui est vrai à certains égards, que l'intérêt devienne 
pour les princes un frein en même temps qu'une direction, 
combien sous cette garde mercenaire de l'intérêt, le droit 
n'est-il pas mal assuré I Les conduites du prince ne varie- 
ront-elles point au gré de son intérêt même, lequel est de 
soi essentiellement variable? Ou si l'on cherche quelque 
fixité à l'intérêt du prince, pour donner de la suite à ses 
conduites envers les gouvernés, n'est-on pas inévitable- 
ment ramené aux basses et avilissantes images du pasteur 
et du troupeau? 

Mais soit. C'est l'intérêt qui fonde les gouvernements; 
c'est l'intérêt qui oblige les gouvernés à s'abdiquer eux- 
même entre les mains des gouvernants; c'est l'intérêt 
qui oblige les gouvernants à ne pas opprimer les gouver- 
nés. Certainement cette théorie de l'intérêt, substituée à 
une théorie du droit, ne laisse pas d'être étrange et répu- 
gnante. Néanmoins ce n'est pas là l'unique vice qui soit fait 
pour la discréditer. Elle se trouve, en outre, dans son 
principe, enveloppée, comme il était impossible qu'elle ne 
le fût pas, d'obscurités impénétrables. En faisant appel 
à rintérêt, Bossuet n'a point encore résolu la question de 
l'origine du. gouvernement. 

En effet, il ne suffit pas de dire que l'intérêt d'un peuple 
rend nécessaire.un gouvernement. Il importe, avant tout, 
de savoir qui institue un gouvernement. Est-ce de lui-même 
qu'un gouvernement tient son institution? Est-ce du 
peuple? Est-ce de Dieu? Et si cette dernière affirmation 
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offre UD sens, ne convient-il point de le dégager avec soin 
de toute équivoque ? 

Il s'établit des rois, écrit Bossuet, ou par le consente- 
ment des peuples, ou par les armes (1). 

Les armes, c'est-à-dire la conquête et Tusurpation, voilà 
les cas où un gouvernement ne tient son institution que de 
lui-même. Ces cas ne sauraient nous arrêter. Car, quelque 
différente que soit de l'usurpation la cunquête, ce ne sont là, 
en définitive, malgré leur fréquence, que des exceptious 
violentea, trop souvent des scandales, et ni l'usurpation ni 
la conquête ne portent en elles-mêmes la raison d'un éta- 
blissement. 

Sera-ce donc, d'après Bossuet, par le consentement des 
peuples que s'établiront les rois légitimes? 

Bossuet ne cesse, il est vrai, d'invoquer ce consentement. 
Hais il le prend comme un fait pur et simple ; il n'y voit 
que le cri de la nécessité; c'est, à ses yeux, une abdication 
sans réserve de droit, ou même, ce qui implique, sans fon- 
dement de droit. « Lorsqu'on allègue cette loi fameuse : 
que la loi suprême est le salut du peuple, je l'avoue ; mais ce 
peuple a mis son salut à réunir toute la puissance dans un 
seul, par conséquent à ne rien pouvoir contre ce seul à qui 
il transportait tout. Ce n'était pas qu'on n'eût vu les incon- 
vénients de l'indépendance du prince, puisqu'on avait vu 
. tant de mauvais rois, tant d'insupportables tyrans ; mais 
c^est qu'on voyait encore moins d'inconvénients à les souf- 



(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 203. — Politique , 
liv. II, 4*prop. 
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frir, quels qu'ils fussent, qu*à laisser à la mtiltitude le 
moindre pouvoir (i). » 

Ainsi> cela est clair. Le peu^^te qui, pour soû salut, a 
transporté tout au priAce, ne peut plus rien contre le prince. 
Qu'on ne parle point, par conséquent, de pacte, de 
contrat entre le prince et le peuple. On aura beau dire qu'il 
est contre nature de se livrer sans quelque pacte (S). Mani- 
festement, il faut avouer des obligations naturelles entre le 
prince et les sujets, mais elles ne sont pas fondées sur un 
pacte (3}. Tout pacte de cette espèce est chimérique; de tels 
pactes ne se trouvent phi^, et il y a longtemps que l'origînsi! 
on est perdu (4], ou plutôt ils n*ont jamais existé. 

Bossuet se jette de la sorte dans une confusion, qu'il 
n'est pas difficile de démêler. Sans doute ceux-là ont être 
gravement qui ont fait dépendre d'un pacte, avec l'établis- 
sement des sociétés^ les lois fondamentales qui régissent 
les sociétés. Loin que les pactes produisent ces lois primor- 
diales, ils les supposent ; et au lieu que ces lois tirent des 
conventions humaines leur autorité, c'est en vertu de l'au- 
torité de ces lois que les contrats formés entre les hommes 
deviennent sacrés et obligatoires. « Il y a des lois suprêmes 
et inviolables, écrit très-bien Bossuet, qui ont précédé 
toutes les conventions et tous les pactes. Il y a une loi que 
Dieu a mise dans le cœur avant que de l'écrire sur la pierre 

(1) Bossuet, OEuvres complètes y t. XiV. p. 309. Cinquième 
avertissement^ XLVIII. , 

(2) Id.,ibid.,p. 315. 

(3) Id.,ibid., p. 320. 

(4) W.. ibid., p. 315. 
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OU su,r le papier. Là où il n'y a point de loi, la raison qui 
est la source des lois, en est une que Dieu impose à tous 
les hommes (1). » Les théoriciens exclusifs du contrat so- 
cial absorbent donc dans le droit positif le droit naturel, 
ne remarquant pas assez qu'ils rendent le droit positif 
caduc, par cela même qu'ils lui ôtent l'inébranlable sup- 
port du droit naturel. Car si un contrat ou un accord de 
volonlcs fait la loi, quelle est la loi qu'un contrat ou un 
accord de volontés ne pourra pas défaire? 

Mais Bossuet, à son tour et par une erreur contraire, 
n'a-t-il pas absorbé dans le droit naturel le droit positif? 
Il y aurait assurément sévérité excessive à lui reprocher 
de n'avoir point prévu la théorie moderne des chartes. 
Néanmoins, lui était-il permis, tout en assimilant l'auto- 
rité royale et l'autorité paternelle dans leur exercice, de les 
assimiler aussi dans leur origine? Et si ce n'est pas sur 
un pacte que repose l'autorité paternelle, comment ne pas 
reconnaître que de sujets à prince, il existe en même temps 
que des rapports qui résultent de la nature des choses, des 
rapports que crée leur volonté réciproque ? 

D'autre part, à identifier dans leur origine l'autorité 
royale et l'autorité paternelle, Bossuet revint ouvertement 
sur ses premières assertions qu'il contredit. Ce n'est pas, 
dès lors, parle consentement des peuples que s'établissent 
les rois, non plus que ce n'est point du consentement de la 
famille qu'un père reçoit son autorité. L'institution de l'au- 
torité royale remonte à une source plus haute, de même 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XIV, p. 319. Cinquième 
avertissement, LIL 
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que l'institution de l'autorité paternelle. Le peuple n'a pas 
plus à abdiquer entre les mains du prince que la famille 
entre les mains du père, et ce n*est que par métaphore 
qu'on peut parler d'abdication. 

Bossuet qui repousse la théorie des pactes appliquée à 
l'explication de l'origine des gouvernements, combat avec 
bien plus de vivacité encore la doctrine de la souveraineté 
du peuple. « Le peuple, dit-on, donne la souveraineté, 
donc il la possède. Ce serait plutôt le contraire qu'il fau* 
drait conclure, puisque si le peuple l'a cédée, il ne l'a 
plus ; ou, en tout cas, il ne l'a que dans le souverain qu'il 
a créé (1). » Bossuet veut bien supposer un instant 
qu'avant de se donner un maître, le peuple est souverain, 
pourvu qu'on lui accorde qu'après avoir créé un souverain, 
le peuple ne conserve plus rien de cette souveraineté. Ou 
il faut que le souverain domine le peuple ; ou il n'y a plus 
d'autre souverain que le peuple, si le peuple ne s'est pas 
entièrement dépouillé de sa souveraineté. Deux souverains 
ne sauraient coexister. « Or, où veut-on aller par cet 
ompire du peuple? Ce peuple, à qui on donne un droit 
souverain sur les rois, en a t-il moins sur toutes les autres 
puissances? Si, parce qu'il a fait toutes les formes dn 
gouvernement, il en est le maître, il est le maître de toutes, 
puisqu'il les a. toutes faites également (2). » 

D'ailleurs, quel usage déraisonnable, pervers, mons** 
trueux ne fait-on pas de ce mot .de peuple? Qu'est-ce en 

(1) Bossuet, OEuvres complètes^ t. XIV, p. 812. Cinquième 
avertissement, XLIX-. 

(2) W.,ti&i(l,p. 327. 
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Angleterre, par exemple, que le peuple? « Il ne sert de rien 
de répondre 'que Oe parlement c'est le peuple lui-même. 
Caries évêques ne sont pas le peuple; les pairs ne sont pas 
le peuple ; une cbanibre haute n*est pas le peuple. Qu*est* 
ce enfin que le peuple, si ce n'est le plus grand nombre? 
Et si c'est le petit nombre, qui peut lui donner son droit, 
si ce n'est le grand? L'a-t-il par la loi de Dieu^ ou par la 
nature ? Et s'il l'a par la volonté et l'institution du peuple, 
le même peuple qui l'a donné ne peut-il pas l'ôter ou le 
diminuer comme il hii plaît? Et quelle borne pourra-t-on 
donner à sa souveraine puissance? (1). » De là ces détesta- 
bles maximes « que le peuple est cette puissance qui seule 
n'a pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes. Qui 
donc dira au peuple qu'il n'a pas raison ? Personne n'a 
rien à lui dire; ou bien il en faut venir pour le bien des 
peuples, à établir des puissances, contre lesquelles le peu- 
ple lui-même ne puisse rien ; e^ voilà en un moment toute 
la souveraineté du peuple à bas (2). » 

Il serait malaisé de contester ce qu'il y a de décisif dans 
ces raisonnements, de pressant dans cette logique, de sin- 
cère dans cette argumentation. Toutefois ce n'est là, en 
quelque façon, pour Bossuet^ qu'un exercice dialectique. 
Non-seulement il nie qu'après avoir créé un souverain, le 
peuple reste souverain, ce qu'il démontre par les absurdes 
et périlleuses conséquences qui suivraient de la souverai- 
neté du peuple mal entendue. Mais il nie qu'en principe le 
peuple soit souverain, et qu'ainsi ce soit du peuple qu'é- 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XIV, p. 330. 

(2) Id , ibid., t. XIV, p. 328. Cinquième avertissement, LVIII. 
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niane la souveraineté, dont le prince se traiive ensuite 
investi à toujours. 

« Sans examiner les conséquence du système» écrit-il 
contre Jurieu, allons à sa source, et prenons la politique 
du ministre par Tendroit le plus spécieux. Il s'est imaginé 
que le peuple est naturellement souverain ; ou pour parler 
comme lut qu'il possède naturellement la souveraineté, 
puisqu'il la donne à qui il lui plaît; or, cela c'est errer 
dans le principe et ne pas entendre les termes. Car à regar- 
der les hommes comme ils sont naturellement, et avant 
tout gouvernement établi, on ne trouve que l'anarchie, 
c'est-à-dire dans tous les honimes une liberté farouche et 
sauvage, où chacun peut tout prétendre et en même temps 
tout contester; où tous sont en garde, et par conséquent 
en guerre continuelle contre tous; où la raison ne peut 
rien parce que chacun appelle raison la passion qui le trans- 
porte; où le droit même de la nature demeure sans force, 
puisque la raison n'en a point ; où par conséquent il n'y a 
ni propriété, ni domaine, ni bien, ni repos assuré, ni, à dire 
vrai, aucun droit, si ce n'est celui du plus fort: encore ne 
sait-on jamais qui l'est, puisque chacun, tour à tour peut 
le devenir, selon que les passions feront conjurer ensemble 
plus ou moins de gens. Savoir si le genre humain a jamais 
été tout entier dans cet état, ou quels peuples y ont été et 
en quels endroits, ou comment et par quels degrés on en 
est sorti, il faudrait pour le décider compter l'infini et 
comprendre toutes les pensées qui peuvent monter dans le 
cœur de l'homme... S'imaginer dans le peuple considéré en 
cet état une souveraineté, qui est déjà une espèce de gou- 
vernement, c'est mettre un gouvernement avant tout gou- 
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veroement, et se contredire soi-même. Loin que le peuple 
eo cet état soit souverain, il n*y a pas même de peuple en 
cetBtat. Il peut bien y avoir des familles, et encore mal 
gouvernées et m^l assurées ; il peut biea y avoir une 
troupe, unan^as de monde, une multitude coqfuse; mais il 
oe peut y avoir de peuple, parce qu'un peuple suppose déjà 
quelque cbose qui réunisse quelque conduite réglée, et quel- 
que droit établi : qe qui n'arrive qu'à ceux qui ont déjà com- 
mencé à sortir de cet état malheureux, c'est-à-dire de l'anar* 
cbie. C'est néanmoins dû fond de cette anarchie que sont 
sorties toutes les formes de gouvernements : la monarchie, 
l'aristocratie, l'état populaire et les autres ; et c'est ce qu'ont 
voulu dire ceux qui ont dit que toutes sortes de magistra- 
tures ou de puissances légitimes venaient originairement de 
la multitude ou du peuple. Mais il ne faut pas conclure de 
là que le peuple, comme un souverain, ^\i distribué les 
pouvoirs à un chacun, car, pourcela^ il faudrait déjà qu'il 
y eût ou un souverain ou un peuple réglé, ce que nous 
voyons qui n'était pa^s. Il ne faut pas non plus s'imaginer 
que la souveraineté ou la puissance publique soit une 
chose comme subsistante qu'il faille avoir pour la donner; 
elle se forme et résulte de la cession des particuliers, lorsque 
fatigués de l'état où toiut le monde est le maître et où per- 
sonne ne l'est, ils se sont laissé persuader de renoncer à ce 
droit qui met tout en confusion, et à cette liberté qui fait 
tout craindre à tout le monde, en faveur d'un gouverne- 
meul dont on convient. S'il plaît d'appeler souveraineté cette 
Hberté indocile qu'on fait céder à la loi et au magistrat, on 
le peut; mais c'est tout confondre; c'est confondre l'indé- 
pendai\ce de chaque homme dans l'anarGJiiQ, avec la sQuve- 
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raineté. Mais c'est là tout au contraire ce qui la détruit. Ûù 
tout est indépendant, il n'y a rien de souverain ; car le 
souverain domine de droit, et ici le droit de dominer n'est 
pas encore: on ne domine que sur celui qui est dépendant ; 
or, nul homme n'est supposé tel en cet état et chacun y 
est indépendant, non-seulement de tout autre, mais encore 
de la multitude; puisque la multitude elle-même, jusqu'à 
ce qu'elle se réduise à faire un peuple réglé, n'a d'autre 
droit que celui de la force (1). » 

Ainsi pour reproduire les termes mêmes dont Bossuet se 
sert contre ses adversaires, c'est comme dans une forêt 
après avoir longtemps tournoyé parmi des sentiers embar- 
rassés, se retrouver au point d'où on était parti (2). Nous 
voilà ramenés à la théorie de l'intérêt, mais ne sachant pas 
davantage d'oii vient aux gouvernements leur institution. 
Car ils ne la tiennent pas d'eux-mêmes ; ils ne la tiennent 
pas non plus réellement du peuple, avec lequel ils n'ont à 
conclure aucun pacte, et qui en aucun cas n'étant pas non 
plus souverain, ne peut, quoi qu'en dise Bossuet, donner 
ce qu'il n'a pas, la souveraineté. Il' reste que les gou- 
vernements tiennent leur institution de Dieu. 

Telle est effectivement la doctrine à laquelle s'arrête 
Bossuet. « Dieu, écrit-il, est le vrai roi. C'est lui qui établit 
les rois. Il fit sacrer Saûl et David par Samuel, il affermit la 
royauté dans la maison de David , et lui ordonna de faire 
régner à sa place Salomon son fils (3). » De là chez les 

(1) Bossuet. OEuvres complèteSt* t XIV, p. 313. Cinquième 
avertissement, XLIX. 

(2) J(l.,ti&*U,p. 328, 

(3) W., ibid., t. XXV, p. 201, - Politique, liv. II, 2* prop. 
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princes « la religion de seconde majesté qui s'attache à 
leur personne, et qui est un écoulement de la première (4). 
Dieu a mis en eux quelque chose de divin. Les princes 
agissent comme ministres de Dieu et ses lieutenants sur la 
terre. C*e$t par eux qu'il exerce son empire (2). » 

On en conviendra. Une pareille doctrine exige explica- 
tion et a besoin, pour présenter à Tesprit un sens qu'il 
puisse accepter, qu'on la dégage de toute équivoque. 
Commençons donc par écarter les exemples particuliers que 
Bossuet empreinte à l'Histoire Sainte et qu'à tort il généra- 
lise. Bossuet se plaindrait apparemment qu'oubliât à ren- 
contre de l'autorité révélée des Écritures, si l'on mettait en 
doute l'institution immédiate de Saûl et de David par Dieu 
même. Demandons-nous simplement si tous les gouverne- 
ments, dont l'histoire universelle cous offre la liste variée, 
ont été établis de Dieu. Poser cette question, c*est évidem- 
ment la résoudre. Qui voudrait en effet affirmer qu'il n'y a 
pas eu de gouvernement que Dieu n'ait institué? Et ne 
serait-ce point rapporter à Dieu les crimes les plus abomi- 
nables, couvrir de son autorité l'origine de toutes les tyran- 
nies, que de prétendre absolument que c'est lui qui établit 
les rois? Dieu peut, il est vrai, paraître infliger à la terre 
de mauvais princes, ou, par moment, la donner en proie 
aux dévastateurs, parce que dans ses conduites infaillibles 
quoique secrètes, sa providence sait du mal tirer le bien. 
Hais Dieu qui permet le mal, ne le veut jamais. Il permet 

(1) Bossuet, OEuvres complètes^ t XIV, p. 218. — Politique^ 
liv. H, 3* prop. 

(2) Id.,ihid., p. 214.— Politiqwi, liv. III, wrticle 11. 

LXXIX, 8 
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les mauvais gouvernements, de même qu'il permet tous les 
écarts de la liberté homaine. Néanmoins la liberté hu- 
maine ne doit s*en prendre qu'à elle-même des mauvais 
gouvernements qui l'oppriment, comme des écarts dont 
elle pâtit, après s'y être livrée. Par conséquent, con- 
sidérée dans le concret et non plus dans le vague de 
l'abstraction; au grand soleil de l'histoire et non plus 
à la lueur des faits et gestes du peuple de Dieu, cette 
proposition que c'est Dieu qui établit les rois, souffre d'im- 
menses restrictions. Bossuet lui-même semble en limiter 
notablement la portée, lorsqu'il parle des gouvernements 
qu'il appelle légitimes. Car dénommer légitimes certains 
gouvernements, c'est implicitement les distinguer de ceux 
qui ne le sont pas, et, de la sorte, professer que Dieu insti- 
tue les gonverneiDents, c'est entendre sans aucun doute que 
les gouvernements légitimes sont seuls établis de Dieu. 

Cependant, même ainsi réduite, cette assertion ne laisse 
pas que d'être encore très-obscure et presque énigmatique. 
Effectivement, qu'est-ce qu'un gouvernement légitime? Un 
gouvernement est-^il légitime, parce que Dieu l'a établi, ou 
un gouvernement est-il élabli de Dieu, parce qu'il est légi- 
time.»^ Ou encore, est-ce l'institution de Dieu qui constituie 
la légitimité d'un gouvernement, ou la légitimité d'un 
gouvernement qui constitue l'institution dé Dieu? 

Bossuet s'attache manifestement au premier terme de 
ralternative. Pour lui, c'est parce que Dieu l'a établi, 
qu'un gouvernement est légitime ; c'est de l'institution de 
Dieu que vient à un gouvernement sa légitimité. Or, qui ne 
comprend tout ce qu'un pareil langage a de flottant et tout 
ce qu'il laisse de place à la fantaisie? Car, si la légitimité 



I 



LA POLITIQUE DE l'ÉGRITURE SAINTE. H 5 

d'un gouvernement se reconnaît à ce signe qu*il a été ins- 
titué de Dieu; à quel signe, d'autre part, reconnaître que 
c'est Dieu qui a institué un gouvernement? En vain Bos- 
suet, recourant à une phraséologie solennelle, nous parle- 
ra-t-il de l'onction sainte qui est sur les rois. Nous retom- 
bons dans tous les inconvénients des gouvernements de 
fait, et sommes inévitablement conduits, après avoir dis- 
tingué par abstraction les gouvernements légitimes de ceux 
qui ne le sont pas, à accepter religieusement tous les 
gouvernements, quels qu'ils soient. Bossuet ne nous sug- , 
gère aucun moyen pratique de les distinguer. 

La distinction, au contraire, est facile et la séparation 
infranchissable, lorsqu'on professe que les gouvernements 
ne sont établis de Dieu qu'autant qu'ils sont légitimes, et 
que loin de créer cette légitimité, l'institution de Dieu la 
présuppose. Il y a alors un signe éclatant, qui, en montrant 
à tous les yeux qu'un gouvernement est légitime, prouve 
aussi que ce gouvernement est établi de Dieu. En effet, la' 
légitimité d'un gouvernement se trouve évidente, et l'ins- 
titution même de ce gouvernement par Dieu hors de con- 
teste, lorsqu'un gouvernement est l'expression non de 
l'arbitraire, mais du droit. 

Âinsi^ quand les Américains, repoussant les iniques 
mesures de la métropole, résolurent leur séparation en 
invoquant le nom de Dieu, c'était leur gouvernement, 
quoique bsu de la révolte, qui devenait légitime et cônsé- 
querament établi de Dieu ; et c'était le gouvernement de 
l'Angleterre, quoique fondé sur une longue possession, qui 
cessait d'être légitime et par conséquent d'être revêtu de 
l'aBtoritë qui vient de Dieu. Oui, Dieu est là, partout ou est 

a 
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le droit; Dieu n'est plas là partout où le droit n'est plus. 

Le droit, voilà le mot nécessaire, inviolable, vraiment 
divin, que Bossuet a trop oublié, ou du moins qu'il a 
fâcheusement confondu avec l'intérêt. C'est pourquoi, 
après avoir démontré que les gouvernements ne tiennent 
pas d*eux-mêmes leur institution, ce qui ne serait qu'une 
base instable de fait; qu'ils ne la tiennent pas davantage 
delà souveraineté populaire, ce qui n'aurait encore qu'un 
ruineux fondement de fait; Bossuet, à son insu, rapporte 
lui-même les gouvernements à une origine de fait, par 
la manière dont il dérive de l'institution de Dieu leur 
légitimité. 

Nul doute que les hommes n'aient intérêt à créer, pour 
se prémunir contre leurs propres passions, une force qui 
s'appelle un gouvernement. Mais c'est au nom du droit et 
non pas de l'intérêt, que ce gouvernement s'établit. Vh 
peuple ne cède une partie de son droit, qu'afin de conser- 
ver intact le fond même de son droit. Le droit ne s'aliène 
pas, ni ne se transporte à autrui entièrement, parce qu'il 
est impossible et contre nature de se dépouiller de tout droit. 
Un gouvernement n'est que la sauvegarde^ la consécration 
du droit ; il ne saurait donc, en principe, en devenir, l'ab- 
sorption. Car ce serait ruiner le droit, pour le garantir. 

Nul doute aussi que lès gouvernés n'aient intérêt à obéir 
au pouvoir établi. Mais c'est le droit et non pas Tintérêt 
qui leur enjoint cette obéissance. Seul, le droit est impératif; 
les prescriptions de l'intérêt ou les conseils de la prudence 
n'ont aucun caractère d'obligation. 

Nul doute enfin que l'intérêt ne soit pour les princes un 
frein salutaire, ou une excitation pressante à bien gou- 
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verner. Mais c'est avant tout, le droit qu'il leur faut 
respecter. L'intérêt peut leur être une impulsion; le droit 
seul est leur loi, comme il est la loi des gouvernés. En 
d'autres termes, il n y a ni souveraineté du peuple, ni 
souveraineté du prince; il y a la souveraineté du droit, 
qu'exprime la souveraineté nationale. . 

L'intérêt suit le droit; il ne prime ni ne remplace le 
droit. 

Le droit est la loi fondamentale, et nop pas l'intérêt; 
le droit est pour les peuples la loi de vie, la loi de Dieu, 
tandis que laissé à lui-même et séparé du droit, l'intérêt 
n'est qu'une loi humaine, et souvent qu'une loi de mort. 
Le droit est la loi des lois. 

Bossuet, de son côté, n'a pu parfois s'empêcher de le 
reconnaître. « Tous les peuples, écrit>il, ont voulu donner 
à leur loi une origine divine ; et ceux qui ne l'ont pas eue, 
ont feint de l'avoir (1). Toutes les lois sont fondées sur la 
première de toutes les lois, qui est celle de la nature, c'est- 
à-dire sur la droite raison et sur l'équité naturelle. L'in- 
térêt et la passion corrompent les hommes. La loi est sans 
intérêt et sans passion..; dans la loi sont recueillies les plus 
pures lumières de la raison. » Aussi, quel qu'il puisse 
être, un gouvernement par lui-même, n'est rien. Fondé sur 
le droit, il na d'autorité que par le droit, et ne prospère 
qu'autant qu'il reste l'expression du droit. 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 185. — Politique, 
liv. ï, 7' prop. 

Nourrisson. 
{La fin h la prochaine livraison.) 
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L'IMPOT SUR LE CAPITAL 



ET 



L'IMPOT SDR LE REVENU. 



Je me propose de rapprocher Tune de l'autre deux sortes 
de taxes dont il a été parlé plus encore à titre de théories que 
de réalités existantes, quoique l'une et l'autre figurent dans 
les contributions de plusieurs États grands et petits: je veux 
dire l'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu. L'impôt 
sur le revenu a été surtout l'objet d'études importantes et de 
polémiques animées. Ce sera pour moi une raison d'y insister 
moins, et de m'occuper plus particulièrement de l'impôt sur 
le capital, peut-être un peu moins connu. Indépendam- 
ment de l'intérêt que présente «n lui-même un tel sujet où la 
pensée spéculative se donne carrière relativement à l'impôt, 
l'attitude prise, pour ainsi parler, par l'impôt sur le capital 
nous a paru appeler l'attention des économistes, des finan- 
ciers, de tous ceux qui portent à de telles questions un intérêt 
scientifique ou pratique. Les partisans de l'impôt sur le capi- 
tal déploient en général un grand luxe de sévérité contre 
l'impôt sur le revenu. A la vivacité de leur ton, au caractère 
radical de leurs critiques, oi\ dirait des adversaires séparés par 
un abime. Je crois au contraire et j'essaierai d'établir que 
tout ce qu'on peut affirmer eii bien ou en mal de l'une et 
l'autre taxe leur est commun, avec celte seule différence que 
la taxe sur le capital mérite quelques graves critiques de plus, 
surtout quand, au lieu d'occuper une place restreinte, elle 
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veut jouer un rôle prépondérant. Ceux qui en ont pris la 
cause en main montrent pour elle une ambition qui dépasse 
en général de beaucoup celle de la taxe sur le revenu. Ils 
proclament l'impôt sur le capital seul juste dans son prin- 
cipe, seul bon dans ses eïïîets. Ils accusent tous les autres 
impôts, auxquels ils prétendent le substituer, de n'être point 
proportionnels, de peser lourdement sur les contribuables, 
sur les plus pauvres surtout, enfin de former un assemblage 
confus, né du hasard et de l'arbitraire. Sans entrer dans le 
détail de ce procès, ce qui nous entraînerait beaucoup trop 
loin, nous remarquerons du moins que si, en matière d'im- 
pôt, la critique est aisée, il y a peu de sujets qui se prêtent 
moins dans Tapplication aux changements à vue, et aussi, 
je veux le dire tout de suite, parce que cette pensée ressortira 
de ce qui va suivre , qui s'accommodent moins , même au 
point de vue purement scientifique , des théories radicales. 
Même lorsqu'on est convaincu des défauts que présentent 
plusieurs des impôts établis, môme lorsque l'on professe 
que la justice et la proportionnalité qui sont aujourd'hui les 
visées générales du législateur, ne reçoivent point une 
complète satisfaction, et que beaucoup d'améliorations peu- 
vent être apportées par l'avenir, ce n'est pas une raison de 
croire qu'aucun système né dans la tête d'un penseur 
puisse se présenter comme une panacée. La théorie est ici 
condamnée à rencontrer des difficultés plus graves et des 
obstacles plus puissants que partout ailleurs. Nous remar- 
querons en passant que c'est à cette circonstance sans 
doute qu'il faut s'en prendre, si des économistes d'un 
esprit habituellement très-ferme et très-décidé, comme les 
Say et les Ricardo, n'ont pas paru exempts ici d'embarras 
et de contradictions. La faute en était moins à leur intelli- 
gence qu'à la matière qui se montrait rebelle à la simplicité 



l'jmpôt sur le capital et l'impôt sur le revenu. 121 

systématique. Et d'abord il convient de le remarquer : la 
théorie^ à ne la prendre que dans ce qu'elle a de plus pur et 
de plus élevé, et indépendamment de toutes les compli- 
cations que la pratique amène, est très-loin d'être facile h 
fixer. La proportionnalité, qui forme à nos yeux l'idéal le 
plus satisfaisant de la justice en matière d'impôt, ne tient 
pas compte de circonstances elles-mêmes très-importantes 
à connaître et à ménager au point de vue d'une justice 
exacte et d'une équité scrupuleuse. Elle ne tient pas compte 
de l'inégalité des sacriGces imposés h des situations de for- 
tune, elles-mêmes très-inégales ; et si, d'un autre côté, on 
veut faire de l'égalité des sacrifices l'idéal à atteindre, on se 
perd dans Tarbitraire des cas particuliers. A force de vouloir 
être équitable, la règle cesse d'être générale, c'est-à-dire 
qu'elle n'est plus une règle et qu'elle manque celte équité 
qu'elle cherchait. Voilàquantaux difficultés de pure théorie, 
sur lesquelles nous aurions encore fort à jouter. Que dire 
des surprises et de la part d'imprévu qui s'attachent à la 
mise en pratique des impôts ? L'impôt, qui ne le sait, n'est 
pas toujours payé, soit en totalité, soit en partie, par celui 
sur lequel il a été placé. Une autre observation vient 
encore compliquer la question. Un impôt nouveau, fût-il 
théoriquement meilleur que celui qu'il remplace, peut pré- 
senter des inconvénients de la nature la plus grave. Il fait 
presque toujours sentir sa présence d'une manière pénible. 
Les impôts sont un legs du passé. Sans nier qu'établis plus 
d'une fois à titre temporaire, sous l'empire de circonstances 
spéciales, et le plus souvent de guerres, ils sont devenus dé- 
finitifs en s'aggravant encore, sans supposer enfin dans leur 

m 

création plus de réflexion et de logique qu'il n'y en a eu, le 
temps même paraît constituer pour le moins une circons- 
tance atténuante en leur faveur, et, en certains cas, comme 
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un titre à la prescription, non par l'effet d'une simple tolc- 
rance) mais parce qu'en réalité le temps, qui a-pour résultat 
d'aggraver c^ertains maux , agit ici très-souvent en seas 
contraire. Il en atténue fréquemment les défectuosités^ 
il en allège le poids; car si, d'un côté, l'habitude rend 
moins lourdes les taxes qui ne dépassent point toute me* 
sure, les intérêts, d'autF» part, savent se montrer habiles 
à trouver des arrangements qui les soulagent d'une partie 
de la charge primitive. On en a fait Tobservation particu- 
lièrement pour l'impôt foncier qui finit, à moins d'être 
trop exagéré, par ne plus se faire sentir, étant déduit des 
prix de vente comme tous les autres, frais qui grèvent la 
propriété. Est -il besoin d'ajouter qu'une telle remarque 
n'implique ni l'éloge des lourds itnpôts, ni la faculté de 
les étendre indéfiniment dans l'avenir, ni rien qui tende à 
décourager la recherche d'un idéal supérieur de justice et 
de raison? En matière de taxation comme ailleurs, viser 
au mieux est le droit incontestable de la théorie. Nous 
n'y mettrions qu'une condition, c'est qu'on ne triomphe 
pas de la simple recherche comme on pourrait le faire de la 
découverte, et que l'on ne confonde pas la polémique avec 
la victoire. 



I 



On peut envisager l'impôt sur le capital comme impôt 
unique ou comme taxe partielle. Comme impôt unique, ce 
n'est qu'un système qui n'existe dans aucun grand Etat, et 
contre lequel s'élèvent de nombreuses objections théoriques 
et pratiques. Comme impôt partiel, assis sur les valeurs mo- 
- bilières et immobilières de diverses natures, et se combinant 
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avec d'autres taxes, il fonetioupe dans plusieurs contrées. On 
l'y trouve presque toujours uni avec TimpOt sur le revenu, 
pour une paxt tantôt plus grande et tantôt moindre, sans que 
Ton s'aperçoive qu'il y révèle cette supériorité éclatante, que 
certains théoriciens lui attribuent. Parmi les pays où flgurent 
les taxes sur le capital, nous citerons, au premier rang, les 
Etats de rÂmérique du Nord, où on l^ rencontre très-sou- 
vent mêlé à l'impôt sur le revenu, sous les noms divers de 
mille Uuv, gênerai tax, siate tax, fax on real and personal 
entate. Son produit représente, ou représentait du moins, 
avant la dernière guerre des Etats-Unis, dans la Pensyivanie, 
New- York, le Maryland, la Californie, le New-Hampshire,- 
l'Arkansas, le Wisconsin, plus du quart de la contribution 
totale; dans TCftio, le Maine, le Gonnectitut, la Géorgie et 
TAlabama plus de moitié ; dans le Yermont, la Virginie, la 
Capoiine du Sud, le Kentucky, le Texas et l'Etat de Jowa, 
la plus grande partie et parfois la presque totalité du revenu . 
Dans le Misëssipi, on ne trouve même pas d'autre taxe. Il ne 
faudrait en tirer aucune conclusion trop générale. Toutes ces 
taxes sont fort modérées, et ce n'est pas, on le sait, à de 
telles sources que s'alimentent les recettes fédérales, qui 
tirent la plus notable partie de leur revenu des douanes et de 
la vente des terres publiques. Même coïncidence de l'impôt 
sur le revenu et de l'impôt sur le capital, dans les États de 
la Confédération germanique ; l'Autriche, le Grand-Duché de 
Bade, la Prusse, le Duché de Saxe-Weimar et plusieurs autres 
pays admettent soit l'une des doux taxi s, soit toutes les deux . 
L'année 1848 les a vues instituer l'une et l'autre en Bavière. 
Cette existence simultanée, cette habituelle communauté de 
destinée ne forme-t-elle pas déjà une forte présomption en 
faveur de cette confraternité entre les deux taxes, que les 
défenseurs de l'impôt sur le capital repoussent comme une 
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injure faite à leur théorie? Ces exemples, et d'autres encore 
relatifs a difféients États, mis en pleine lumière par notre 
éminent confrère, M. de Parieu, dans sa monographie si 
complète des Impôts généraux sur la propriété et le revenu^ 
et dans son Traité des impôts ^ me paraissent établir la parenté 
de, ces deux taxes d'une manière tellement évidente que je 
n'aurais pas supposé môme qu'elle pût être contestée, avant 
d'avoir pris connaissance des critiques, par lesquelles, je l'ai 
dit, les partisans de l'impôt sur le capital prétendent séparer 
entièrement leur cause de celle de l'impôt sur la revenu. 

Soit dans de libres congrès céunis spécialement pour 
t-raiter de la matière de l'impôt, soit dans des publications 
récentes qui n'ont pas été sans retentissement, et qui, jus- 
qu'à un certain point, font école, les partisans exclusifs de 
l'impôt sur le capital ont peut-être porté jusqu'à l'excès le 
droit que s'arrogent souvent les théories de se montrer flères 
d'elles-mêmes et dédaigneuses des autres. Il n'y aurait peut- 
être pas beaucoup de mal à cela, si la direction imprimée à 
la science et à l'opinion ne devait s'en ressentir fâcheuse- 
ment. Mais, puisque l'impôt sur le capital se donne un 
certain air de sagesse en s'associant aux répugnances des 
hommes d'État les plus graves contre l'impôt du revenu, il 
n'est pas inutile do combattre le préjugé qu'il cherche à 
établir en sa faveur. Ce n'est pas que nous ne rendions justice 
à ceux qui ont épousé sa cause, ils ont voulu éviter la com* 
plication et les frais des taxes multiples. Ils ont cru qu'ils 
tena:ient enfin un impôt facile à rendre proportionnel. Nous 
verrons qu'ils se trompent. Mais avant tout nous poserons 
en fait que l'impôt unique, quel qu'il soit, ne saurait se con- 
cilier avec l'étendue des budgets européens. Il est vrai quo 
les partisans de ce genre de taxe ne craignent pas d'annoncer 
parfois que les États, séduits par les avantages de cette 
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théorie, voDt réduire leurs budgets d'une manière énorme. 
Or, non-seulement les États ne prennent pas ce chemin, 
mais, en principe, il est déraisonnable de prétendre. asservir 
la politique à une conception économique de l'impôt et a une 
sorte de maxinuim fixé à priorh, comme le voulait M. Prou- 
dhon. Un gouvernement qui s'engagerait à se renfermer 
dans ce chiffre idéal, nécessairement assez restreint, ne tar- 
derait pas à manquer à un tel engagement. La nation même 
l'y contraindrait^ s'il en était besoin, non pas assurément 
par un amour immodéré pour les impôts que les peuples 
n'ont jamais eu, mais parce qu'elle voudrait certaines 
dépenses auxquelles les faibles ressources de l'impôt direct 
unique ne pourraient jamais satisfaire. La décentralisation 
même n'empêcherait pas cela ; on peut s'en convaincre par 
l'exemple de l'Angleterre, à ne parler que de son impôt dont 
le chiffre est fort imposant, et en passant sa dette sous 
silence. 

A d'autres points de vue encore, j'envelopperai dans une 
même condamnation la prétention habituelle à Timpôt sur le 
capital, que manifeste beaucoup plus rarement l'impôt sur 
le revenu, de se transformer en impôt unique. Qaand bien 
même les budgets se réduiraient à cette exiguïté qu'on com- 
mence par requérir et qu'aucun signe n'annonce, quand bien 
même les contribuables se résigneraient à payer leur quote- 
part sous cette forme d'autant plus désagréable et plus dure 
que l'impôt atteint à un chiffre tant soit peu considérable., 

m 

est-il vrai que l'impôt direct unique soit économiquement 
aussi impeccable qu'on semble généralement l'accorder? Je 
ne saurais le croire, et je pense qu'il est facile d'en donner 
les preuves. D'abord cette unité est-elle une réalité? Qulm- 
porte que faisant jouer les mots on oppose l'impôt unique et 
l'impôt imqu€y qu'importe que l'on parle d'impôt unique 
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sur le capital ou sur le revenu, si la nature multiple des 
revenus et des capitaux force l'impôt à les suivre dans leurs 
manifestations si diverses? Gomment éviter que oet impôt 
prétendu unique n'ait pas des effets fort différents, sel#n 
qu'il sera as8i& sur telle espèce de revenu ou de capital ? 
Qu'il s'agisse par exemple d'un impôt unique sur le revenu, 
distinguera-t-on pour fixer le chiffre, de l'impôt entre les 
revenus incertains des valeurs mobilières, les revenus plus 
précaires encore du travail, et ceux qui naissent de la posses- 
sion solide d'un bien foncier?- Si on n'établit aucune distine- 
tioo, on sacrifie la proportionnalité à la simplicité et l'équité 
à l'esprit de système. Si on distingue entre les différentes 
natures de revenu, que devient la simplicité dont se targuait 
la théorie, et quelle hase d'évaluation prendra-t-on pour ces 
difi'érents revenus qui, outre les grandes et principales diffé- 
rences que nous venons de signaler, présentent des nuances 
extrêmement diverses dont il conviendrait.de tenir compte? 
Quelques économistes s'avançant dans cette voie n'ont-ils 
pas prétendu établir la taxe sur les revenus viagers par des 
calculs fondés, pour les différents contribuables, sur les 
tables de mortalité et la vie probable ? Que de complications ! 
combien de portes elles ouvrent à l'erreur et à l'arbitraire! 
comme nous voilà loin de la simplicité et de la proportion- 
nalité exacte qui sont les raisons d'être du système I Les 
mêmes difficultés s'appliquent au capital pris pour base 
d'appréciation. Par les spécimens d'impôt sur le capital que 
nous offrent les États-Unis il est aisé de voir que l'on ne 
met pas sous ce nom la même chose uniformément. Quel- 
quefois cet impôt est assis sur tous les biens, à l'exception 
de cette partie du mobilier qui est indispensable à l'existence 
et que les lois ont soustraite aux poursuites des créanciers. 
Ailleurs il ne frappe que les éléments de la fortune les plus 
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faciles à atteindre. Dans le Tennessee, par exemple, les 
objets soumis à Itmpôt sont la terre, les esclaves, les étaloos 
et les voitures; dans la Caroline du Sud, les terres, les 
esclaves et les fonds de commerce; dans le Texas, on 
exempte les fonds publics, locaux et étrangers, et l'argent 
qui ne rapporte point d'intérêt ; dans le Mississipi et la Vir- 
ginie, certains objets de luxe paraissent seuls soumis à la 
taxe en tant qo^elle porte sur le mobilier. Les dettes ne sont 
pas toujours déduites de l'actif imposable ou ne sont cateu- 
lées que d'une manière incomplète. Dans les États de 
New-Yorck, dlodiana, de Pensylvanie, de Maryland, de 
Massachusetts^ de TOhio, de Kentucky, de l'Illinois, de la 
Californie, l'impôt pèse du même poids sur les diverses paj'- 
ties du capital ; mais dans le Mississipi, l'impôt, qui était en 
1847 d'environ 2 1/2 pour 1,000 sur la valeur des terres et 
sur le capital des banques, s'<^levaît à 3 pour 1,000 sur l'ar- 
gent prêté à intérêt et sur le prix des marchandises vendues, 
à 1 0/0 sur la valeur des voitures de luxe, des montres, hor- 
loges et chevaux, et à 2 0/0 sur la vaisselle d'or et d'argent. 
Ces exemples prouvent bien qu'on est loin d'indiquer une 
chose aussi simple qu'on lô croirait au premier abord par 
cette appellation uniforme d'impôt sur le capital. La ques- 
tion reste entière de savoir quelles valeurs on exemptera, 
quelles on taxera faiblement, quelles on surimposera. Une 
foule de systèmes peuvent naître de ces différences. On est 
loin d'avoir coupé court à cette rivalité des principes qui se 
produisent concurremment quant h la manière d'asseoir les 
autres impôts. L'unité risque beaucoup dès lors de n'être 
plus qu'une étiquette recouvrant des objets très-divers : pour 
ne cîtei* qu'une de ces causes de diversité possible, Timpôt 
sur le capital sera-t-il le même dans la démocratie et sous 
l'aristocratie, le môme dans les démocraties qui laissent se 
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produire librement les inégalités sociales et dans celles qui 
font de Tautorité un moyen de nivellement? Nous n'en 
croyons rien, et Tbistoire nous fournira sur ce point si 
essentiel de précieuses indications. 

LMmpôt directement assis sur le capital se flatte d'éviter 
ces incidences et ces répercussions qui font que l'impôt 
trompe plus d'une fois les prévisions de ceux qui l'ont établi, 
soit pour retomber entièrement sur une autre catégorie de 
contribuables, soit pour se partager entre plusieurs. Ici 
encore ne serait-on pas dupe d'une illusion? Suffit-il que 
l'impôt soit directement assis sur les capitaux pour que Ton 
ne puisse en certain cas parvenir à rejeter sur d'autres tout 
ou partie du fardeau ? De ce qu'on a décrété l'unité de l'im- 
pôt, on n'a pas établi l'uniformité de l'offre et de la demande, 
dont le jeu inégal crée aux uns certaines facilités pour se 
défaire de la charge, et aux autres des infériorités de situa- 
tion qui les empêchent de s'y soustraire. L'impôt sur le 
propriétaire de terres ou de maisons, tel que nous le connais- 
sons, est reporté dans un certain nombre de cas sur les 
fermiers ou les locataires. Il n'est pas absolument néces- 
saire que l'impôt soit indirect pour que le marchand, selon 
l'ingénieuse expression de Franklin, hmeite dans sa facture? 
Est-ce donc à dire que tous les systèmes d'impôts sont indif- 
férents? Mille fois non. Mais ne peut-on, sans être accusé 
d'une telle énormité, reconnaître qu'il se trouve une forte 
dose d'illusion dans ce mot d'impôt unique, si magique et si 
séduisant, et cela tout aussi bien quand il s'applique au capi- 
tal que quand il porte sur le revenu ? 

Si, comme taxe partielle^ l'impôt sur le capital n'est pas 
exempt de quelques-unes de ces objections, du moins cessent- 
elles d'avoir la même force. Dès qu'il renonce à réaliser une 
perfection idéale et à remplacer tous les impôts, il ne s'agit 
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plus que de balancer ses avantages et ses inconvénients avec 
les autres taxes existantes. Rédaite à ses termes, la question^ 
quoique encore très-importante, prend de bien moindres 
proportions. Il nous semble qu'il faut laisser les gouverne- 
ments et les peuples juges en telle matière. Tels les rejet- 
tent, tels s'en accommodent. C'est le cas de ne pas se 
montrer trop absolu. Il m'est impossible de ne pas remar- 
quer, en rappelant la liste que j'ai citée tout à l'heure^ que 
la plupart des nations qui ont fait figurer dans une certaine 
proportion les taxes sur le capital et sur le revenu tiennent 
le rang le plus honorable parmi les peuples libres. Gomment 
croire qu'elles se laisseraient imposer des systèmes de taxes 
antipathiques et préjudiciables à leurs intérêts ? Gomment 
admettre que les Anglais et les Américains pousseraient à 
ce point la complaisance pour des taxes qui ne reposeraient 
que sur des théories? Ghez ces derniers^ on peut dire 
qu'elles se sont établies spontanément. Est-ce sans raison 
aussi que les peuples les plus éloignés de ceux-ci, les plus 
étrangers à l'esprit d'imitation, soumis à des régimes politi- 
ques très-dissemblables^ tels que la Hollande et l'Allemagne, 
se sont rencontrés dans l'adoption des mêmes impôts et s'y 
sont de plus en plus établis ? Je ne décide pas avec l'histo- 
rien des impôts que j'ai cité précédemment, si l'adoption de 
ces deux sortes de taxes n'est pas surtout une question de 
races, el si les qualités qu'exigent leur mise en œuvre loyale 
et leur succès parfois si difficile ne se rencontrent pas plutôt 
chez les populations germaniques. Sans attribuer à ces popu- 
lations le privilège éternel ni dès à présent exclusif de 
certaines qualités, on peut admettre en efifet que les popular- 
tiens néo-latines en sont moins capables. Quoi qu'il en soit, 
la nation française en particulier semble avouer qu'elle n'a 
pas toutes les qualités que ces taxes exigent; elle n'a pas 

LXXIX. 9 
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Tair de se croire trop assurée qu'elle fera des déclarations; 
toujours sincères, toujourâ complètes. Et ces popuIatioBS. 
plus sérieuses et plus scrupuleuses, dit-on^ qu'on nous 
oppose, donnent^lles donc eUes^mèmes de telles sécuritéâi 
avec cette certitude qui eielut les précautipna. Ces préeao/- 
tions ne manquent à peu près nuile part» Elles, sont quel*^ 
quefois même assez multipliées. Nos populations enAn, 
faut-il le dire? semblent peu disposiées à supporter avec une 
patience exemplaire l!ingérence trop inquiète du fisc dans, 
leurs affaires, ëq France, l'idée de l'impôt sur le revenu est 
peu populaire dans les classes aisées; s'imagine-'troaque 
l'impôt sur le capital, s'il faisait quelque tentative sérieuse 
d'afkplieation, aurait de beaucoup meilleures chai^îes de; la 
devenir aisément ? 



II 



Presque toutes les critiques générales que j'ai adressées à 
l'impôt sur le capital tombent aussi sur l'impôt du revenu^ 
-mais j'ai déclaré que, sans trouver celui-ci nécessairement 
condamnable comme impôt partiel, surtout là mi les peu- 
pies l'ont librement choisi ou accepté, je ne me proposais 
pas de f^ire de ces observations un plaidoyer en sa faveur. 
J'ai signalé des analogies; je crois qu'il est possible d'e^ 
déeoiavrîr d'autres non moins saisissantes et de montrer que 
non-^seulement rimpM sur le capital n'est pas supérieur à 
son compétiteur, mais qu'il lui est inférieur par p}u8 d'un 
endroit. C'est oeque je vais essayer d'indiquer avee préeisloîii 
dans la seconde partie de cette étude. 

On reconnaîtra sans doute aisément que la première dû 
toutes les analogies est dans le but qu'ils se proposent. 
L'impôt sur le capital vise, lui aussi, au revenu : cela, U^ 
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n'esslajiff pas (te le dîsèimuler, et avec raison il le pro- 
clame. Assis sur les valeurs réalisées, il entend bien les 
ménager. Il ne veut être prélevé que sur cette partie de la 
richesse qui compose le revenu annuel. Il y a 4*ailleiir8; 
disons-le, dans ce but, qui consiste à atteindre le revenu, 
peu d'originalité. Quer impôt ne veut atteindre le revenu? 
N'est-ce pas l'objet des taxes indirectes, lorsqu*el|«s pren- 
nent pour signe les consommation^? Toutes les taxes ne 
visent-elles pas au revenu qu'elles croient reconnaître à 
certains symptômes ? Elles arrivent au revenu présumé par 
des voies assez souvent détournées. L'impôt sur le capital et 
l'impôt sur le revenu vont sans doute au but plus ouverte- 
ment. Ils suppriment tous ces moyens indirects, ils mar- 
chent le front levé, ils aiment mieux heurter le contribuable 
que de lui cacher ou même de lui adoucir la vérité. La parité 
est complète ici entre les deux sortes de taxes et, s'il ne 
s'agissait que de franchise, on pourrait ex xquo leur accorder 
le prix. 

Où donc la différence se manifeste-t-elfe? Dans les pro- 
cédés. L'impôt sur le capital prétend, non sans apparence 
de raison, que celui qu'il emploie est supérieur. Il reproche 
au revenu d'offrir une base fiscale trop mobile. Comment 
contester que l'avoir réalisé, le capital formé.présente une 
certaine fixité pour ainsi dire matérielle ? On le voit, on le 
touche; tel il était il y a un an, tel souvent il s^offre aux 
regards Tannée suivante. Ce sont les mêmes terres, les 
mêmes maisons, les mêmes objets mobiliers; rien n'a 
Changé. Qu'importe pourtant, dirai-je à mon tour, si la 
valeur vénale n'est plus la même? qu'impoite si la variabi- 
lité du revenu procède elle-même de cette variabilité de la 
valeur des capitaux? Or, tous les capitaux, quoiqu'à des 
degrés inégaux selon leur nature, n'y sont-ils pas sans cesse 

9. 
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exposés? Quoil la valeur vénale du capital foncier aura 
passé par de sensibles Ouctuations, et l'impôt n'en tiendra 
nul compte ? S'il, en tient compte^ il renoncera donc à sa 
qualité d'impôt sur le capital pour devenir impôt sur le 
revenu, c'esrt-à-dire ce qu'exècrent le plus les théoriciens 
de l'impôt sur le capital. Un de nos plus savants confrères, 
M. H. Passy, prenant pour exemple les rentes 3 0/0, qui 
ont été à 80^ à 60, à 40 en temps de révolution, a demandé 
avec beaucoup de raison si l'impôt sur le capital ne se 
préoccuperait pas de ces variations, auquel cas sa propor- 
tionnalité serait fort illusoire, pu bien s'il hausserait ou 
baisserait avec, le cours de la Bourse, quoique le produit des 
valeurs, le revenu qu'elles donnent, demeure le même. Il 
serait étrange que, dans les temps où les ressources lui sont 
le plus nécessaires,. l'État touchât moins sur cette nature de 
valeurs mobilières, et cela quand la diminution des prix, 
résultat de la crise, mettrait les rentiers plus à leur aise. 

Je vais toucher à un vice plus radical de cette taxe, au 
point de vue de l'équité, vice qui a déjà frappé plus d'un cri- 
tique. Elle fait peser un fardeau égal sur les capitaux qui 
chôment et sur ceux qui produisent. L'oisiveté, même forcée, 
du capital se trouvera frappée. Les usines qui ne fonctionnent 
pas, les valeurs qui ne circulent pas, payeront l'impôt. Ils 
le payeront aussi ces meubles, ces tableaux, ces objets d'art, 
considérés comme un capital dormant. Soumettre à l'impôt 
les collections d'œuvres d'art et les musées des particuliers 
est-ce une idée réalisable ? Où sera la base d'évaluation ? Le 
fisc sera-t-il érigé en juge des écoles de peinture et de sculp- 
ture ? Ce serait étrange. Il ne s'agit pas, dira-t-on, d'apprécier 
leur mérite au point de vue de l'art, mais seulement leur va- 
leur vénale. Ainsi, suivant les variations de goût public, 
selon les caprices de la modei le fisc attribuera aujourd'hui 
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une valeur vénale à tel tableau, à tel maître, demain une 
autre. La Méduse de Géricault, par exemple, achetée 6,000 fr. 
par le Musée, serait vendue aujourd'hui plus de 100,000 fr. . 
peut-être. En supposant qu'un particulier ht possédât, on 
pourrait donc Técraser par une taxe subitement accrue si on 
tenait compte de la variation de la valeur, et, si on ne s'en 
préoccupait pas^ le capital réel et l'impôt seraient sans pro- 
portion l'un avec l'autre. On s*est épris récemment de /école 
affadie du temps de Louis XYL Des œuvres sans génie, sans 
valeur mercantile hier, se sont trouvées subitement élevées à 
la dignité d'oeuvres d'art et cotées à des prix énormes. L'impôt 
sera-t-il le complice de ces bizarres fantaisies? Ira-t-il 
frapper durement les possesseurs de ces toiles qui ignoraient 
la veille toute l'étendue de leurs trésors ? Si par de telles 
taxes établies sur des œuvres surfaites au gré de la fantaisie 
on en dégoûtait le public, nous pourrions approuver le ré- 
sultat en blâmant le moyen. Mais si les détenteurs actuels ne 
faisaient que trouver un excitant de plus dans un impôt subi* 
tement exagéré à jeter dans la circulation des œuvres in- 
dignes, ne serait-ce pas tout préjudice, et l'art ne devrait-il 
pas se voiler la face en môme temps que l'économie poli- 
tique ? 

L'impôt sur le capital est impuissant à se disculper de ce 
reproche de peser sur les valeurs oisives et dormantes, re- 
proche qui ne saurait, au môme degré, porter sur la taxe 
ayant pour base le revenu. Mais, bien loin d'avouer son tort, 
l'impôt sur le capital a prétendu s'en faire un mérite ; il sou- 
tient qu'il empêchera par ce surcroit de charge les capitaux 
de s'endormir. 

II se flatte de les condamner à une activité forcée. 

En vérité n'est-ce pas bien de la préoccupation en faveur 
des capitaux, n'est-ce pas par trop les traiter en mineurs ? Et 
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d'abord, avouons-le, les capitaux seraient trop heureux si 
leurs chômages étaient toujours volontaires ! les punir ,par 
.l'impôt des crises qu'ils ont à subir n'est-ce pas un procédé 
bien cruel ? Quant à vouloir les livrer tous, pour échapper au 
poids trop lourd de l'impôt, à un déploiement, bon gré, mal 
gré, d'humeur entreprenante et à une activité fiévreuse, est- 
ce là un résultat qu'il soit si bon de poursuivre? On. dépeint 
les capitaux poussés par ce ressort puissant, s'élançant d^à 
dans toutes les carrières, abandonnant l'acquisition de la 
terre où Ton prétend qu'ils se portent trop, mal qu'en tout 
cas ne corrigerait pas l'impôt sur le capi^l^ puisque l'impôt 
serait déduit des pvix de vente, on le montre se jetant dans 
les emplois industriels et dans les placements maritimes. 
Quant à nous, cette peinture n'a rien qui nous gréduise ; but 
et moyen nous inspirent une égale répugnance. Est-il si ur- 
gcHt de pousser à la spéculation au temps où nous vivons ? 
Les capitaux ressemblent aux hommes, dont ils reflètent le 
tempérament et l'humeur. Il en est de circonspects et il en 
est d'aventureux. Est-il sage de vouloir absolument rendre 
les prudents téméraires? S'il fallait opter à toute force, peut- 
ôtre vaudrait-il mieux le contraire. Ne forçons point notre 
talent. Que les uns représentent surtout le besoin de sécurité 
tandis que les autres, plus audacie jx, se feront les pionniers 
des terres inconnues, les explorateurs de mines non encore 
exploitées. De ces deux mouvements résulte une sorte d'équi- 
libre, comme de la coexistence providentielle dans la société 
des caractères opposés, il résulte ce mélange de variété et 
d'unité qu'on appelle l'ordre. A ce prix est la stabilité, à ce 
prix est le progrès régulier qui ne s'en sépare pas. Charger 
l'État par l'impôt de se faire l'instigateur et le promoteur de 
certaiiis emplois des capitaux détournés des directÎQps où 
ils se portent deux-mêmes, ce n'est pas là une pensée digne 
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de la maturité des peuples; ce ne serait qu'one forme bles- 
sante, offenslre poirr le droit, et prûbablement peu efficace, 
<ie \à tutelie. One le poids de l'objection reste donc tout en- 
entier sur rimp6t du capital, tel du moins que ses nouveaux 
fiiéorïciens nous l'exposent. Il frappe indûment le capital 
dormant, improductif; il le frappe, quand môme ce capital 
«st sous le coup d*uhe crise; il le frappe, sans respecter la 11- 
iterté de ses déterminations 0t de ses tendances natnrelles. 
Les motifs de justification qu'il aliëgue ne servent qu'à l'ac- 
cuser. 11 se fait juge du degré et de la direction convenable 
Ôe l'activité du travail. Il fait usurper a Timpôt un r61e qui 
ne saurait lui appartenir. Qe sont des grie&dont la nouvelle 
théorie ne se relèvera pas. 

J'aborde une dçs dernières supériorités que s'attribue l'im- 
pôt du capital sur l'impôt du revenu, bien à tort on va le 
voir. L'impôt sur le revenu, à l'en croire, et il y a du vrai dans 
l'objection^ frappe trop sur le travail, il n'attend pas que 
l'épargne se sfflt formée ; il porte sur le brut, au lieu d'être 
exclusivement prélevé sur le net, tombant ainsi dans les 
mêmes défauts qu'on ajustement reprochés à la dîme. Il est 
certain que ce serait pousser bien loin l'impôt du revenu que 
de le faire porter même sur les salaires. Les auteurs de 
Vincame tax, en Angleterre, l'ont senti en laissant un mi* 
fiimum assez élevé du revenu exempt de cet impôt. Dan^s te 
système de l'impôt unique SQr le revenu, une telle immunité 
serait peu équllable. Le système de l'exemption en masse de 
tout impôt d'une nombreuse catégorie de travailleurs non 
indigents ne peut aboutir qu'à créer un peuple de parias. Si 

« 

pénible que suit l'acquittement d'une telle dette, elle est, 
disaient avec raison certains orateurs de la Convention, 
parmi lesquels figurait Robespierre lui-même, le litre du 
civisme. Payer l'Impôt, c'est acquitter ie prix Intime et fné- 
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vitable de la protection que les plus faibles reçoivent de la loi 
et de la force publique tout aussi bien que les plus puissants. 
Exemptons les salaires d'une taxe spéciale, .mais n'exemptons 
pas les salarié» de tout impôt. C'est ce que fait pourtant 
l'impôt sur le capital en vertu dé son propre principe, lequel 
consiste à n'atteindre que les valeurs réalisées. Des masses 
d'hommes, participant à la protection de l'Etat et aux avan- 
..tages sociaux, ne payent rien avec lui ou presque rien. On 
reporte sur d'autres la charge entière. Est-il donc juste, 
est-il digne que l'immense peuple des travailleurs accepte 
cette assistance d'un nouveau genre à titre purement gratuit 
que l'on prétend créer pour eux? Disons-le nettement: 
l'impôt sur le capital oublie une chose essentielle, c'est qu'à 
côté du capital il y a le travail riche aussi, riche du moins de 
son revenu. Qui dit capital ne dit pas nécessairement richesse 
et fortune. Où est l'équité d'imposer le possesseur d'une 
misérable échoppe, et d'exempter le médecin, l'avocat, l'ar- 
tiste jouissant de 100,000 francs de revenu ? Où est la raison 
de soustraire à l'impôt les professions intellectuelles, le 
capital immatériel ? Objections tellement fortes que, notam- 
ment dans les Etats de l'Amérique du Nord, où régnent les 
divers impôts sur les capitaux, on a cherché à atténuer un 
pareil vice en leur donnant pour complément et pour cor- 
rectif l'impôt sur le revenu de certaines professions. Les purs 
théoriciens de ] 'impôt sur le capital doivent avoir horreur de 
cette concession^ et jamais elle n'eût été faite s'ils avaient 
montré sur les bords de l'Ohio la même humeur exigeante 
que sur les bords de la Seine. Mais, loin de déclarer les deux 
taxes incompatibles, comme font nos théoriciens, les législa- 
teurs américains ont pensé qu'elles avaient moins d'incon- 
vénients réunies que séparées. 
• Vous oubliez, dirçi-t-on encore^ que les partisans du 
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I 

système deTimpôt sur le capital soutiennent que les revenus 
élevés du travail doivent se traduire nécessairement en acqui- 
sition de capital matériel. — Je réponds que cela est loin 
d'être toujours exact. La prodigalité n'est pas rare dansces pro- 
fessions où la fantaisie tient plus de place qu'ailleurs, où la 
vanité et le désir de paraître jouent un rôle souvent consi- 
dérable, et où enfin les frais de représentation obligatoire 
sont plus grands que pour une foule de petits entrepreneurs 
capitalistes dont la position diffère peu de celle de Teuvrier. 
L'impôt sur le capital se flatte de rendre l'épargne plus facile 
par des ménagements excessifs et peu justifiables pour le 
travail le mieux rétribué, et voici qu'il aboutit à favoriser les 
dissipateurs et les prodigues ! Dépensez tout votre revenu 
et vous ne payerez rien à l'Etat I Est-ce assez de contra- 
dictions ? 

Qu'est-ce enfin, au point de vue des nécessités financières 
auxquelles il faut satisfaire, qu'un impôt qui, déjà restreint 
par sa nature môme, après avoir laissé en debors une caté- 
gorie très-nombreuse de citoyens fort capables de payer 
l'impôt par les revenus de leur travail, manque en outre de 
prise sur une partie considérable des capitaux matériels eux- 
mêmes, de ces capitaux réalisés qu'il prétend atteindre seuls, 
et qu'au moins il faudrait atteindre tous ? En effet, comment 
pourra-t-il être sûr, par exemple, d'atteindre les actions et 
obligations sur les valeurs mobilières étrangères ? Comment 

• 

saisira- t-il les valeurs au porteur? Enfin, comment ne 
s'aperçoit-il pas que son effet est de diminuer la valeur vénale 
du capital qui se calcule sur le revenu, et que, par exemple, 
imposer la rente d'un dixième quand elle est à 60, c'est la 
faire tomber à 54, de telle sorte que celui que l'achèterait à 
ce taux ne payerait plus l'impôt? Réduisant ainsi ses res- 
sources naturelles successivement, on se demande ce qui 
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restera à l'impèt du capital pour sati&foifc au^i besoins du 
Trésor. Faudra-t-il qu'il fasse ce qull reproche sa amère- 
ment à Timpôt sur le revemi? Devta-l-il se jrendre iaquîsi- 
torial et vexatoire pour ol^tenir du moins à coup sûr une 
partie de ce qui lui est dû ? F«udra-t-il qu'au lieu de s'établir 
sur la base de la proportion il s*érige en impôt progressif? 
Ces questions aiéritent d'être examinées rapidement, et c'est 
par là que nous terminerons ce travail. 



III 



Il faut reconnaître que les antécédents historiques de 
rimpût sur le capital sont loin d*ôtre assurants aux derniers 
points de vue que nous venons d'indiquer. Il a fonctionné 
comme impôt partiel à Gorinthe, à Athènes, à Rome, et 
comme impôt général presque unique à Florence. Nulle part 
ses procédés n'ont brillé par la douceur. A Gorinthe, la loi 
portait contre les dissimulations du capital la peine de mort ; 
à Athènes, où il fut connu sous le nom d'eèo-^opà, la pénalité 
était la confiscation, en certains cas, de plus de la moitié des 
biens au profit du délateur; à Rome, on trouve des menaces 
analogues au sujet du cens établi par Servius Tullius; les 
citoyens qui ne se soumettaient pas au cens voyaient leurs 
biens confisqués ; ils étaient battus de verges et vendus à 
l'encan comme esclaves. Les fausses déclarations étaient 
punies de mort. 

L'blstoire de l'impôt sur le capital à Florence forme un 
frappant mélange de bien et de mal. Je n'ai nul motif pour 
chercher à atténuer ce qu'il eut, dans cette patrie des Médi- 
ciS| de juste à certains égards. Quand la Révolution de 1378 
mit le pouvoir entre les mains des classes ouvrières, le peuple 
réclama contre l'immunité des taxçs établie en faveur des 
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grands. 11 voulut que les riches payassent comme les pauvres, 
ce qui n^aurait eu rien de trop exigeant^ si de celte équitable 
pensée il ne s'était empressé de passer à l'impôt progressif. 
Même quand l'opulente bourgeoisie florentine eut ressaisi le 
pouvoir, la question de Timpôt ne cessa guère d'être reprise , 
par le parti populaire. Il regardait comme une conquête qu'il 
maintint avec un soin jaloux l'impêt établi en 1427 sur le capi- 
tal, caiasto ou cadastre. On a là^dessus un précieux passage 
de Machiavel. Je citerai^ malgré sa longueur, parce qu'il est 
en eomplet rapport avec le siujet que je traite, et parce qu'il 
est extrêmement remarquable en lui-même. Le génie posHif 
et pénétrant de ce grand historien ne s'est pas trompé sur ie 
caractère et sur l'importance politique de cette nature de 
taxes. Qu'on en juge. 

« Ce système d'impôt, écrit Machiavel, fut reçu avec joie 
par les masses, avec une grande répugnance par les riches. 
Mais comme il arrive que les hommes ne sont jamais satis- 
faits, et que, sitôt qu'ils ont une chose, ils en demandent 
une autre, le peuple, non content de l'égalité de l'impôt qui 
naissait de la loi, demandait que l'on revint sur le passé, que 
Ton estimât ce que les riches avaient payé de moins, selon 
le catastOj et qu'ils fissent la compensation pour ceux qui, 
aQn de payer ce qu'ils ne devaient pas, avaient vendu leurs 
propriétés. Cette demande épouvanta beaucoup plus que le 
catasto les grands bourgeois, et, pour se défendre de l'une, 
ils ne cessaient d'attaquer l'autre, soutenant que ce système 
d'impôt était le comble de l'Injustice en ce qu'il frappait 
aussi sur les biens mobiliers que Ton possède aigourd'hui et 
que Ton pe;rd demain, qu'il y avait d'ailleurs un grand 
nombre de personnes qui avaient de l'argent caché que le 
catasto ne peut atteindre. A quoi Us ajoutaient que ceux qui, 
pour gouverner la république, négligeai^at leurs affaires, 
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devaient supporter inoius de charges que les autres, qu'il 
fallait se contenter des fatigues qu'ils enduraient, qu'il n'était 
pas juste que l'État proflt&t de leurs biens et de leurs talents 
et se contentât de l'argent des autres. 

« Les partisans de l'impôt répondaient que si les biens 
mobiliers varient, l'impôt peut varier également, et qu'en 
renouvelant souvent l'estimation on pourrait remédier à cet 
inconvénient; qu'à l'égard de ceux qui ont de l'argent caché 
il n'était pas nécessaire d'en tenir compte, par ce qu'il n'était 
pas raisonnable de faire payer un argent qui ne produit rien, 
et que, si on le fait valoir, il se découvre par là même ; que 
si les fatigues du gouvernement leur pesaient, ils n'avaient 
qu'à les laisser de côté et à ne plus s'en embarrasser ; que la 
république trouverait aisément d'autres citoyens dévoués qui 
ne feraient pas difficulté de l'aider de leur argent et de leurs 
conseils ; que d'ailleurs les honneurs et les avantages que le 
gouvernement apporte à sa suite sont tels qu'ils devraient 
leur suffire, sans prétendre encore ne point participer à ses 
charges. 

a Mais les ennemis de la loi ne disaient pag ce qui causait 
leur véritable peine : c'est qu'il leur était dur de ne pouvoir plus 
entreprendre de guerres sans dommage pour eux depuis qu'ils 
étaient réduits, comme les autres, à contribuer aux dépenses ; 
que si ce système avait été découvert plus tôt, on n'eût pas 
fait la guerre au roi Ladislas, et on ne la ferait paè mainte- 
nant avec le duc Philippe, car elles n'avaient été entreprises 
que pour enrichir quelques citoyens et non par nécessité. 

« Jean de Médicis calmait ces humeurs violentes en faisant 
voir qu'il n'était pas bien de revenir sur le passé, qu'il fallait 
seulement s'occuper de l'avenir, que si les impôts étaient 
injustes autrefois il fallait remercier le Ciel de ce qu'on avait 
découvert le moyen de les rendre équitables ; qu'on devait 
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vouloir que ce système servît à réunir, non à diviser la cité, 
ce qui arriverait infailliblement si Ton revenait sur les con- 
tributions passées pour les faire servir de compensation dans 
les contributions présentes; que celui qui se contente d'une 
demi-victoire en tire toujours avantage, tandis que celui qui 
veut épuiser sa victoire finit toiyours par tout perdre. Par ces 
paroles, Jean de Médicis apaisa les débats et on ne parla plus 
de revenir sur le passé. » 

On le voit par ce passage, empreint à un remarquable degré 
du génie politique de Machiavel. Le grand écrivain florentin 
approuve Timpôt sur le capital comme moyen de transac- 
tion "entre l'aristocratie et le peuple; ce qu'il y loue sans 
réserve, c*est cette égalité qui, soumettant les riches à la 
nécessité de s'acquitter de leur part de taxes, ôtaît aux sédi- 
tions un prétexte, et forçait l'aristocratie, intéressée désor- 
mais à l'économie des deniers publics, de mettre son patrio- 
tisme et sa sagesse à ne pas se jeter dans des guerres que 
motivaient seuls d'ambitieux calculs. 

Mais si Machiavel parle ici; comme toujours, en politique, 
rien n'empêche de reconnaître aussi qu'à le prendre en lui'* 
même, indépendamment des circonstances qui le firent naître, 
l'impôt du caiasto ne fût meilleur que l'inique système an- 
térieurement établi dans l'assiette des taxes. Serait-ce donc 
une raison pour rejeter dans Tombre les côtés fâcheux de 
son histoire? Le cortège habituel de ses incertitudes et des 
procédés violents et durs qu'il entraîne lui manqua-t-il ? Les 
riches, soit nobleâ, soit marchands, fraudèrent l'impôt tant 
qu'ils purent. Était-ce faute de surveillance ? Non, certes ! 
La délation ne faisait pas défaut; elle était même réguliere- 
" ment organisée ; des boîtes établies aux poptes des quatre 
principales églises, et ouvertes la nuit comme le jour, rece- 
vaient les dépositions des délateurs. Des peines sévères, pour 
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les Cas de non paiement de Timpôl^ étaiient insei^ites dans les 
statuts. Le défaut de déclaration ou son caractère frauduleux 
entraînaient la confiscation de moitié- des biens. Était-ce 
moins dur que ce qu'on avait établi pour Tintfpèt du revenu, 
noûimé estima^ qui avait précédé 'd*tin siècle et demi Tiilipôt 
sur lé capital? Avec Vestimo^ Tifiscription dû relàrdatafre 
smr le registre comprenant la liste des* débiteurs dé TËtat^ la 
privation des droits politiques et de divefe droits civite, la 
vente et au besoin la dévastation ofidciell^^ des propriétés, la 
solidarité des'fermiersi acquéreurs, parents, telles avaiîentélë 
les dispositions principales destinées à garantir la loyauté 
des déclarations. Ainsi les tiens impôts que nous sulvosfs 
dans leurs analogies, tout en reconnaissant les diiïérénces 
qui les séparent, n'eurent rito à se reprécber l'un à loutre 
à Florence. Le eatasto affectait la prétention très-périlleuse 
d'être un imp6t sur le superflu, soumis à un€ taxe spéciale 
de 1/2 p. 100. Les cbangements qui s'opérèrent fréquemment 
dans la manière d'asseoir cette taxe prouvent peu en favetir 
de la prétendue- simplicité et uniformité dont elle se recom- 
mande. Les mêmes objets tantôt y figurent, tantôt en sont 
retranchés. En 1442, dans la vue de tirer une contribution 
moyenne de 15 p. 100, on adopta quatorze degrés de progi^es- 
sion, depuis le taux de 4 p. 100 par an sur les revenus de 
1 à 5 florins^ le taux de 7 p. 100 de 50 à 100 fitorins, de 
8 entï^ 100 et 160 florins, de 10 p. 100 entre 150 à 200 flo- 
rins, jusqu'à celui de 33 1/3 p. 100 sur les revenus supé- 
rieurs à 1,500 florins. 

La capitatioii jointe à cet impôt, diaprés le système du 
eatasto^ était ell^-méme rendue progressive ; à cettèf^ contri- 
bution progressive, qui reçut Tépilbète de gratiosa^ devait 
succéder une imposition du même genre, comprise entre le 
minimum de 8 et le maximum de 50 p, 100, et qui reçut 
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cette fois la plus convenable dos appellations qui puisse être 
appliquée à un tel impôt ; elle fat nommée décima dispia^ 
cente (i). 

Dans quelques États de rAmérique du Nord les taies sur 
le capital sont progressives, quoique ce ne soit pas la oarac- 
tère qui domine 'da<ns^ la généralité, mai» o'est surtout de 
théorie qu'il s'agit en ce momenti Or, s-il est vrai que plu- 
sieure amis de Tlmpc:^ sur le capital reprochent à Vitnpùt sur 
le revenu de tendre ii se faire progressif, tous n'ont pas le 
môme scrupule ; pour plusieurs, la progression est le but, 
et^ h dire le vrai^ c'est môme chez ces derniers que nous 
avons rencontré les plus récents essais d'argumentation en 
forme en faveur de la contribution progressive. Nous ferons 
une remarque à ce spjet. 

C'est à nos yeux une marque fâcheuse pour un impôt qui 
se présente souvent au nom de la proportionnalité et de la 
modération des charges que de se prêter trop aisément à 
devenir progressif. Non sans doute que nous reconnaissions 
une connexité fatale entre la taxe sur le capital et la pro- 
gression ; mais, il est certain que celle-ci trouve son compte 
à rétablissement de ces catégories nettes et tranchées d'ob- 
jets imposables qui lui présentent, pour ainsi dire, des 
cadres tout faits. (Jlie sera-ce, s'il est vrai, comme je viens 
dé le dire, que pour quelques partisans de la taxe sur le ca- 
pital, la progression soit un des objets principaux qu'ils 
aient en vue? Beaucoup d'entre eux, il est vrai, proclament 
qu'ils sont favorables à la progression modérée, et repoussent 
cet impôt démesurément progressif qui irait jusqu'à absorber 

(1) Voir VHistoire des impôts généraux sur la propriété et It 
revenuy par tf. £. de Parieu, eh. n. 
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soit la totalité soit une partie considérable des fortunes. 
Paut-il le dire? cette réserve nous touche peu. A nos yeux, 
elle ne prouve rien au-delà des bonnes intentions de ces pru- 
dents amis de la taxe progressive. En fait d'impôt progressif 
Terreur n'est pas dans la mesure de Tapplication, elle est 
dans le principe. C'est dans la règle même que l'impôt pro- 
gressif place l'arbitraire. Là est son tort irrémissible. Quelle 
raison, en effet, de sortir des règles de la simple proportion- 
nalité parce que tel individu est riche ? Appartient-il à TËtat 
de faire acception de cette qualité pour surtaxer les biens 
par une véritable amende? Pour justifier nne pareille interven- 
tion, pour autoriser l'État à créer des catégories légales de 
riches et de pauvres, il fat?t entrer dans un ordre d'idées tout 
différent de celui qui préside à l'égalité civile, et se placer au 
point de vue de ces écoles de nivellement qui emploient 
l'impôt comme un instrument d'égalisation factice des con- 
ditions. C'est là que conduit la moindre logique. Quant aux 
raisons spéciales mises en avant par les défenseurs de l'im- 
pôt progressif sur le capital, elles n'ont rien de très-nou- 
veau ; ce qu'ils ont présenté de plus récent est cette raison 
que l'impôt indirect pesant plus particulièrement sur la 
misère, l'impôt progressif sur le capital servirait de correc- 
tif. On peut . répondre qu'il n'est pas vrai de cette vérité 
générale et absolue que l'impôt de consommation atteigne, 
pour ainsi dire, progressivement les pauvres; que si cela est 
vrai, dans un certain nombre de cas, il faut chercher le re- 
mède ailleurs que dans une injustice faite aux riches. Ils 
cgoutent que les fortunes acquises représentent, à côté d'une 
certaine somme de travail, d'épargne, de légitime hérédité, 
une somme plus ou moins grande aussi d'iniquité, et que 
l'impôt progressif sur le capital sera, dans ce cas, employé 
comme un moyen détourné de restitution. Ce qu'il y a de 



l'impôt sur le capital et l*impôt sur le retenu. 445 

funeste dans la proclamation d'an tel principe, de révolu- 
tionnaire dans un pareil procédé, frappe trop au premier 
abord pour que j'y insiste. Bornons-nous à repousser éner- 
giquement de pareilles données sur lesquelles on entendrait 
établir le système des impôts. Le moyen est d'ailleurs, en 
fait, aussi mal imaginé que possible. Punir les fortunes bien 
acquises pour atteindre celles qui ne le sont point, est, il 
faut Tavouer, un système bien étrange au point de vue de la 
justice. S'imaginer qu'il y aura, entre la portion de biens 
supposés mal acquis et la contribution progressive, une pro- 
portion assignable à l'avance et tant soit peu exacte, c'est une 
pure chimère. Nous nous reprocherions d'insister là-dessus 
davantage. 



IV 



Les réflexions que nous venons de présenter établissent, 
je pense, surabondamment les profondes analogies que l'on 
observe entre l'impôt sur le revenu et l'impôt sur le capital, 
lequel essaye en vain de se faire un rôle entièrement à part. 
Il a beau chercher systématiquement les oppositions, il ne 
réussit pas à étoufifer les points de rapport sous les diffé- 
rences, ïta lutte entre les deux impôts se réduit aux propor- 
tions d'une querelle de famille. Que ce soient des frères 
ennemis, peu importe, ils sont frères. La théorie ne l'atteste 
pas moins que l'expérience qui les montre coexistants. Pour 
les envisager au point de vue le plus général, je me résu- 
merai en disant qu'ils ont tort de trop se préoccuper de l'unité 
et de la simplicité, but qu'ils n'atteignent même pas. L'impôt 
territorial des physiocrates au dernier siècle se rapprochait 
beaucoup plus de ce caractère d'impôt unique, et l'on sait 
aiyourd'bui jusqu'à quel point c'était là un faux système. 

LXXIX. 10 .^4ii, 



H6 ACADEMIE DES SQIENGES MORALES ET POLITIQUES. 

L*impôt sur le capital, fiU-il aussi simple qu'il le prétend, 
ne serait pas pour cela un bon système de taxe. En dépit 
d'un préjugé qu'on retrouve souvent ailleurs, la simplicité 
dans les sciences sociales n'est pais plus le signe nécessQJre 
de la perfection que de la vérité ; elle peut accompagner l'er- 
reur, et elle est le chemin de la tyrannie. Nulle pire oppres- 
sion que celle qui s'appuie sur des théories qui ne sont elles- 
mêmes, après tout, que des violences faites aux réalités. Sans 
doute on peut et on doit simplifler ce qui est inutilement et 
fâcheusement compliqué» mais combien il y a loin de ce lé- 
^'itime effort à la simplicité absolue 1 Nous applaudissons a la 
visible tendance des sociétés modernes qui est dç faire dans 
leurs institutions la part la plus grande à la raison^ moindi^ 
au hasard des circonstances. Les perfectionnements si consi- 
dérables introduits dans l'impôt en France depuis 1789 en 
sont la preuve, sans en être le dernier mot. Le champ reste 
ouvert aux améliorations ; peut-être vaudra-t-il mieux s'en 
tenir ù ce programme plus modeste que dlmaginer d'ambi** 
tieux systèmes de rénovation radicale et de toutes pièces \ 
Enfin il y a peut-étr<^ un peu d'imprudence de la part d'hommes 
qui professent une médiocre sympathie pour l'iâipôt en gé- 
néral, qui même n'ont pas toujours suffisamment reconnu 
son rôle social, de paraître à ce, point épris d'un impôt par- 
ticulier. Le fisc a l'oreille Que. Yauban en fut cru aîsémfi&t 
sur les mérites de l'impôt du vingtième, mc^is en l'adoptant^ 
la vieille monarchie ne supprima ni les aides ni la gabelle. 

Quoi qu'il en puisse être au surplus d'un avenir qui nous 
échappe, on peut et on doit dès à présent signaler l'erreur de 
certaines tentatives, et, avant tout, ce^te idole.d'une simplicité 
excessive, qui, en tQulQ matière, adejè tant fait de mal au 
mond^, et particulièrement à la France. En indiquant le& 
raisons économiques qui s'opposent k la simplicité en matière; 
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de taxes, je n'ai fait d'ailknrs que signaler une partie des 
motifs qui y font obstacle. Peu de problèmes sont plus com- 
pliqués. Celui-ci a ses côtés politiques, qui varient avec les 
constitutions et les peuples. La méthode expérimentale ne 
consiste pas uniquement ici à s'enquérir de tous les faits de 
Tordre économique, si nombreux, et dont la nature est sou- 
vent d'une appréciation si délicate, elle consiste en outre à 

• 

tenir compte de toutes les données que iburnissent les autres 
sciences sociales. Une fois posées certaines règles élémen- 
taires, admirables, mais en petit nombre^ qui s'appliquent à 
l'assiette comme à la perception de l'impôt, et qui sont de 

# 

tous les lieux et de tous les temps, règles que reconnaissent du 
moins en principe presque tous les systèmes d'impôts aujour- 
d'hui régnants dans le monde civilisé, il faiit marcher appuyé 
sur l'observation prise dans toute son étendue, et se fler 
moins à l'empire exclusif de la logique, que s*en reposer sur 
ce conciliateur suprême et sur ce juge en dernier ressort, 
qu'on nomme le bon sens. 

Henri Bâudrillabt. 
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Le travail qâe j'ai rbonneur de présenter à l'Académie est 
moins une histoire qu'une étude sur les caractères, les 
développements successifs et les résultats de la démocratie 
athénienne. C'est de la politique rétrospective, qui ne sera 
cependant point dénuée d'une certaine actualité, car on ne 
peut guère étudier les institutions et la vie politique des 
Athéniens sans être fréquemment ramené à celle des sociétés 
modernes, tantôt par des analogies évidentes, tantôt par des 
contrastes non moins frappants. Toutefois ce n'est pas en 
vue de ces analogies et de ces contrastes que j'ai choisi le 
sujet dont je vais entretenir l'Académie. 

L'avènement accompli ou préparé, actuel ou prochain, de 
la démocratie est un des faits caractéristiques de notre siècle, 
et un fait dont personne aujourd'hui ne songe plus sérieuse- 
ment à révoquer en doute la nécessité; mais il s'en faut bien 
que la démocratie soit acceptée de tous les hommes politiques 
dans le même esprit, quelques-uns, ceux surtout qui en 
profitent^ la regardant comme un progrès dont l'humanité 
entière doit se réjouir, tandis que d'autres l'envisagent, avec 
plus ou moins de dégoût et de tristesse, comme une înQrmité 
qui afflige les sociétés humaines dans leur vieillesse et qui 
peut amener leur dissolutiou. De là des discussions aussi 
stériles que fatigantes, dans lesquelles chacun, se laissant 
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dominer par ses impressions persoîinelles, soutient avec 
opiniâtreté une conviction provenant de sympathies et d'anti- 
pathies, plutôt qu'une opinion formée par l'observation et le 
raisonnement. Pour prévoir les résultats futurs d'un ensemble 
de réalités actuelles, il faut être en état de le contempler de 
haut, il faut savoir, tout en vivant au milieu de ces réalités, 
fi'élever au-dessus et se maintenir en dehors des passions et 
des intérêts qu'elles mettent en jeu, c'est-à-dire, posséder 
plus de discernement et de liberté d'esprit que n'en ont la 
plupart des adversaires et de$ partisans un peu prononcés de 
la démocratie. 

Les penseurs qui s'occupent de politique spéculative 
éprouvent donc le besoin, pour échapper à de vaines et irri- 
tantes controverses, d'appliquer leurs travaux à un champ 
neutre, où les passions et les intérêts du présent ne viendront 
pas leur en disputer les fruits, et rien ne répond mieux à ce 
but que l'étude de ces sociétés antiques, dont la vie, depuis 
longtemps éteinte, n'a laissé après elle ni hommes ni choses 
qui s'y rattachent par un lien quelconque de solidarité ou 
d'hérédité. 

L'histoire de ces sociétés soulève et agite les mêmes ques- 
tions qui se débattent sous nos yeux, mais elle nous les 
montre définitivement résolues par les événements; elle 
nous fait éprouver, comme le présent, des sympathies et des 
antipathies, des espérances el des craintes, mais c'est par 
l'esprit seul, non par le cœur, que nous les éprouvons ; les 
personnages que nous y aimons ou que nous y détestons- 
sont incapables d'exercer sur nos destinées la moindre 
influence ; nous nous sentons tout-à-fait hors de leur portée 
en bien comme en mal, et si Tacite pouvait, à force de 
philosophie, parler sans colère et sans partialité, sine ira et 
studioy d'une époque toute voisine de la sienne, il n'est 



ESSAi SUR LA DÉMOCRATIE ATHÉNIENNE. 151 

besoin d'aucune dose de philosophie pour demeurer inacces- 
sible à de tels sentiments, lorsqu'on parle de ce qui s'est 
passé il y a plus de vingt siècles. 

Et puis, quel immense avantage que celui de pouvoir carac- 
tériser librement et qualifier franchement les hommes et les 
choses ; de pouvoir, par exemple, en racontant les excès de 
la démocratie, traiter une i)opulace de vile multitude^ ou 
un démagogue de vil courtisan, sans courir le risque do 
rencontrer dans cette vile multitude un peuple souverain 
qui peut vous lapider, ou dans ce vil courtisan quelque haut 
fonctionnaire avec lequel, par décence et dans l'intérêt du 
bon ordre, on doit garder certains ménagements ! 

Ces motifs, qui m'ont déterminé dans le choix de mon 
sujet, ne suffisent point, sans doute, pour justifier ce choix 
aux yeux de L^Âcadémie. La démocratie athénienne est un 
thème connu, sur lequel il parait impossible de jeter des 
lumières nouvelles, présomptueux, par conséquent, ou 
indiscret d'attirer l'attention d'une élite de savants; pré- 
somptueux, si l'on ose aspirer à être neuf; indiscret, si 
l'on se borne à suivre la voie battue. Mon respect profond 
pour TAcadémie ne m'aurait pas permis de me donner le tort 
de l'indiscrétion ; mais je n'éprouve aucun embarras ni 
aucune honte à faire l'aveu d'une présomption qui, n'étant 
pas fondée sur des avantages personnels, se concilie parfai- 
tement avec une très-modeste appréciation du travail que 
J'ai l'honneur de lui présenter. 

L'histoire intérieure d'Athènes s'est accomplie dans \iù 
milieu formé de deux éléments, la république et la démo- 
cratie, dont l'influence a été si continue et si prépondérante 
que toute cette histoire en porte rerapreintc et qu'elle ne 
peut guère être comprise que de ceux qui sont nés et se sont 
développés dans un tel milicïi. Pour acquérir une intelligence 
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complète des allures, du jeu, de la portée et de Tesprit des 
itistitutioDS républicaines et démocratiques, il faut avoir vécu 
avec elles, il faut avoir assisté et pris une part plus ou moins 
active aux agitations qu|elles produisent, aux transformations 
qu'elles subissent, aux révolutions qu'elles amènent. Si Ton 
joint à cet avantage celui d'appartenir à l'état républicain 
moderne qui, par son organisation intérieure, par son his- 
toire, par sa configuration géographique, a le plus d'analogie 
avec la Grèce antique, ne peut-on pas, sans trop de pré- 
somption, se croire plus apte à racoùter les faits et gestes de 
la démocratie athénienne que ne l'ont été d'éminents histo* 
riens qui se trouvaient dépourvus de ces avantages? 

Quand on arrive à la connaissance d'une forme de gouver- 
nement par l'étude et par la réflexion, 11 est rare qu'on ne 
parte pas d'une idée préconçue, d'un type rationnel, en un 
mot d'une théorie, fondée sur le principe dont cette forme 
constitue l'application, et les meilleurs esprits sont précisé- 
ment ceux qui suivent le plus généralement cette marche ; 
mais il est rare aussi, pour ne pas dire impossible, que l'idée 
préconçue n'altère pas les impressions produites par les 
réalités passées ou présentes, auxquelles s'appliquent l'étude 
et la réflexion. Gomme ces réalités sont souvent illogiques, 
celui qui ne les observe que pour s'instruire, et qui éprouve 
par conséquent le besoin de les coordonner et de les systé- 
matiser, est inévitablement conduit à les envisager sous un 
faux jour, à les caractériser arbitrairement, à les juger partia- 
lement. 

Parmi les historiens modernes de la Grèce ancienne, le 
premier rang appartient sans contredit à des Anglais, à Mil- 
ford, à Thirlwall^ surtout h M. Grote ; or, cette supériorité 
incontestable et, si je ne me trompe, incontestée, provient 
évidemment de ce que la république est beaucoup mieux corn- 
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prise en Angleterre qu'en France et en Allemagne. L'Angle- 
terre ayant réalisé, depuis bien des siècles, dans l'organisa- 
tion de ses communautés locales, en dehors de la sphère où 
se meut le pouvoir monarchique, ce que les Anglais appellent, 
ce que nous appelons d'après eux le self^governmentf et le 
self-government n'étant pas autre chose que la république, 
les penseurs et les écrivains de cette nation possèdent Tin- 
telligence instinctive de cette forme de gouvernement et 
n'éprouvent pas le besoin d'y arriver par la voie du raison- 
nement, sous l'influence d'une idée préconçue. 

En revanche^ les historiens Anglais que je viens de nom- 
mer comprennent mal la démocratie, qu'ils, ne connaissent 
et n'ont pu connaître que par l'étude et la réflexion. Leur 
iasufSsance à cet égard est sensible jusque chez le plus émi- 
nent de tous, M. Grote, et j'oserai en signaler plus tard quel- 
ques traces dans cet ouvrage admirable, qui lui a valu 
l'honneur insigne d'être admis au nombre des associés étran- 
gers de l'Académie, et qui atteste à la fois une si profonde 
érudition, une sagacité si étonnante, un respect si constant 
dé la vérité historique. 

Du reste, le but que je me propose ne m'appellera pas ù 
réproduire ces rédts universellement connus, que l'éduca- 
tion classique nous a rendus plus familiers souvent que - 
l'histoire même de notre pays natal. Non-seulement jo 
n'aurai à mentionner que les faits qui se rattachent, comme 
causes, comme symptômes, ou comme résultats, au dévelop- 
pement de la démocratie athénienne, mais encore il me 
suffira presque toujours de les mentionner en termes géné- 
raux, une- narration détaillée étant rarement nécessaire pour 
les caractériser à ce point de vue exclusivement politique. 

,Jc termine cet avant-propos en exprimant un regret, celui 
de n'avoir pu, comme l'ont fait les savants allemands, et 
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Gomme Ta fiiit M. Grote à leur tastar. adopter uae orthogra- 
phe grecque pour les noms grecs, au moins pour ceux que 
l'orthographe française a le plus défigurés. La lettre K, qui 
répond exactement au K (kappa) des Grecs, étant aujourd'hui 
complètement naturalisée en France, un des principaux 
obstacles qu'aurait pu rencontrer cette réforme se trouve par 
là écarté, et puisque nous écrivons et prononçons kilo- 
gramme et non pas cilogramme, kilomètre et non pas ciio- 
mètre, il n'y a plus aucune raison gitonmatteaie pour que nous 
persistions à écrire et à prononcer Gimon, Àlcibiade, Nicias, 
au lieu de Kimon, Âlkibiide, Nikias. Biais, d'un côté, il me 
répugne, précisément parceque j'admets comme vrai le prin- 
cipe d'une telle réforme, de ne pas en tirer toutes les con- 
séquences; et de l'appliquer partiellement, comme l'a fait 
M. de Sadoux dans la traduction qu'il a entreprise de l'ou- 
vrage de M. Grote, et il ne me répugne pas moins de prendre 
l 'initiative' d'une réforme qui, entre autres innovations 
gênantes^ nous imposerait la nécessité d'introduire dans la 
prononciation des noms gi*ecs des sons étrangers, tels que 
celui du th anglais, d'y supprimer les voyelles nasales et de 
changer dans plusieurs cas la prononciation de quelques-* 
unes de nos consonnes, notamment du g, du t et du ch. 
I>'un autre côté, si les raisons qui militent en faveur de cette 
nouvelle orthographe sont jugées suOisantes par des auteurs 
allemands et anglais, peuveut-elles l'être au même degré 
pour nous qui parlons une langue dérivée du latin? fk» 
exigences euphoniques ne sont-elles pas différentes des 
leurs? 

Ces considérations, sur lesquelles je crois inutile d'insister 
davantage, l'ont emporté dans mon esprit sur le besoin 
d'une transforniation qu'il n'appartient d'ailleurs ni à moi, 
qui ne suis point helléniste, de vous proposer, ni peut-être 
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à VOUS d'accepter avant qu'une autre Académie ait été mise 
en demeure de t'examiner et d'en limiter l'étendue. En 
attendant le jugement de cette autorité compétente, et quoi- 
que je sois de ceux qui approuvent et qui appellent de leurs 
vœux la réforme dont il est question, je dois me résigner à 
écrire et à prononcer les noms d'hommes et de lieux de la 
Grèce ancienne comme les a constamment écrtis et pronon* 
ces le public lettré de la France, depuis la renaissance des 
études classiques. 



CHAPITRE PREMIER 

LA DÉMOCRATIE ATHÉNIENNE JUSQU'A LA TTRANNIE 

DE PISISTRATE 

Les Ioniens, parla vivacité de leur esprit, par la mobilité 
de leurs sentiments et par l'importance qu'ils attachaient en 
toute chose à ia forme, étaient les Français de ce monde 
grec, auquel ses légendes assignaient pour ancêtre commun 
le héros Eilen^ fils de Deucalion,mais qui se forma probable- 
ment du mélange de deux peuples, les Pélasges et les Hellè- 
nes, dont l'un était peut-être aborigène, tandis que l'autre 
était certainement venu du dehors, quoique nous ne puis- 
sions indiquer le lieu de son origine. Les H llënes eux^ 
mêmes comprenaient trois différentes races, les Doriens, les 
Ioniens, les Aeoliens, qui ne se confondirent en une seule 
nation qu'après avoir longtemps occupé, sur le territoire de 
la Grèce, les régions distinctes où elles s'étaient séparément 
et successivement établies. 

L'établissement des Ioniens dans l'Attique, leurs migra- 
tions ultérieures dans les ilcs de la mer Egée et sur les côtes 
de l'Asie, ainsi que tout le premier stage de l'organisation 
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politique du peuple athénien, appartiennent à la période 
légendaire, ou à cet intervalle de complète obscurité qui la 
suivit, et sur lequel, bien qu'il ait duré près de deux siècles, 
nous n'avons ni renseignements dignes de foi, ni traditions 
chantées par les poètes ou recueillies par les historiens posté- 
rieurs. Ce n'est guère qu'à partir de la 40" olympiade, c'est- 
à-dire un peu plus de 600 ans avant l'ère chrétienne que 
l'histoire de la Grèce commence à s'éclairer de quelques 
lueurs, et à cette époque nous trouvons déjà les Athéniens 
constitués en république et toutes les petiles communautés 
indépeudantes que les Ioniens avaient formées sur le terri- 
toire de l'Attique réunies en un seul Etat, ayant Athènes pour 
chef-lieu et pour siège exclusif de son gouvernemeàt. Cette 
réunion , ou plutôt cette incorporation définitive , que ht 
légende attribuait au héros Thésée, exerça une influence 
considérable sur la vie politique tant intérieure qu'extériei^re 
des Athéniens, par la somme de forces qu'elle concentra dans 
leur gouvernement et par les éléments très-divers qu'elle 
introduisit forcément dans leur démocratie. 

Athènes, par sa position géographique, était destinée sans 
doute à devenir, comme Corinthe, une cité maritime, riche 
par le commerce, importante par ses relations avec toutes les 
colonies grecques ; cependant, resserrée entre Thèbes, qui 
exerçait sur toutes les cités béotiennes une hégémonie incon- 
testée, et là redoutable Sparte, qui dominait de son influence 
la plupart des Etats du Péloponèse, elle n'aurait pu, si elle 
n'avait possédé aucun territoire, acquérir le degré d'autono- 
mie et de puissance qui lui permit de jouer, dans l'histoire 
de la Grèce, lé rôle qu'elle joua depuis la victoire deSalamine 
jusqu'à la néfaste journée d'Jlgos-Potamos; mais aussi le 
développement de la démocratie n'y aurait pas rencontré cette 
résistance que lui opposèrent les Eupatrides, et qui, en la 
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rendant plus défiante et plus exclusive, eut pour effet d'accé- 
lérer ses progrès plutôt que de les ralentir. L'aristocratie 
d'Athènes, au lieu d'être une classe fermée, dont la prépon- 
dérance et l'autorité reposaient sur la propriété foncière et 
sur des traditions religieuses, aurait été, comme la noblesse 
de Venise, un patriciat, composé de familles que le négoce 
aurait enrichies, et puisant dans la conformité de ses inté- 
rêts avec ceux de ton pays la force nécessaire pour main- 
tenir et pour consolider son pouvoir^ en dépit des institutions 
républicaines et des aspirations démocratiques. 

Chez toutes les nations de la race hellénique, nous voyons 
à l'origine un roi, une classe de nobles, un peuple libre et 
des esclaves. La première forme de gouvernement a été chez 
eux, comme elle Ta été plus lard chez les peuples de race 
germanique dans un stage identique de développement social , 
la royauté héroïque ou patriarcale. Une famille, ordinaire- 
ment celle -du chef qui avait dirigé le premier établissement 
formé par colonisation ou par conquête, occupait le trOne 
héréditairement. Le représentant de cette famille continuait 
d'être le chef suprême à la guerre, le juge suprême, l'organe 
suprême de son peuple dans les cérémonies du culte; mais il 
ne prenait aucune décision sans le concours des nobles, qui 
délibéraient avec lui, combattaient avec lui, partageaient avec 
lui la gloire et le butin. Le peuple aussi était consulté sur 
les affaires les plus importantes. Il ne délibérait pas; il votait 
par acclamation. 

Dans cette organisation sociale, le roi n'était que le pre- 
mier des Eupatrides. Il occupait ce rang parce qu'il descen- 
dait (lu héros éponymc auquel se rattachait l'existence de la 
cité ; mais chaque famille Eupatride avait aussi son propre 
Dieu ou héros éponyme, à qui elle rendait un culte dans sa 
localité dVigine; chacune se prévalait d'une généalogie 
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mythique, cbacane formait avec ses clients tine sorte 
d'association religieuse héréditaire, que l'organisme de 
TBtat était alors incapable d'absorber, et qui n'avait pas 
besoin de lui pour vivre et pour se manifester par des actes 
extérieurs. 

hss Eupatrides ne dépendaient point du roi ; sou pouvoir 
sutr eux était presque nul; leur soumission n'était qu'une 
déféi'eaee traditionnelle, qui ne les empêchait pas de faire 
parfois abstraction complète de son autorité, surtout lorsqu'il 
était absent, comme Ulysse en fit l'expérience. 

Quant au peuple, les poètes ne l'ayant mentionné quVn 
masse dans les récits d'expéditions et de batailles auxquelles 
il avait pris part sous la conduite de ses chefs, nous sommes 
réduits, en ce qui concerne sa condition dans la vie ordinaire, 
à des conjectures plus ou moins probables. Rien n'atteste 
qu'il ait été soumis à une servitude personnelle proprement 
dite, ni même attaché à la glèbe isomme le serf des temps. mo- 
dernes. Tout ce que nous savons, c'est qu'il avait pour occu- 
pation principale, peut-être unique, de cultiver les terres des 
Eupatrides, les arts industriels étant alors généralement 
exercés par des esclaves dans l'intérieur de chaque famille ; 
mais nous ignorons si et jusqu'à quel point le rapport de fait 
entre les deux classes était réglé et rendu obligatoire par la 
coutume^ ou s*il résultait uniquement de ce que le droit de 
propriété sur le sol aurait appartenu exclusivement aux fa* 
milles Eupatrides. Comment et par quelles causes l'organisar 
tion sociale dont je viens d'esquisser les traits principaux fut- 
elle successivement modifiée, puis amenée à cette transfor- 
mation complète que les documents et les témoignages de la 
période historique nous permettent de constater ? Ici, nos con- 
jectures ont l'avantage de s'appuyer sur un fond de vérité 
évidemment contenu dans les récits légendaires et sv(^ des 
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coDsfdérations générales empruntées à )a philosophie de 
rhîsloire. 

Les traditions qui avaient produit la royauté héroïque ne 
sufBsaient pas pour la maintenir indéfiniment ; elles n'au- 
raient môme pas suffi pour l'établir, sans la supériorité per- 
sonnelle des hommes qui en étaient les représentants. La 
géaéatogîe qui les rattachait au demi'^leu ou héros éponymc 
n'était au fond qu'un hommage rendu à cette supériorité, une 
Gction qui, ayant été acceptée comme vraie par la croyance 
populaire à cause de cette supériorité, devenait douteuse et 
inefficace à l'égard d'un descendant indigne ou inhabile. 
Aussi le roi légenckiire nous est-il toujours représenté comme 
supérieur à ses subordonnés en force et en adresse corpo* 
relies, en inlelUgenee. en bravoure, en sagfesse, et comme 
travaillanlf sans relÂche à constaler, h rendre notoire par des 
actions héroïques cette prééminence personnelle qui étnit je 
fondement réel de sa domination . Le pouvoir royal , dans les 
petites communautés de la Grèce antique, n'étant appuyé par 
aucun de ces moyens d'action dont dispose le souverain d'un 
grand État, perdait toute sa force dès qu'il était contesté, et 
il devenait contestable dès que la tradition qui attribuait au 
souverain une origine surhumaine se trouvait démentie par 
le fait. 

L'appui que la royauté héroïque obtenait par la supériorité 
personnelle de son représentant s'appelle aujourd'hui popu- 
larité ; c'était l'appui de la multitude, plus accessible que ses 
chefs à dies sentiments d'admiration et de respect ; mais ces 
sentiinents la prédisposaient aussi en faveur de la forme de 
gouvernement qui les avait fait naître et ils établissaient une 
union intime, un lien d'aflfection entre le monarque et son 
peuple. La tradition qui attribuait à Godrus^ dernier roi des 
Athéniens, un dévouement dont 1 histoire de la république 
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athénienne n'offre aucun exemple, était une manifestation 
remarquable de cette prédilection du peuple pour la ro}'auté. 

Du reste, ce t)e6oin de prééminence personnelle et de popu- 
larité tenait bien plus à l'origine du pouvoir royal qu'à la 
petitesse de TEtat, et il se fera sentir à tout souverain qui se 
trouvera dans une position analogue, c'est-à-dire qui ne de- 
vra le pouvoir qu'à sa qualité de représentant d'une dynastie 
héroïque. 

La révolution qui eut lieu après la mort de Godrus fut, 
comme celle qui suivit, à Rome, l'expulsion des Tarquins, 
purement aristocratique ; le peuple n'y prit aucune part. Si 
les patriciens de Rome substituèrent à la royauté une magis- 
trature à deux tètes, annuelle et responsable^ c'est qu'ils 
avaient ét% collectivement opprimés et individuellement ou- 
tragés par le dernier roi. Rien de pareil ne pouvant être im- 
puté à Godrus, nia Médon, son fils aîné, les Ëupatrides 
d'Athènes se contentèrent de transformer la royauté en une 
magistrature perpétuelle et de remplacer le nom de roi par 
celui d'Archonte. Ils choisirent même Médon pour premier 
archonte et cette dignité demeura plus de 300 ans dans la fa- 
mille de Godrus, héréditaire de fait, quoique élective de droit. 
Mais il est évident que ce changement de forme dut être ac- 
compagné d'un changement plus réel, qui mit le pouvoir 
entre les mains des auteurs de la révolution, car l'établisse- 
ment de l'drchontat eût lieu, selon la tradition, après une 
dissidence survenue entre les fils de Godrus^ et ce fut alors 
que les frères de Médon, suivis d'une partie du peuple, émi- 
grèrent dans î'Asie-Mineure^ où ils fondèrent les colonies 
ioniennes. Les Ëupatrides avaient formé de tout temps un 
conseil permanent, devant lequel l'archonte fut désormais 
responsable de ses actes ; le pouvoir royal fut à la fois limité 
et régularisé ; le gouvernement devint strictement aristocra- 
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tique ; la monarchie héroïque flt place à une aristocratie pa- 
trîarcale. 

Ici 9 les ténèbres s'épaississent, les mythes nous manquent, 
la tradition est muette et Thistoire ne la remplace pas encore. 
Nous apprenons seulement que TArchontat fut rendu suc- 
cessivement décennal, puis annuel, qu'il sortit enfin de la 
famille des Codrides, et que, en devenant annuel, il subit 
une autre modification bien plus grave, celle qui en fit une 
magistrature collective, exercée par un collège de neuf Ar- 
chontes. Toutefois, rétat de choses que nous trouvons établi 
dès le début de la période historique nous suggère des con- 
jectures fort probables sur les causes qui l'amenèrent et sut* 
l'esprit qui présida aux modifications successives que je 
viens de rappeler. 

Les gouvernements les plus divers ont une tendance 
commune à exagérer leur principe et à faire dégénérer ainsi 
l'état normal, dans lequel Tapplication de ce principe était 
limitée par des garanties, en un état anormal qui ouvre la porte 
à^tous les abus. Ces organismes corrompus sont ce qu'Aristote 
appelle des Parekàases, et il signale ladespotie^ l'oligarchie, 
et Tochlocratie comme les parekbases respectives de la mo- 
narchie, de l'aristocratie et de la démocratie. 

L'aristocratie exagère en effet son principe en concentrant 
de plus en plus le pouvoir entre ses mains et en se montrant 
de plus en plus difiScile dans le choix de ceux qu'elle admet 
à y participer; d'où il résulte nécessairement que les organes 
du pouvoir forment, à mesure que la société se développe et 
se multiplie^ une minorité continuellement décroissante. 

Les modifications successivement introduites dans l'ar- 
chontal tendaient à concentrer le pouvoir dans le conseil des 
Eupatrides, et il no. nous resterait pas le moindre doute à cet 
égard si ces modifications nous étaient mieux connues. Telles 

ixxix« . 11 
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que 11011s <les trouvons mentionnées, eUes ont «ne frapimnte 
analogie avec les changements successifs que la noblesse âe 
Venise At subir aok eittributlons â« doge, quelle finit par 
rendre presqnfe uniquiement bonorffiques. 

D'un atrtre c(lté, la classe des fiupaftrides, cl^nt la supé- 
riorité reposait en partie sur des 'légendes, ne pouvait "Se 
t^cniter ni de toationaux ni d'étrangers et devait par consé- 
qfÉeiit subir une dimîniltioii relative, par le seul f^ffet de 
l'BR&cfPôissevifteiK gr^derel de la population totale. 

L'arlsto<ïraftie patriarcale d''Athènes dégénéra donc pieu à 
peu en oligarchie et Éfe montra dès lors, comme toutes les 
oligarchies, d«i»e, opiniâtre ^ aveugle ; dure dans rexercice 
de i^an pouvoir 'légal, opiniâtre à défendre saposîlion privi 
légiée aux dépens môme des intérêts de son pays, aveugle 
sur le développement social qui s'accomplissait autour d'elle, 
sur les nouveaux besoins q«iî eti résultaient, sur les dbange- 
medts que réclamaient ces besoins dans la législation, dans 
l'administration et dans la marche générale du gouverne- 
ment. 

Ge fut surtout parla dernière transformation de l'arcbontat 
et depuis cette traiisformation que se manifesta ouvertement 
l'esprit oligarchique. En brisant la magistrature suprême et 
en se partageant entre eux les attributions diverses qu'elle 
avait cumulées, les Eupatrides mirent fin à toute possibilité 
d'une position politique indépendante de letfr conseil et 
a*unc direction gouTcrnementale isoustraîte à leur influence. 

L'archonte éponyme n'était qu'un juge et l'archônte polé- 
marque un général; l'archonte roi, en présidant aux 
Cérémonies du culte et aux fêtes publiques, jouait le rôle qu'a 
joué daws les temps modernes le Doge de Venise en épou- 
sant la mer Adriatique; les Tesmothètès enfin n'étalent 
qti*une commission législative, l'ous ces fondtionnaires, 



eb0feis far je .ooQsoil des ^upatrides piaroii ,8^ Doembres^ 
fitric|eiii!e«it i^eapan^ables envers lui et ianauelljBmejQt renou- 
velés, fi'éteieiit <f ue des ^ioatriiments docUes entre les rnaio^ 
de Hcdig&fQbie athéniennes 

La légkslatHm de 4»tte période n'a laissé 4e t^ces que 
é»m te œeiitio!» très^abc^fe f^se foat les AMstoriens 6reQ3 
de cerldi^ûs lois jnénales, attiribuée^ ^ Dx^cpn, et d'.upe ioi 
relaâvie à T^e de Salûmine ; n^ajs il ^t Smle de reconaaitre 
dans fies tmoes, ^uelgue indistinctes qu'ejlps scient, l'esprit 
qui animad^ les auteur^ d^ ces lois. 

Une ;ariatQQratie patriarcsale ne peut se perpétuer que .dans 
n.ne société où les hoipQies et les choses conservent indéfini- 
ment un caractère patriarcal ; or, si une telle immobilité est 
jamais possible, elle ne Tétait certainement pas pour la 
société :atbé^ienne. Les émjgcations ioniennes n'ayant fondé, 
sur le coqtine.n.t de l'Asie^ où elles élaiènt trop faibles pour 
4songesr à foire des conquêtes, que des établissements paisibles 
renfermés dans l'enceinte de quelques cités, s'étaient vues 
.appelées par ce ffait, et par la situation géographique de ces 
établisaoçients, à se voqer exclusivement au commerce. Elles 
avaient, par leurs relations commerciales avec la Grèce, 
réagi puissamment sur ileur mère patrie, que sa propre situa* 
tioA^ joiAte aux qualités .gui distinguaient la race ionienne, 
pendait éminemment accessible à cette réaction. Les côtes de 
TAttique s'étaient ainsi peu à peu couvertes d'une population 
nombrejise de marins, d'armateurs, de commerçants^ popu- 
l^ion active, inquiète^ entreprenante, que nous trouvons 
di^^gnée tantOti^ous le nogci de Démiourgi^ d'après ses occu- 
pations,, tantôt sous celui de Paralief^, d'après la région 
qu'elle ^habitait ; et les JËupatrides avaient yu s'élever à 
cOté d'eux une nouvelle puissance. Cette puissance, à 
laquelle nous donnerons un nom «moderne, était le capi- 

11. 
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tal, représenté par des esclaves, des navires, des mai- 
sons, des approvisionnements, des marchandises ; le ca- 
pital, qui, en rendant le travail de plus çn plus productif et 
en distribuant inégalement la richesse produite, avait multi- 
plié les besoins en même temps que les moyens d'y pour- 
voir et avait fourni aux intelligences^ avec mille moyens 
nouveaux de se développer^ les stimulants les plus projpres à lés 
pousser dans cette voie ; le capital^ enfin, qui, en créaût une 
richesse dont Taccroissement lïe devait pas rencontrer de 
limites, menaçait la puissance territoriale, irrévocablement 
limitée par la nature, d'une lutte prochaine, dont Tissue défi- 
nitive ne pouvait être que le triomphe de la puissance nou- 
velle. 

Les Eupatrides entrevirent la rivalité qui s'annonçait pour 
eux, mais ils ne comprirent pas la faiblesse incurable de 
leur position et Tinutilité d'une résistance absolue. Ce ne fut 
pas le dernier exemple d'une aristocratie territoriale prépa- 
rant de loin sa ruine par son obstination à repousser des 
intérêts nouveaux^ qui la soutiendraient et la maintiendraient 
si elle voulait en reconnaître la légitimité et en favoriser la 
satisfaction. 

Les lois faussement attribuées à Dracon n'étaient qu'une 
arme forgée par l'oligarchie pour la lutte où elle s'engageait ; 
c'étaient des lois somptuaîres, accompagnées de pénalités 
excessives, et ayant pour but avoué d'arrêter les progrès du 
luxe, pour but secret de frapper dans leurs personnes et dans 
leurs biens, ou d'éloigner d'Athènes les citoyens que le com- 
merce aurait enrichis. En sa qualité d'archonte éponyme, 
Dracon n'avait point le pouvoir de faire des lois, surtout de 
les faire seul et de son chef ; mais il était sans doute chargé 
de promulguer, après y avoir apposé son nom, les lois ren- 
dues par le conseil, et peut-être aussi avait-il proposé ou 
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appuyé, comme membre du eonseil, les lois doçt il s'agît. 

Quant à la loi qui défendait^ sous peine de mort, à tout 
citoyen de proposer la conquête de Salamine ou d'en expri- 
mer publiquement le désir, elle était manifestement destinée 
à empêcher le développement commercial et maritime 
d'Athènes, car Tile de Salamine était une station, d'où la cité 
également commerçante et maritime de Hégare, qui en était 
demeurée maîtresse après une vaine tentative des Athéniens 
pour lui en disputer la possession, pouvait aisément ruiner 
et paralyser le commerce de sa rivale. 

En même temps qu'un élément nouveau s'introduisait dans 
la société Athénienne, les Eupatrldes eux-mêmes s'étaient 
peu à peu modifiés ; ils s'étaient laissé corrompre au contact 
de la richesse mobilière ; la recherche du luxe, du faste et du 
bien-être avait altéré leurs habitudes patriarcales. Retirés 
dans les demeures plus ou moins fortifiées qu'ils habitaient, 
ils avaient renoncé à diriger comme jadis l'exploitation de 
leurs domaines et ils en avaient cédé la plus grande partie à 
des tenanciers héréditaires, contre une redevance annuelle 
qui s'élevait généralement à un sixième de la récolte.- Ils 
avaient ainsi, tout en déclarant au capital une guerre à mort 
sur le terrain de la politique, prêté des forces à cet ennemi 
et transigé avec lui sur le terrain social. Ces cultivateurs, 
que l'aristocratie territoriale avait employés auparavant 
comme travailleurs subordonnés, et qu'elle avait pu, grâce 
aux rapports personnels qu*elle entretenait avec eux et à la 
simplicité patriarcale de son propre genre de vie, soumettre 
à son patronage et maintenir sous sa dépendance immédiate, 
se trouvaient aujourd'hui séparés d'elle, soustraits à son 
influence et placés dans une situation qui, en leur donnant 
des intérêts opposés aux siens, devait tôt ou tard leur inspirer 
contre elle des sentiments hostiles. Distingués des Eupatri- 
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des par le' nom de Géomùri^ dêâfigiiés aussi, comme habitants 
des parties moûtueusesde rAtfîque, soas celui de Diaeriens^ 
ces ceusîtaires étaieiit devenus dans la société Athénienne tin 
trofsiëmë élément, que le développement économique, en 
partîcuUer raccumulatioù du capital sous forme d'esclaves, 
tendait nécessaîremeni si rapprocher des Paraliens. 

II noua est facile de remonter aux esuses, facile aussi de 
prévoir les cdnBé(|iieAGes de cettie tfan^tormation! de la société 
àtfiéhietine, parce que nos ^odéx^ itfodernes en< ont subi «ne 
semblable et que les aristocratie^ du moy«»-Àge, ans: rooià» 
celles dtr continent ettt'opéen, onl suivi les mèitaes errements 
etcon^ndis les ihèmes fautes que celles d'Atlrèlies ; If'analogie 
est telle qu'on pourrait presque deviner ce qui va ssivreen se 
rappelant Fhist0ire dès répuliliqfueB suisses penâatrt les deiN- 
nîères anriéeë du XviiP* siècle. 

Ge fut surtout depuis la^ promulgation de» tots draoo* 
niennes que le mécontentement des Paraliens et dos Dtecriens 
se manifesta et qu'il devint aeses fort pour amener dss résiol- 
tats durables, d'abord dans ta vie politique des Athéniens, 
pois dans îa forme de leur gfouvernement. Los Paraliens 
étaient doublement atteints par ces lois, car ils l'étaient dans 
leuts habitudes et dans leurs intérêts. B'ailleurs^ si elles 
étaient rigoureuses par elles-mêmes, elles Tétaient 8»ns double 
bien pliifs encore par ràpplication qu*en faisaient des juges 
appartenant tous à roligarchie et tous animés de son esprit ex>- 
clusif et dominatenr. Mais il y avait une autre raison pottr que 
cette classe du peuplé fôt hostile au gouvernement des Eupu- 
trid^s, c'est qu'elle puisait dans ses voyages mamtimes ^ 
dans ses relations avec d'autres peuples, grecs ou étranigers^ 
des connaissances et des idées qui devaient lui rendre* sa nul- 
lité politique intolérable. Un peuple qui ne s'assembf^t <ftie 
rarement pour voter par acela^atlon sur des questions de 
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guerre et d^ paîK, 04 sur les lois que1*Q]igarcbic jugeait à 
propos de lui soumettre, n'avait en réalité qu'une ombre de 
pouvoir, et lea Parailens avaient.pu voir, sur les côtes de l'Asie 
et daus h» Iles de la mer Bgée^ mainte république où Vas* 
semblée du peaple exerçait réellement la souvwaineté. 

Quant aux Oiia^riens, il leur arriva oe qui est arrivé dans 
les temps modernes aux censitaires des anciens seigneurs ffio- 
daux. Oubliant peu à peu, de génération en génération, à 
quel tîjtre ils possédaient leurs domaines^ ils finirent par s'en 
régler comme les vrais propriétaires et par Considérer la 
redevance qu'on exigeait d'eux comme une detto sans fonde* 
ment , comme une obligation sans cause, comme une exaction 
injuste, ou tout au moins abusive et usuraire. 

fie telles drconsiances devaient naturellement faire naitrev 
ebez les membres les plus ambitieux d'une oligarchie cor* 
rompue, qui, tout en se croyant forte, se sentait pourtant 
menacée, la pensée de s'appuyer sur les classes mécontentes 
pour acquérir un pouvoir illégal mais absolu et devenir ce 
que les &recs appelaient un tpran. Ce nom n'était point 
donné à un souverain légitime qui abusait de son pouvoir ; il 
impliq;uait une usurpation,, et il s'appliquait à tout usurpa- 
teur, quel que fût le caractère de son gouvernement. La 
tyrannie, dans ce sens, devait précéder, elle précéda en eflet 
répanouis^ement de la démocratie ; Là où le peuple n'a pas 
de droits politiques^ il n'esta pour ceux qui ont besoin de lui, 
qu'une fbree brutale, un instrument propre à briser l'ordre 
légal. Aussi voyorns^ncms éclater, jusqu'au commencement 
du ye isiècle avant l'ère chrétienne, en Grèce et ppincîpale- 
mentdans les États de race ionienne, une série de révolutions 
plus ou moins sanglantes, qui aboutirent presque toutes à 
eoneentrer le pouvoir entre les mains d'un tyran. Le peuple, 
inconscient de sa force, incapaMe. d'en flaire usage peur 
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lui-même, dénué de toute éducation politique et conservant 
de l'ancienne royauté des souvenirs favorables, s'insurgeait 
à la voix du premier venu contre une oligarchie qui lui était 
devenue, au moins collectivement, odieuse^ et ce premier venu 
appartenait toujours à Toligarchie elle-même, parce qu'il 
n'existait pas, en dehors de cette classe, d'hommes à la fois 
influents, capables de gouverner et osant aspirer à la' ty- 
rannie. 

Âristote fait la remarque presque naïve que la plupart des 
tyrans de cette période avaient commencé par être démago- 
gues (1). C'est que la démagogie était presque le seul moyen 
d'arriver à la tyrannie et que la tyrannie était aussi le seul 
but qu'un démagogue pût se proposer. Une fois la démocratie 
organisée, c'est à la dictature de fait qif aspirent et arrivent 
les meneurs, une usurpation inconstitutionnelle n'étant plus 
nécessaire et devenant plus difficile. 

Ce fut peu de temps après la mort de Dracon que le pre- 
mier essai de tyrannie eut lieu à Athènes. L'eupatride Gylon, 
se mettant àjatête d'une troupe de Paraliens et de gens que 
son beau-père Téagènes, tyran de Mégare, lui avait envoyés, 
s'empara de l'Acropolis. Mais, se voyant bloqué dans cette cita- 
delle et ne trouvant pas chez la masse du peuple Tappui sur 
lequel il avait compté, il s'enfuit, laissant ses partisans se 
tirer d'affaire comme il3 pourraient. Ceux-ci furent égorgés, 
au pied des autels et au mépris d'une promesse solennelle, 
par Mégaclès, autre eupatride, qui, peut-être en qualité d*ar- 
chonte jpolémarquc, avait dirigé la résistance. 

Cette tentative, quoiqu'elle eût échoué, exerça une in- 
fluence décisive sur les destinées d'Athènes, d'abord parce 

(1) Aristote, Polit. t V, 4 : ff;^g5ov yap o? TrXeiaroi t«v a|);i^«twv 
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qu'elle donna i^issance à un parti populaire, ensuite parce 
qu'elle fournit, comme nous le verrons plus tard, un des 
principaux mobiles qui poussèrent les vrais fondateurs de la 
démocratie athénienne à embrasser ce parti. 

Les adhérents de Gylon appartenaient évidemment à la 
classe des Paraliens, car ce fut à la tête des campagnards, des 
Geomoriy que Mégaclès assiégea et bloqua TÂcropolis. Dans 
la classe même des insurgés, les eupatrides étaient encore 
influents et redoutés. Mais le peuple avait agi collectivement 
dans un but politique, et cette action collective avait éveillé 
chez lui des sentiments et fait naître des idées que le carae* 
tère criminel et impie du massacre ordonné par Mégaclès ne 
contribua pas peu è perpétuer et à propager. A dater de ce 
moment, il exista dans Athènes un parti populaire, qui réagit 
d'une manière fatale sur l'aristocratie athénienne en lui im- 
primant à elle-même le caractère d'un parti, et que nous 
verrons grandir, se fortiQer par cette réaction non moins 
que par le succès croissant de ses eflbits, puis triompher en 
définitive de toutes les résistances. 

Je passerai sous silence les événements qui survinrent 
pendant les années suivantes, jusqu'à Tarchontat de Solon, 
ainsi que les circonstances relatives à la personne et à la car- 
rière de ce législateur, événements et circonstances dont le 
récit, ea grande partie légendaire, nous a été transmis par 
Plutarque. Au point de vue que j'ai choisi et dans lequel je 
désire me renfermer, il ne me reste plus, pour épuiser le 
sujet de ce premier chapitre, qu'à esquisser le côté politique 
de la grande œuvre de Solon et à mentionner en quelques 
mots la révolution qui, au moment où la démocratie athé- 
nienne venait d'éclore, en suspendit pour plus de quarante 
années le développement. 

Solon, eupatride par sa naissance, puisqu'il était de la 
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famille des Codrides, mm forcé par rinsuffisAQOà de sm 
patriiQoiae d'emjl>rasser la. carrière du. commercQ et! d'entre^? 
prendre ù cet effet de longs voyagea, d'où ii avait rappor44 
encore plus d'instruction que de fortune, semblait destiné à 
servir d'intermédiaire et à jouer le rôle de conciliateur entre 
le parti populaire et le parti de la résistance. Avant même 
de. parvenir à Tarchontat,. il avait acquis, par ses <|u^itéA 
personnelles et par le service qu'il avait rendu a<ux Athéniens 
en leur procura^nt la possession de l'île de Salan^i^e, asisez 
d'influence pour obtenir un jugement de l'Aréopage (iiÂ 
bannissait du territoire de l'Attique tous les m^gaclides. Xou« 
tefois, si cet acte de justice était une expiatioA suCBisante di^ 
crime commis par Mégaclès et ses complices contre les lois 
divines et humaines, il était en même temps, pour le pacU 
populaire, un premier triomphe et un triomphe stérile, qjoii 
ne redressait aucun de ses griefs et qui le rendait plus fort 
sans diminuer son mécontentement. Se là des troubles,, des 
violences, d'incessantes agitations, un état permanei;^; ^q 
discorde, un perpétuel antagonisme, qui semblaient devoir 
aboutir inévitablement à l'anarchie ou à la tymnnie. Eoiin 
les Ëupatrides^ qui redoutaient également ces deux issues et 
dont le gouvernement ne trouvait plus chez la masse de» 
citoyens* ni soumission ni respect, recoururent à holon, 
qu'ils élurent archonte éponyme, en lui donnant la mission, 
expresse de proposer, conjointement avec un autre archonte, 
nommé Pbilombrote, les changements qu'il jugei'ait néces* 
saires dans la législation et dans l'organisation politise du» 
pays. 

Parmi les changements que Solon proposa 9t fil adopter, 
je ne mentionnerai queeeqx dont la portée politique est évi- 
dente, savoir : la Sissachteïa, ou la loi sur le rachat d^^ 
redevances foncières, la concentration du pou^vQir poiUtique 
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dans raAseoiblée du peuple et l'organiaatioft du. noureaii 
Cooaeîi ou Sénat. 

J'ai indiqué le but principal de la Sissacbteia. Il est pro« 
bable que cette loi 8'appliquait aussi à certaines dettes noo 
foncière», contractées par d€s< trafiquants ou des armateurs 
ecrvefs les riches eupatrides; mais les renseignements que 
npus ont transmis les historiens postérieurs, notamment 
Hutarque, SMt teliement obscurs et incoi»p1ets, qu'il a fallo 
toute la sagacité et l'érudition du savant auteur de \E^ùmm,ie 
p^Uiiquf: des AihéiUens, M. Bcockb, pour y démêler quel- 
ques véritésy au milieu d'assertions aèsolument improbables 
ou démenties par d'autres fait» bien constatéa. 

La loi reconnaissait en principe la réalité des créances, 
dofit elle capitalisait la renie à un taux que nous ne pouvons 
préciser; pois elle opérait une réduction sur cette rente elle- 
méi&e et imposait aux débiteurs l'obligation de rembourser 
le capital^ mais en combinant cette obligation avec une 
réforme monétaire qui réduiârlt k drachme aux 72 1/2 O/q 
de sa valeur intrinsèque précédente ; de sorte que les redeva- 
bles obtenaient à la fols one diminution de leur redevance 
annuelle et une réduction de 21 1/2 O/q suit le capital dont 
le remboursement leur était imposé. A ces conditions, les 
censitaires acquéraient la pleine propritété de leurs domai- 
nes. Solon avait en même temps fixé potar l'a/venir un certain 
maximum d'étendue que les propriétés territoriales ne pour- 
raient défNisser et aboli tous les moyens de contrainte qui 
deinoaient aux créanciers des droits sur la personne de leurs 
déMteoYS^. 

Après avoir ainsi &it la part des grîefo économiques, 
Soldn pourvoyait a«x gri^ politiques par des innovations 
d'u«e bien plus giande portée, sur lesquelles malheureuse- 
ment nous ne trouvons, chez les écrivains postérieurs , que' 
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des informations ou manifestement erronées, ou vagues et 
insuffisantes. Les historiens grecs et même les orateurs 
atiiéniens attribuent à Solon, dans l'organisation de la démo- 
cratie athénienne, beaucoup plus de part qu'il n'en eut 
réellement. Tantôt ils font remonter jusqu'à lui des institu- 
tions qui n'oùt dû être établies que longtemps après lui, par 
exemple les tribunaux populaires ; tantôt ils lui attribuent 
des institutions qui existaient certainement avant lui, par 
exemple l'Aréopage. 

Que Solon ait donné à la masse du peuple des droits 
politiques et une sphère d'activité qui imprimaient à la 
constitution d'Athènes un caractère démocratique, c'est ce 
dont nous ne pouvons pas douter. Toutefois, cette transfor- 
mation fut nécessairement restreinte dans certaines limites, 
car il serait contraire à toutes les lois qui régissent le déve- 
loppement des sociétés humaines que le peuple athénien eût 
reçu tout à la fois de son premier réformateur l'ensemble 
des pouvoirs que nous le voyons exercer plus tard £Ous 
Périclès, ou même à l'époque de la guerre contre les Perses. 

Le principe dirigeant de Solon fut une pensée de transac- 
tion entre les intérêts opposés et de conciliation entre les 
partis. Pour réaliser cette pensée, il remplaça l'aristocratie 
de condition par l'aristocratie de position, en transférant à 
la seconde le pouvoir qui avait jusqu'alors appartenu exclu- 
sivement à la première. Tous les citoyens de l'Attique furent 
divisés en quatre classes d'après leur position économique, en 
d'autres termes d'après leur revenu, qui devint à la fois une 
base permanente pour la répartition des impôts directs et 
une condition pour l'éligibilité aux magistratures. 

Les citoyens dont le revenu était de 500 médimnes de blé 
ou au-dessus formaient la première classe et s'appelaient 
Pentakosiomedimni ; mais le médimne qui valait en mpyenne 
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un drachme, était ici employé comme expreBsion de cetfe 
valeur, car on ne peut pas admettre que la classification des 
citoyens fût basée sur une seule espèce de propriété. Les 
membres de cette classe étaient seuls éligibles^ Tarchontat 
et aux commandements militaires ; ils pouvaient seuls entrer 
dans l'Aréopage. 

Les revenus de 300 à 500 et ceux de 200 à 300 médimnes 
ou drachmes formaient respectivement la seconde et la troi- 
sième classe, la quatrième comprenant tous les citoyens dont 
le revenu était inférieur à 200 médimnes. Ceux de la seconde 
étaient astreints au service militaire dans la cavalerie et 
s'appelaient pour cette raison chevaliers (Hippeis); ceux de la 
troisième servaient dans l'infanterie et portaient le nom de 
Zeugites; les uns et les autres étaient éligibles aux magistra- 
tures inférieures, tandis que les citoyens de la quatrième 
classe étaient exclus de toute fonction publique. De plus, les 
citoyens des trois premières classes étaient seuls éligibles 
dans le conseil de 400 membres que Solon institua pour 
servir de contre-poids à l'asssemblée du peuple, dans laquelle 
les citoyens de la quatrième classe formaient certainement la 
majorité. 

Les Membres du Conseil étaient élus par l'assemblée dupeu- 
ple, qui devait en choisir cent dans chacune des quatre Philœ 
ou tribus de l'Àttlque. On conçoit que ce CQrps, chargé de con- 
voquer l'assemblée du pe.uple, de la présider, de préparer et 
de proposer toutes les lois, de discuter préalablement toutes 
les questions, devait facilement, chez un peuple maintenu 
jusqu'alors daus l'ignorance des affaires publiques, s'empa- 
rer d'une grande partie de l'exercice réel du pouvoir et assu- 
rer de fait à l'aristocratie de fortune, dont il était le représen- 
tant, une prépondérance décidée. Cependant l'assemblée du 
peuple avait reçu trois attributions qui lui conféraient le 
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droit (k 9oaverftiD0té : c'^était elle qui •noeiUmBiiilt loutes les 
lois et déôîdail en âernîer ressort loutes ies questkxDS de 
poiitique extérieure ; <e*étaH eHequî ëlteaitles membres du 
Conseil, les Areh9fites, les fenctionnaires supérieurs civiie 
et militaires; c'était envers elle eufin, et non plus corame 
avant Solon envers l'Aréopage^ que les A-rcîhoiites étaient 
responsables vde 9eurs actes. Elle afvait dooc ^plein^nefil. le 
■pouvoir législatif, 4e pouvoir électif, le pouvoir de cofltPôJe, 
et, en (vertu de ce dernier, «lie pouvait jauger et <9onâamner "à 
des peines arbitraires les pli us hauts fonctionnaires de rStaft. 
Il restait k Taristogratie te pouvoir dirigeant, ^le pouvoir ad- 
ministratif et (le pouveâr judiciaire, Solon ayaot laissé ce 
dernier entre les mains de TAréopage et des Aretiontes, sauf 
l'exœpEtîon que }e ^iens de mentionner. 

Dans le présent, la part de Taristocratie paraissait 4a plus 
forte et Tétait peut-être en effet. Les attributions de l'assem- 
blée du peuple lui permettaient, il est vrai, de elianger en 
principe cette répartition du pouvoir, tandis que Taristocratie 
ne pouvait la modifier que virtuellement dans la pratique, 
en s'ex posant à une responsabilité évesftuelle ; mais n'ou- 
blions pas que Solon avait laissé intacte l'organisation pri- 
mitive des tribus athéniennes, c'est-^à- dire la source des 
influences qui avaient été la principale force de l'aristocratie, 
lei fondement le plus solide et le plus durable de la prépon- 
dérance politique des Eupatrides. 

Grâce à la déférence instincti^i^e de l'homme du peuple 
envers les supériorités naturelles et sociales, envers celles 
même t^ontre lesquelles son orgueil proteste le plus haute- 
ment, les relations qu'il enti^etient avec les membres de 
l^aristocratie produisent chez lui des sentiments irréfléchis de 
confiance et des ^habitudes traditionnelles de auhordinafion, 
qui sont d'autant plua vivao(6.0l fdus durables que les pehb- 
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tftmfc qill tes profluîsent ont été plus fréquentes, plus conti- 
nues, plus actives. ^ 

'Supposez qu'on peuple entier se trouve tlivîsé «n corpora- 
lions toujours cofiopnsées des mêmes famâles et ne se recru- 
tant que de leur plein igré, supposez que chacun de ces grou- 
pes ait %>eaucoup d'intérêts coîlectife, tant moraux que 
matériels, par conséquent une vie cdHectire très-animée et 
très-'contîïiue, il est clair que vous avez là autant de foyers 
dfnfluence aristocratrqne, dont faction suffira peut-être pour 
neutraliser tîelle du gonrernement le plus démocratique. 

Telle était l'organisation antique du peuple Athénien, i 
laquelle Solon n'avait rien changé. La population libre for- 
mait quatre trfbus, composées chacune d'un certain nombFC 
de confréries (Phratrias). Tout citoyen, au sortir de l'adoles- 
cence, était inscrit dans ta confrérie à laquelle il appartenait 
par sa filiation, et il n'en sortait pic». Les Ëupatrides com- 
pris dans chaque confrérie étaient de plus groupés par sou- 
ches OfO maisons, composées chacune de plusieurs familles 
qui avaient un nom commun et un ancêtre commun. 

Or, cette division déterminait l'attribution et l'exercice des 
droits politiques. Pour les élections, pour la milice, pour 
l'administration locale, chaque citoyen était classé dans sa 
confrérie et dans sairîbu, il eu ressortissait passivement et 
activement. îl était en outre lié aux autres membres de sa 
corporation par des rapports sociaux, qui étendaient et fai- 
saient pénétrer jusque dans le groupe extérieur de la tribu 
l'csprît de corps, le sentiment d'une solidarité mutuelle et 
d'une vie collective. Un culte commun, de communes tradi- 
tions historiques, des devoirs réciproques de protection et 
d'assistance faisaient en quelque sorte de chacun de ces grou- 
pes élémentaires une seule famitle. 

Ainsi la démocratie était fondée/elle n'était pas organisée ; 
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elle vivait et se voyait condamnée à l'inaction ; ni ses parti- 
sans ni ses adversaires n'étaient satisfaits ; le but de Solon 
était manqué, parce que son principe dirigeant était une 
erreur. Entre le gouvernement aristocratique et le gouver- 
nement démocratique^ il y a une opposition de principe^ un 
antagonisme qu'aucune organisation mixte ne peut faire 
cesser. Quand une aristocratie est dépouillée de la souve- 
raineté au profit du peuple, il lui est toujours possible, tant 
que l'organisation sociale qui Ta rendue puissante demeure 
intacte, de conserver le pouvoir politique ; mais il faut, pour 
cela,, qu'elle laisse le principe de la démocratie recevoir son 
entière application^ et qu'elle n'emploie pour gouverner 
qu'une organisation politique découlant logiquement de ce 
principe. 

Solon commit la faute que le parti conservateur a commise 
en 1830 et 1831^ dans plusieurs cantons de la Suisse, et peut- 
être ailleurs, celle de ne pas abandonner au parti démocra- 
tique, après une révolution qui avait fait triompher son prin- 
cipe, le soin d'en tirer lui-même les conséquences. Repoussé 
du terrain de la politique, ce parti transporte et déploie toute 
son activité sur le terrain social, pour y découvrir et y atta- 
quer les institutions, les formes, les us et coutumes où se 
trouvent concentrées la vie et la puissance réelle du parti do- 
minant, et il prépare ainsi un second bouleversement qui, 
faisant table rase du passé, avance plus la démocratie en 
quelques jours qu'elle ne se serait avancée pendant toute une 
génération, si elle avait pu se développer sans obstacles. 

L'auteur du présent travail, qui peut malheureusement se 
reprocher d'avoir participé à cette faute dans la mesure de 
l'influence que lui procurait alors sa position, trouve son ex- 
cuse dans l'irrésistible etnpire que prennent, en pareille oc- 
currence, les idées de transaction et de conciliation sur les 
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esprits même les plus positifs ; mais Solon obéissait en outre 
à des motifs d'un ordre plus élevé, qui justifient Thommage 
d'estime et d'admiration qu'il a reçu de la postérité. Chargé 
par ses concitoyens de la mission expresse d'opérer la récon- 
ciliation des partis en reconstituant la république, il aurait 
dû, pour éviter la faute dont il s'agit, ou refuser cette mis- 
sion, c'est-à-dire livrer son pays à l'anarchie, ou la remplir 
d'une manière opposée à l'intention de ceux qui la, lui con- 
fiaient. Il eut à là fois trop de patriotisme pour choisir l'absten- 
tion, et trop de loyauté pour embrasser la seconde alternative. 

Etait-il nécessaire, demandera-t-on, qu'il fondât une dé- 
mocratie ? Ne pouvait-il pas distribuer le pouvoir entre les di- 
verses classes de l'aristocratie^ entre les Eupatrides du passé 
et les notables du présent, et entourer de garanties suffisantes 
l'exercice de ce pouvoir, sans rien sgouter aux attributions 
antérieures de l'assemblée du peuple, sans introduire dans la 
constitution d'Athènes cet élément nouveau qui, tout en ne 
donnant à la génération présente qu'un simulacre de démo- 
cratie, devait être et fut en effet une pierre d'attente pour la 
démocratie réelle des générations à venir. 

Je ne puis m'empôcher de croire que Solon eût préféré 
cette solution à toute autre, si elle lui avait paru possible. Il 
exprime, dans plusieurs des paroles qu'on a recueillies de lui, 
une sorte de conviction mélancolique de la nécessité où il se 
trcAive de faire de très-larges concessions aux exigences du 
parti populaire, et si nous examinons de près la composition 
de ce parti nous reconnaîtrons que la conviction de Solon 
était sur ce point parfaitement fondée. 

La population libre et nationale de l'Attique était à cette 
époque de 20,000 âmes, pour un nombre à peu près vingt fois 
aussi considérable d'esclaves et d'étrangers. Cet élément na- 
tional, qui devait composer seul l'assemblée du peuple, ne 

LXXIX. 12 
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Gompr^Bait donc rien de seinbl^le à ce qjua DOU0.ap{M3loQs 
classe; ouvrière,^ou prolétariat. Pour trouver dans nos sociétés 
iQ,ode^nes Vélémmi cprrespondanl^ il ne faut pas descendre 
ajgi'-dessaujs de la. classe moyenne. Le parti populaire était 
s^Qs doute essentiellemeat composé decitoyens appa^t^ant 
à, la quatrième des classes de Solon et co^^respon^t àice q^i 
forxijie chez nous, les rangs inférieurs de.l^ bourgeoisie ;. ni4Î$, 
outne qpe les. inégalités résultant de l'éduçatîoa et.dju^ gi^prei 
de vie étaient beaucoup mpins saillantes, daos cette antîcgu^ 
SQciété q.i^|'eUes ne le sont chez nou^i le parti populaire s'ap^ 
puyait ceiitainiQment sur un concours en partie actif, en;pj^ftie 
passif> dans tous l^s cas.trésrefficaÇie de la, classe entii^r^ de^^ 
Paraliçn^ et des, petits, propriétaires. 

Depiûs que les Ëupairides s'étaient, constitués en pai^i de 
la. résistance, avaient, agi en cette qualité et s'étaient monti^és 
I^ea scruppleux. dans le choix d^ leurs moyens d'action, les-, 
autres classeï^. de. la société athénienne s'étaient ujB^ies<dia,as 
un, sentiment commun de haine, pour cette oligarchie puisr- 
sante et dans- un besoin commun de garanties contre le ré^ 
tablissement de son ancienne domination; or^ devant cette 
union^. qui dut se manifester surtout au, moment où Solqn 
entreprit son œuvre, la seule solution qu'il pût donner, avec, 
quelque espoir de succès, au problème qpe son patriotisme 
s'était posé^ le seul moyen dont il pûjt attendre ;Uu rétablisse^ 
ment m0me temporaire de la concorde et de 1^ p#x, da/is son 
pays^ c'était dj^> réunir: les. fractions, discit^rdant^a de. l'Etibt 
dans^un organisme,. où. la souverainetés étant exiei^céepar la 
mtfsse entière des citoyens, dominerait,. absoçh^raiU confonr 
drait tous,, les intéçét^, toutes les. ambitions, factieuses des 
cla^S|es.:et.de^ partis. La dénaocratie, la souv^tfcaeté:dui peuple 
étai^Ja^sciulQ s^nithèsa cs^^le de. concilier lea< antithèses de 
la société agiéajenpç^^ 
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Solon, en restreignant comme il le fit l'éligibilité aux ma* 
gistratures, en organisant le conseil des 400 et en laissant 
tout le pouvoir judiciaire entre les mains de TAréopage et des 
Archontes, voulait sans doute briser et rendre impossible dans 
Tavenir cette union des classes, qui avait donné tant de force 
au parti populaire. Il y réussit pour un temps, mais en 
éveillant chez les meneurs et les hommes les plus intelligents 
de ce parti une déflance et un mécontentement qui les ren- 
dirent plus actifs, plus ardents et moins scmpuleiix qu'ils ne 
l'avaient été jusqu'alors. Livrée à elle-même, l'œuvre de 
Solon n'aurait pas subsisté, et c'est parce qu'il en eut lui- 
même le pressentiment qu'il prit l'étrange résolution, aussitôt 

sa tâche terminée, de s'éloigner d'Athènes et de demeurer ab- 

• 

sent dix années entières. Prévoyant que sa constitution aurait 
besoin, pour vivre et pour durer, d'être soutenue par une 
dictature, qui permît à un homme énergique et populaire de 
rallier autour du gouvernement les forces matérielles d'une 
msgorité imposante, et se sentant une répugnance insur-' 
montable pour un tel rôle, il voulut s'épargner la tentation 
de le remplir et l'embarras de s'y refuser. Pisistrate, qui était 
son parent, son ami d'enfance et plus que son ami, si Plu- 
tarque dit vrai, s'empara du rôle et s'en acquitta^ comme 
nous verrons, aussi bien que pouvait le désirer l'honnête et 
sage Soloif. N'est-il pas permis de soupçonner que les deux 
amis s'étaient concertés d'avance ? 

Après le départ de Solon, la discorde recommença et les 
partis en vinrent aux mains. A la tête des Paraliens, nous 
voyons figurer un AlcméonidC; Mégaclès, et nous en devons 
conclure d'abord que les Mégaclides avaient été rappelés 
d'exil, quoique ce rappel ne soit mentionné nulle part, ensuite 
qu'ils avaient pris parti contre leur propre classe, par ran- 
cune du jugement dont l'Aréopage les avait frappés. 

15. 
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Les Eupatrides avaient pour chef Lycurgue, et les Diacriens, 
Pisistrate. Mais ce dernier, jouissant d'une popularité bien 
plus étendue que celle de ses rivaux, sut engager la multi- 
tude ameutée à s*armer pour lui et à lui fournir une garde, 
au moyen de laquelle il s'empara de TAcropolis. Pour la se- 
conde fois, le peuple athénien se soumit à un tyran. 

A. E. Chebbuliez. 
( La suite h la prochaine livraison, ) 



LES BANQUES DE JERSEY. 



M. DE Layergne : —Le lecteur qni,doit occuper la séance, M. Vic- 
tor Cousin, n'étant pas encore arrivé Je vais, en attendant, remplir 
les moments de l'Académie par une courte communication qui se 
rattache au sujet traité par M. Wolowski, dans la dernière séance. 
L'économie politique est avant tout une science d'observation ; elle 
doit enregistrer avec soin les faits, à mesure qu'ils se produisent • 
Je crois donc utile de constater le fait suivant, qui me paraît un 
élément important de l'enquête ouverte sur la circulation fidu- 
ciaire. Dans la dernière séance de la Société centrale d'agricul- 
ture jU. Gareau, ancien député de Seine-et-Marne, a déposé sur le 
bureau 37 espèces de billets de banque, émanant de 37 établisse- 
ments différents dans la seule île de Jersey, qui n'a pas plus de 
16,000 hectares ou un peu moins de l'étendue moyenne de Tun de 
nos cantons. J'ai tenu ces billets dans mes mains, et je puis afârmer 
que ce sont bien des billets à porteur et à vue. Ils sont tous d'une 
livre sterling ou 25 fr. D'après M. Gareau, tout le monde, dans 
nie de Jersey, a le droit d'émettre de pareils billets, absolumei/t 
comme des billets à ordre ou des lettres de changer ordinaires. Le 
nombre des établissements qui en émettent aujourd'hui n*est pas 
seulement de 37, mais de 73, sur une population de moins de 
60,000 habitants. Les personnes les plus compétentes ont dit à 
M. Gareau qu'il y en avait en circulation dans l'île pour environ 
3 millions de fr., dont 2 millions émis par des banques proprement 
dites qui sont au nombre de huit, 500,000 £r. par des paroisses ou 
fractions de paroisses, et 500,000 fr. par des associations diverses 
ou des particuliers. La procédure contre les signataires, en cas de 
non paiement, à pressent ation, est la même que pour les lettres de^ 
change ordinaires : contrainte par corps, saisie, etc. 

M. Wolowski : Je ne saurais attacher aux faits signalés par 
M. de Lavergne l'importance qu'il leur attribue. Ils sont connus 
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depuis longtemps, et ils ont fourni la matière d'un travail spécial 
publié dans le Journal des économistes à& ja/)yier 1^6. L'auteur, 
M. Iranyi, tout en donnant des indications curieuses au sujet des 
banques de Jersey, est le premier à reconnaître qu'on n'en saurait 
tirer aucune application, alors qu'au lieu d'un territoire de 16^000 
hectares, peuplé de 55,000 habitants qui se connaissent tous, on a 
en vue un grand État avec une population qui compte par dizaines 
de millions d'âmes, et qu'on se trouve en présence de la complica- 
tion des intérêts et des exigences monétaires d'un vaste marché. 
Combien de mécanismes semblent réussir à merveille* sur une 
petite échelle dans le cabinet du savant, et se brisent au contact 
de l'application pratique ; combien de succès de laboratoire, singu- 
lièrement compromis quand on veut les utiliser pour lîne applica- 
tion normale 1 

L'émission libre de Jersey s'arrête à des proportions insigni- 
fiantes : les huit banques régulièrement constituées à St-Hélier en 
absorbent les deu3^ tiers, en veillant à ce que leurâ billets ne 
dépassent jamais la moitié, ou tout au plus les deux tiers du capi- 
tal versé. Elles sont toutes à responsabililé illmitée ; des action- 

* 

naires qui valent vingt ou trente fois le capital réuni, répondent 
solidairement des engagements. Quel est le résultat pratique? Un 
taux d'escompte qui n'est jamais descendu plus bas que 5 % avec 
1 '/o de commission en sus, et qui s'élève en cas de besoin. 

Cela ne prouve guère que la faculté d'émission profite beaucoup 
aux particuliers et aux petites banques privées. En laissant de côté 
les 500,000 fr. de billets des paroisses, qui constituent une sorte 
d'emprunt garanti par l'impôt, il ne revient que 500,000 fr. aux 
innombrables émissions des habitants de l'île ; une grande partie 
de billets est causée par des œuvres de charité, la construction de 
maisons communes ou de temples. On ne consentirait point à 
payer un escompte de 6 Vt si l'on pouvait user de l'émission, 
aussi facilement que le supposent les adversaires du contrôle 
de l'État. D'ailleurs l'égalité de tous devant le droit d'émission, 
entraîne une conséquence un peu rude, l'égalité de to\is dç- 
vant la contrainte par corps, appliquée instantanément à qui- 
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conque ne paie pointa vue le billet qu'il a émis, ou dont il répond 
solidairement. > 

Rien de plus vague que des indications fournies en dehors de 
tout relevé régulier : on n'est exactement renseigné sur rien, et oe 
n'est pas avec des chif&es hasardés qu'on peut bâtir un système. 
Désirant obtenir des données moins arbitraires, j'ai récemment 
adressé quelques questions précises au directeur d'un des princi- 
paux établissements de banque de Jersey, et je ne manquerai 
point de communiquer à l'Académie la réponse que j'espère 
obtenir. En tout cas, par la nature même des choses, il s'agit ici 
d'un simple objet de curiosité, car on ne saurait tirer de con- 
clusion générale d'un régime appliqué dans des circonstances aussi 
exceptionnelles et avec un caractère aussi restreint. 

M. DB Lavbrgiib : — Nous recevrons avec plaisir tous les rensei- 
gnements qui peuvent nous aider à éclaircir les faits. Je pourrais 
répondre dès à présent à quelques-unes des observations de 
M. Wolowski, mais M. Cousin étant arrivé, nous reprendrons 
cette conversation dans un autre moment. 

Ch. Vergé. 



RAPPORT 



SUR UN OUVRAGE DE M. NOURRISSON 



INIITCLE : 



SPINOZA ET LE NATURALISME. 



M. Fbancï. — Spinoxa et le Naturalisme contemporain, 
tel est le titre d'un volume que M. Nourrisson vient d e pu- 
blier et qu'il me prie d'offrir en son nom à l'Académie h 
titre d'hommage. M. Nourrisson, un des plus savants profes- 
seurs de l'Université et un de ses écrivains les plus, féconds, 
n'est pas un inconnu dans cette enceinte. 

Trois ouvrages philosophiques d'une égale importance, et 
dont le dernier, le plus considérable et le plus intéressant, 
la Philosophie de saint Augustin^ vient de conquérir dans 
l'espace de quelques mois les honneurs d'une seconde édi- 
tion, lui ont valu de la part de l'Académie un même nombre 
de couronnes. Ces trois livres couronnés ne sont pas les 
seuls que M. Nourrisson ait publiés ; il y a ajouté d'autres 
travaux, parmi lesquels on -distingue deux Mémoires, l'un 
sur les manuscrits de Lelbnh:« l'autre sur les sources de la 
philosophie de Bossuet, qui nous montrent un esprit aussi 
exercé aux patientes recherches de l'érudit qu'aux libres spé- 
culations du penseur. Aujourd'hui même il se présente devant 
vous avec un troisième Mémoire qui a pour sujet la Politique 
tirée de PEeriture-Sainte. 

En soumettant à un nouvel examen le système tant de fois 
et si diversement apprécié de Spinoza,Jtf . Nourrisson ne se 



4 86 .AGAI>&IU£ 1>£0 SCIENCES MOI\ALES ET POI«ITI0UE&« 

croit pas occupé d'une étude puremept rétrospective ; il est 
persuadé <^u'il fait la guerre à plusieurs philosophes contem- 
poraÎQS dont les doctrines, selon lui, dérivent en droite ligne 
du graodjpomJiéfste llu mn* ûèate. Pourvu çu'il réussisse à 
frapper le premier coupable, le premier par le génie aussi 
bien que par Tordre des temps, îl se flatte d'avoir par là 
mêçie fait justice de tous les autres, en^vitaoi le désagré- 
ment de prononcer leurs noms et de s'attirer leurs repré- 
sailles ou de se donner l'apparence d'en vouloir à leurs per- 
sonnes quand il ne s'attaque qu'à leurs principes. Cette 
façon d'intervenir dans les luttes intellectuelles de notre 
époque serait certainement très-commode^ si elle était pos- 
sible; mais je pense que M. Nourrisson se fait illusion. 
Aucun des écrivains de nos jours dont il se propose inté- 
rieurement de réfuter les doctrines ne se reconnaîtra dans 
celui qui est l'objet ostensible de sa critique. Chacun d'eux, 
convaincu de roriginalité encore plus peut-être que de la 
vérité de ses opinions, ne voudra accepter qu'une parenté 
éloignée avec tel ou tel philosophe d'autrefois ; et ce qui le 
onfirme dans cette haute estime de lui-même, dont un pu- 
blic inexpérimenté devient facilement le complice, c'est le 
dissentiment qui existe sur une foule de points essentiels 
entre lui et tous les autres. Au reste, il suffit qu'une idée 
déjà ancienne se présente sous une forme quelque peu 
rajeunie pour qu'il soit nécessaire, dans tous les cas utile, 
de la soumettre à une nouvelle épreuve. Dans l'ordre intel- 
lectuel, comme dans l'ordre matériel, la guerre est soumise 
à la même condition : on ne peut avoir raison de son adver- 
saire qu'en l'attaquant directement et en face. 

MaiS; à le prendre pour ce qu'il est, pour un travail critique 
et historique du Spinozisme, le livre de M. Nourrisson offre 
les plus grands titres à notre intérêt. Il nous fournit quel- 
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qucs nouyeaux aperçus^.âîûon snr le système Ini-mème, §ue 
des maîtres illustres, des liisloriens conscicpcieax ont exj^qsé 
avec tant de précision et jugé avec tant d'impartialité, au 
moins sur la manière jiwi il ^ été préparé et 4ont il a été 
compris à son origine, sur les essais qui l'ont précédé, sur 
Tinfluence qu'il .exerçait déjà quand il n'était 4)as encore 
connu par l^ presse. Presque tous ces détails ont été puisés 
dans un docunientpablié depuis assez peu de temps en Hol- 
lande, un supplément aux ceuvres de Spix;i07^, contenant, 
avec qujBlques lettres jusque-là inédites, un traité de Dieu 
et de l'homme, un autre sur l'arc-en-eîel {de iride) et ug 
court chapitre sur les démons (1). 

Cbapun de ces différents écrits nous montre Spinoza 0C7 
cupé depui? sa première jeunesse de la pensée qui a absorbé 
sa maturité et à laquelle il est resté fidèle, on peut dire de 
laquelle il a vécu jusqu'à son dernier moment. Le traité de 
l'arc-en-ciel nous annonce le traité théologico-politique ; 
car il a pour but d'établir que la façon dont la théologie ou 
la foi nous explique certains phénomènes de la nature est 
complètement démentie par la physique et par la géométrie^ 
en un mot, par la science ; par conséquent, que la théologie 
et la science, la raison et la foi, sont absolument inconcilia- 
bles entre elles, et qu'en choisissant l'une, on est condamné 
par cela naême à répudier l'autre Le traité de Dieu et de 
l'homme, dont un des biographe? ^e Spinpza, le paatepr Go - 
lerus, avait déjà entre les maius un exemplaire en 1652, est 
une esquisse développée de l'œuvre capitale de Spinoza, de 



\l) 44 Be^^icH d§ Spiv^o^ opçrcfi. ^iiœ 9uper&y/nt omnia sup- 
plmenttym, CQViti^enfti traçifltvm hucus^ue ivfditurn dp Deo et 
npmirift twlatultm de iride ^ epislolaa nonnullas ineditaSf etc., 
publié par J.. Van Vlpten. Amsterdam , 1869. 
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VEthique^ publiée seulement eu 1677, Tannée môme de sa 
mort. Rédigé en flamand sous une forme beaucoup moins sé- 
vère que l'ouvrage posthume dans lequel il s'est absorbé, il 
a été traduit en latin par M. Van Vloten. Le chapitre sur les 
démons en fait partie, et naturellement est destiné à prouver, 
comme Maïmonide l'avait déjà fait quatre siècles et demi au- 
paravant dans ses réflexions sur le Livre de Job, que les 
êtres de cette espèce n'existent pas ailleurs que dans notre 
imagination. Enfln, par les lettres inédites, nous apprenons 
que Spinoza, à l'âge de vingt-quatre ans, bien avant la publi- 
cation de son premier ouvrage, était déjà l'âme d'un petit 
cénacle où ses doctrines étaient étudiées et commentées par 
des disciples, ou, pour mieux dire, par des adeptes fanati- 
ques. L'un d'entre eux, Simon de Vries, lui rend compte de 
la manière dont s'y prennent les membres de cette associa- 
tion ou de ce club spinoziste pour se pénétrer de ses idées ; 

« L'un d'entre nous, mais chacun à son tour, lit d'un bout à 
l'autre, explique selon qu'il les entend et ainsi démontre toutes 
choses en suivant la série et Tordre de vos propositions. Alors, 
s'il arrive que nous ne soyons pas capables de nous satisfaire les 
uns les autres , nous avons jugé qu'il importait de noter les diffi- 
cultés et de vous écrire, afin que, s'il se pouvait, elles nous fus- 
sent éclaircies, et que, sous vos auspices nous nous trouvions mis 
en état de défendre la vérité contre les superstitieux, et les chré- 
tiens, ou même de soutenir le choc du monde entier. » 

Exilé d'Amsterdam comme un citoyen dangereux, Spi- 
noza ne pouvait diriger que de loin* la ferveur de ses jeunes 
amis. Mais on voit par la lettre qui lui est adressée qu'il lui 
restait peu de chose à leur apprendre sur le fond de son sj^s- 
tème. Seulement il ne pensait pas que le temps fût venu de. 
le livrer au grand jour, et même de le révéler tout entier à 
tous ses disciples. Il voulait qu'avant d'arriver à lui on passât 



f 



SPINOZA ET LE NATURALISME. 189 

\ "S 

d'abord par le Cartésianisme interprété à sa manière. C'est 
ainsi qu'il écrivit, à l'usage du jeune Albert Burgh, probable- 
ment dans le temps où il était réfugié chez lui à Rhinburg, 
le premier et le moins lu de ses ouvrages publiés, V Expo- 
sition géométrique des principes de la philosophie de Descartes. 
Mais, dans ce traité même, un peu trop négligé par la plu- 
part des historiens de la philosophie, et surtout dans VAp- 
pendice qui l'accompagnait, M. Nourrisson, avec une perspi- 
cacité qui lui fait honneur, découvre déjà les caractères les 
plus essentiels du Spinozisme, ceux qui font de Spinoza 
moins un disciple et un commentateur qu'un hardi réforma- 
teur, ce serait trop de dire un adversaire, de la philosophie 
cartésienne. 

En effet, même dans l'Ethique^ Spinoza conserve, autant 
que le permet le principe général de sa métaphysique, les 
traits distinctifs du Cartésianisme. Sa méthode, cette affec- 
tation qu'on lui a si justement reprochée de ne procéder que 
par déductions rigoureuses à la façon des géomètres, c'est, 
après tout, la méthode qu'affectionne Descartes, celle quMl 
emploie de préférence, non-seulement en physique, mais en 
philosophie. C'est de Descartes qu'il a appris à ne tenir aucun 
compte de ce qui a été fait avant lui, à pousser jusqu'à la 
dernière limite le mépris de la tradition, de l'autorité, de l'his- 
toire, et à ne regarder comme certaines que les choses qu'il 
a lui-même démontrées ou qui s'imposent à sa raison par la 
force de l'évidence. Enfin, jusqu'au sein de cette unique 
substance dans laquelle il a confondu et comme submergé 
tous les êtres, il laisse subsister le dualisme cartésien de la 
pensée et de l'étendue, ne permettant pas que l'une puisse 
jamais être substituée à l'autre, ni qu'on cherche entre elles 
aucune relation de cause à effet, mais les considérant comme 
éternelles, comme parallèles et inséparables. Est-il le seul 
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d'ailleurs qui de certaine^ prémisses cartésiennes, présisèès 
par une logique à outrance, ait fait sortir des conséquences 
panthéistes? ClaubergetGeulincx, ses deux contemporains, 
sont tombes dans là même faute, et qui sait ? ni' Malebranche 
ni Fènelon ne ranraiént peut-être évitée si leurs croyances 
religieuses n'étaient venues, eri quelque sorte, se placer en 
travers dé leurs idées philosophiques. 

iJn léloquent et illustre historien de la philosophie se refuse 
à voir dans Spinoza même un fils dégénéré, môme un dis- 
ciple rebelle de Descartes; il ne lui reconnaît de parenté 
qu'avec Màïmonide., et par Maîmonîde, avec AVerroès. Assu- 
rément il faudrait être aveugle pour soutenir que l'auteur 
du Traité théologico-politique si profondément versé dans 
toutes les branches de la littérature rabblnîque, n'a pas 
connu les écrits de Maïmonidé, tant son abrégé orthodoxe 
du Talmud que son ùuide des Égarés, Ces écrits, il les cite 
et les définit, le dernier surtout, avec une admirable préci- 
sion. Pour quiconque les a lus, il est hors de doute que Spi- 
noza y a puisé sa libre façon d'interpréter, de commenter et 
de traduire l'Écriture, c'est-à-dire son système d'exégèse ou 
son rationalisme religieux. Mais ce n'est' point là qu'il a pris 
son système de métaphysique. Gomment un tel emprunt eût- 
il été possible? Maïmohide professe sur la nature divine 
deux opinions parfaitement contradictoires : l'une , qu'il 
tenait dés péripatéticiens arabes, et particulièrement d'Avi- 
cenne; l'autre, que lui avaient suggérée les textes bibliques 
et sou propre bon sens. Selon la première, Dieu est jpour nous 
l'essence infinie, incompréhensible, indivisible, incommu- 
nicable; de sorte que noud pouvons bien dire ce qu'elle n'est 
pas, mais non ce qu'elle esf ; elle- comporte des attributs né- 
gatifs, comme ceux-là mêmes dont' nous venons de nous 
servir; mais le^ attributs ou quatiflcatîôns positives lui répii- 
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gneot comme autant de limîtatiohfi ott dedîYimoBS'arbitraires 
iotroduitestdaas son sein pav notre esprit borné. Hàlmonide 
et leB Arabes ses. maîtres^ poussaient rhorreur (tes? qualités de 
09; genre jusqpi'à ne pas oser iseeonnaltre à Dieu Teidstienee. 
A'après la .seconde opipnion y qu'il justifie non-seulement par 
la Eéyélation, mats par le raisonnement; par une réfutation 
en règle de l'byjpotbèse de- Téternité du m^uvetnent et de la* 
matièrev' Dieu lui» appâtait comme le créatenr' et la Provi- 
dence du; monde, comme Tarti^ acoompU^ qui, unisêant la 
toute-puîssafice à une sagesse saoB>bornes, n'a rien fait en 
vain et veilla d'un) œil jaloux sur la conservation de son 
œuvre. Avec la création et la Providencei, dbnt il étend' les 
e£fets^ jiisqu'a^HX individus de l'espèce humaine-, MaîmoniJe 
admet donc, comme* la logique loi en fait un^ devoir, lé 
principe des causes, finales. Par qnel artifice d^. raisonne- 
ment Maïmonide s'était-il flatté, avec une parfaite bonne foi, 
de.coDcilierentie elles deux manières de voir si opposées? 
G'est ce qu'il serait trop difficile de faire comprendre ici en 
quelques mots, et heureusement une telle explication n'est' 
pas nécessaire. Bornons-nous à dire que ces deux maulèi^es 
devoir sont également et expressément reconnues par le cé- 
lèbre théologien du douzième siècle. 

Maintenant^ je le demande, à laquelle des deux veut-on 
rattacher le sy^ième métaphysique de Spinoza? Ce n'est pas 
à celle qui prend sa source dans Averreès et Avicenne, ou, 
pour parler pluaexactement^ dans l'écote d'Alexandrie ; ce 
n'est pas à celle qui refuse à Dieu tout attribut positif, sans 
en accepter l'existence; car la substance de Spinoza> cette 
subslaaicd unique^qui tient pour lai la place de la divinité, a 
une infinité d'attributs panni lesquels-, nous ne savons pour- 
quoi^ QA désigne uniquement Ja pensée et l'étendue. La 
pensée et retendue, teiles^que les conçoit l'auteur de VEthi- 
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que^ sont si loin d'être de pures négations, qu'il en fait sortir 
tous les êtres et tous les phénomènes dont se compose Tuni- 
vers. Quant au dogme de la création, à l'idée de la Provi- 
dence, au principe des causes finales, et nous devons ajouter 
la foi à la liberté humaine, que Maïmonide, à tort ou à rai- 
son, a cru réussir h mettre d'accord avec le Péripatétisme 
arabe et alexandrin, il serait superflu de rappeler qu'ils ne 
tiennent aucune place dans le Spinozisme ; car le Spinozisme 
en est précisément la plus formelle négation, et l'auteur de 
ce système ne perd aucune occasion de les répudier avec 
hauteur, comme un homme dans Tàge de la raison répudie 
les contes avec lesquels on a bercé son enfance. 

M. Nourrisson, lui aussi, reconnaît dans Spinoza un fils 
de Maïmonide et d'Àverroès; mais à ces deux noms il en 
ajoute beaucoup d'autres. En vérité, c'est faire le pauvre so- 
litaire de La Haye plus savant qu'il n'était et qu'il n'avait 
jamais eu envie de le devenir. Puis, lorsqu'on cherche à un 
homme tant de pères, on avoue par cela même qu'on ne lui 
en connaît pas, et on lui laisse la gloire d'être le fils de ses 
œuvres. 

D'ailleurs s'il était vrai que Spinoza n'a été qu'un écho, et 
encore, s'il faut en croire son historien le plus récent, un 
écho assez confus et assez faible de tant de philosophes qui 
l'ont précédé depuis la haute antiquité, pourquoi en aurait- 
on fait le bouc émissaire de son école ? Pourquoi aurait-il 
excité des haines, des colères, des malédictions, et il faut 
ajouter des admirations fanatiques qu'aucun de ses devanciers 
n'a connues ? Pourquoi le poids de tant de réfutations, d'ac- 
cusations, de critiques porterait-il sur lui plutôt que sur un 
autre ? Pourquoi serait-il signalé encore aujourd'hui comme 
l'auteur responsable des doctrines religieuses ou métaphysi- 
ques que nous jugeons les plus dangereuses? 



* 
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On trouvera dans le livre même de M. Nourrisson quelques* 
uns des anathèmes qui fui'ent prononcés contre lui par les 
plus grands hommes du dix-septième siècle. « Ce misérable 
Spinoza, » dit en parlant de lui le doux Malebranche ; et 
quant à son système, il le traite « d'épouvantable et ridicule 
chimère. • — a Quand je l'ai trouvé sur mon chemin, écrit 
Huet, je ne Tai pas épargné, ce 9ot et méchant homme qui 
mériterait d'être chargé de chaînes et battu de verges. » C^est 
dans la Démonstfation évangélique que le savant évèque 
d'Avranches s'exprime de cette façon. Aussi, comme ces 

■ 

paroles respirent bien l'esprit de l'Evangile I Prince des 
athées, maudit, réprouvé sont presque des termes d'amitié. 
Voilà justement pourquoi Massillon refuse de s'en servir. 
Son éloquence indignée veut des traits plus énergique^ : 
« Un Spinoza, ce monstre qui, après avoir embrassé diffé- 
rentes religions, finit par n'en avoir aucune... Il s'était formé 
à lui-même cq chaos impénétrable d'impiété, cet ouvrage de 
confusion et de ténèbres où le seul désir de ne pas croire 
en Dieu peut soutenir l'ennui et le dégoût de ceux qui le 
, lisent. T» 

M. Nourrisson condamne avec raison toutes ces invectives. 
Il se plaît à rendre hommage à la vie de Spinoza, dans 
laquelle, pour me servir de ses expressions, on ne découvri- 
rait pas une tache (1). Mais se montre-t-il aussi juste pour 
son caractère? D'abord, sous prétexte que, Spinoza étant 
malade, un régime austère lui était naturellement commandé 
par l'intérêt de sa conservation, M. Nourrisson ne veut pas 
qu'on lui fasse un mérite de sa tempérance. Il trouve même 
qu'il y a de la bassesse à admirer en lui une vertu aussi vul- 
gaire. Il oublie que les malades aiment leurs aises et recher- 

(1) « Cherchez dans cette vie, vous n'y découvrirez pas une 
« tache. » (Page 59.) 

IJLXiX. 13 
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chent la délicatesse de la vie encore plus et à meilleur droit 
que les gens bien portants. Il était facile à Spinoza de se 
procurer ces avantages. Il n'avait qu'à accepter la chaire de 
philosophie de TUniversité de Heidelberg, à laquelle îl etiaît 
appelé par l'Electeur palatin, et les 2,000 florins que lui 
offrait son ami Simon de Vries, et le riche héritage qu'il lui 
laissait après sa mort, et la pension que lui léguait Tînfor- 
tuné Jean de Witt, et celle que lui faisait espérer, au nom de 
Louis XIV, le maréchal de Luxembourg, s'il voulait seule- 
ment dédier au grand roi un de ses ouvrages. Uç tel désin- 
téressement n'est pas si commun même parmi les philoso- 
phes pour qu'on ne puisse le remarquer sans descendre dans 
l'estime de ses semblables. 
Ce que M. Nourrisson reproche surtout au grand panthéiste 

du dix-septième siècle, c'est l'orgueil, cet orgueil intraitable 

• ■* ' ■* ... 

qui ne lui permet de se confier qu'à la raison, et encore a sa 
raison à lui, non à celle des autres, et qui lui fait prendre 
en mépris l'autorité, la tradition, le sens commun. « Ni Pla- 
ton, ni Aristote, ni Socrate ne lui sont de rien. Les doctri- 
nes de Descartes et de Bacon lui semblent grosses d'erreurs. 
En définitive, quoiqu'il déclare ne point oublier qu'il est 
homme et sujet à se tromper, il prétend ne relever que de lui- 
même (1). R Voilà, il faut en convenir, une accusation qui 
paraît étrange sous la plume d'un défenseur et d'un inter- 
prète de la philosophie. Et à qui voulez-vous qu un philoso- 
phe se confie, si ce n'est à la raison ? Et quelle autre raison 
que la sienne peut lui servir à interroger, à comprendre, à 
mesurer celle de l'humanité elle-même? Ce qu'on a dit, ce 
qu'on a pensé et cru avant nous, est sans doute très-intéres- 
sant et très-utile à connaître, mais à la condition que notre 

(1) Spinoza ft le Naturalisme coniemporaihf îikgès 64-65; 
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propre raison saura s'y retrouver et expliquera par ses lois ce 
qui sans elle resterait inexplicable. La tradition^ Tautorité, 
le sens commun (je ne dis pas le bon sens), auxquels vous 
en appelez. n*ont pas été plus respectés par Descartes, objet 
de votre légitime admiration, que par Spinoza, à qui vous en 
faites un crime. Puis n'est-ce pas une étrange façon d'être 
orgueilleux gue de fuir le bruit, les bonneurs, la renommée, 
l'autorité que donne un enseignement public^ et de ne pu- 

4 

blier ses œuvres que sous le voile de l'anonyme, ou bien 
encorç de les retenir dans sa main jusqu'à ce que la mort les 
en fasse tomber? Je reprocherais plutôt à Spinoza l'excès 
d'humilité où il est tombé en sacrifiant à de vaines abstrac- 
tion^, ce Qui. |aii notre grandeur et notre force à nos propres 
yeux, ce qui fait notre supériorité et les titres de notre domi- 
nation sur les autres êtres, les attributs de notre person- 
nalité spirituelle et morale. Quand Je vois dans son système 
la conscience, la liberté, la responsabilité morale, la distinc- 
tion de l'esprit et de la matière, de l'âme et du corps, dispa- 
raître dans le gouffre d'une divinité sans action, sans pensée, 
sans puissance et pour ainsi dire sans existence, il me semble 
que j'assiste à une de ces scènes du paganisme où le sang des 
êtres vivants et de l'homme lui-même était répandu aux pieds 
d'une idole aveugle et inanimée. 

Mais ces critiques de détail me font oublier, contre ma 
volonté, les solides qualités qui se font remarquer dans le 
livre de M. Nourrisson, outre le mérite des recherches pure- 
ment historiques et l'intérêt des conclusions que l'auteur en 
a tirées. Sa critique philosophique est pleine de force, de bon 
sens et de chaleur. On voit qu'elle prend sa source dans 
rame aussi bien que dans l'intelligence, et dans les inspira- 
tions d'une foi généreuse, libérale, comme dans les lumières 
d'une saine doctiine. Toutes mes observations se râmè- 

13. 
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lient à une seule : c'est que la philosophie et la morale n'ont 
rien à gagner à rabaisser un grand homme même quand il a 
mis son génie au service d'un dangereux système. La force 
d'esprit» la grandeur d'âme, le désintéressement, la dignité 
de la vie, fussent-ils dépensés pour le compte de l'erreur, sont 
pourtant profltables à la vérité, puisqu'ils contribuent à 
mettre en lumière la noblesse originelle et la grandeur indes- 
tructible de la nature humaine Au lieu de s'excommunier 
réciproquement, à la façon des théologiens, les philosophes 
sont tenus, tout en se combattant, de respecter les uns chez 
les autres, avec la science dont ils invoquent le nom, les 
droits de la conscience et de la liberté. 

Ad. Franck. 



-,^ 



LA COURSES 



M. Franck : — Je demande à l'Académie la permission de lui 
présenter quelques considérations en réponse à ce qui a été dit à la 
dernière séance par notre confrère, M. Giraud, en faveur de la 
conservation de la course. 

Si ma mémoire est exacte, les arguments présentés par M. Gi* 
raud, peuvent se réduire à trois : 

La .course, c'est la guerre : tant qu'on n'aura pas détruit le 
principe, il .faudra admettre les conséquences ; il faudra chercher 
à venir à bout de son ennemi, il faudra le combattre par tous 
les moyens. Qui oserait dire que la guerre ne soit pas souvent 
nécessaire et légitime ? 

Une fois la course admise, pourquoi ne pas délivrer de lettres 
de marque? pourquoi ne serait-elle pas modérée et par suite 
renfermée dans certaines conditions admises par la civilisation? 
De cette manière la course ne serait plus empreinte d'un caractère 
de barbarie ou tout au moins elle resterait réduite à des limites 
acceptables. 

Enfin la course est une tradition de tous les peuples guerriers et 
particulièrement de la France ; c'est à elle que Louis XIV doit ses 
plus grands succès sur mer ; cette tradition en est encore vivante 
dans nos ports, et il serait difficile de la détruire. 

Ces sont là en substance, si je ne me Irompe, les arguments de 
noire savant confrère. 

J'ai la joie, je n'hésite pas à le proclamer, de ne pouvoir parta- 
ger les opinions de M. Giraud. Je regarde la course comme un legs 
de la barbarie des anciens temps, et j'ai la conviction qu'elle est 
arrivée à son dernier terme ; qu'en fait, comme en droit, il n'est 
plus possible de la défendre. 

» 

0) Les observations de M. Franck ont été présentées à la suite de la lecture' 
do mémoire de M. E. Gauchy, rapporté t. LXXVII, p.|79 ^t W. 



198 ACADEMIE DES SCIENCES MORALES ET POIITIOUES.. 

Et d'abord, comment la justifier par le principe de la guerre? 
Oui la guerre existe et existera longftemps encore. Nous ne sommes 
pas en mesure de prédire le moment où la guerre finira, mais il 
est clair pour tous les esprits^ attentifs que la guerre a changé de 
caractère ; elle est aujourd'hui ce que Grotius voulait qu'elle fCLt : 
un supplément à ia justice impuissante quand il s'agit des conflits 
qui s'élèvent entre les peuplés. Chaque gouvernement a dés tribu- 
naux pour réprimer les infractions à la loi intérieure du payS; 
mais de nation à nation, il n'en est pas de même, l^our arriver â 
fonder une justice infernationàîe, il faudrait qïie les peuples fassent 
unis entre eux par les liens d'une vaste fédération et éuâisent ac- 
cepté volontairement, d'une manière permanente, un sti^biti^ge 
commun. En supposant qu'une telle institution fût possible, elle 
serait p'ayée par un grand sacrifice ; Pind^endanCe de dïaque 
nation serait compromise. Cet arbitrage n'existant pas aujourd'hui 
et ne devUnt peut-être jamais se réaliser, les peuples se font justice 
eux-mêmes. La guerre lient lîèù de justice ; mais à quelles con- 
ditions? à là condition que cet instrument dé justice et de défense 
qu'on appelle la guerre conservera son caractère d'ift^truWent de 
justice publique, bouc la guerre est une force publique organisée, 
exercée au nom de PËtàt et par ses représentants légitimée, paf (tes 
personnages officiels revêtus de son caractère ; en un mot, elle doit 
ôfirir les conditions et rapparëhcè d'une magisti'alUi'e ; èllë est 
une magistrature véritable. En iéinps de gUei^re ihàfitimô, de cai'ac- 
tèrë de magistrature est attribué à Tofficier, au liiarin. 'Otez au 
militaire cette consécration, votis retorilbez datis tt Vît)léttCe 
brutale, vous sortez de ia civilisation poiir retomber daffs la bar- 
barie. La civilisation existe donc au sein même de là gtlëîte. 

iCe^té première observation, si elle est fondée, riôùs ëkfiliijue 
conirncnt la guerre rentre dàtis lé droit public él à Quelles condi- 
tions elle s'y maintient. 

iilais alors je ne comprehds pas qu'il soit possftïè, avec des lettrés 

de marque, de transporter ce caractère public à àe simples pârticù^- 

liers. Pouvcz-vous dire à ceux auxquels vous accordez ce privilège 

, exorbitant : « tout ce que tu en retireras sera pour toi et pour inoi; 
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nous partagerons. » N'y a-t-il pas là un appel à la spoliation, à la 
cupidité, à la violence privée ? El TÉtat qui partage les fruits de 
cette rapine après l'avoir provoquée, n'est-il pas descendu au- 
dessous de sa mission auguste ? N'a-t-il pas trahi ses droits et ses 
devoirs ? Peu m'importe qu'il en ait été ainsi autrefois, la question 
est de savoir s'il en doit être ainsi dans l'état présent de nos 
mœurs et si cet abus prolongé ne fait pas violence à la conscience 
publique. 

Autre observation. Non-seulement la guerre est une magistrature 
et un instrument de la justice qu'une nation se rend à elle-même, 
mais aussi elle a changé de but comme de caractère. Nous ne 
vivons plus au temps où la guerre était entreprise dans un dessein 
de destruction et de conquête. On ne dit plus : « Je vais faire périr 
mon voisin, lui prendre ce qui lui appartient et me substituer à sa 
place. Je vais faire à mon ennemi le plus de mal que je pourrai, et 
si je ne l'atteins pas dans sa puissance publique, je me précipiterai 
sur les particuliers, tout ce qui tombera dans mes mains sera de 
bonne prise. Ce langage est celui de la vengeance, de la con- 
quête, de Tanibition personnelle, c'est-à-dire de l'ambition des 
princes. Or, à mesure que les nations avanceront dans les voies 
de la liberté, à mesure qu'elles prendront le parti et se rendront 
capables de se gouverner elles-mêmes, au lieu d'abandonner leurs 
destinées à une volonté absolue, elles renonceront aux guerres 
d ambition, de vengeance, de conquête, et ne se décideront plus à 
prendre les armes que pour obtenir la réparation d'une injure. 
Maintenant je dis que la course est impropre à obtenir la répara- 
tion d'un dommage ou d'une injure publique. Le corsaire cherche 
à s'enrichir ; il est cupide et violent, il pense à ses propres avan- 

tages, non à ceux de l'Etat* ce sont là des raisons capitales qui 

... _ ^ 

s'opposent à la conservation du droit de course. 

Mais, dit-on, les lettres de marques sont un moyen de retenir la 

• ' < # - . ' 

course dans des limites légitimes. Cela n'est pas exact. On ne peut 
empêcher le porteur de ces lettres de voir un ennemi dans tout 
vaisseau marchand ; elles sont pour lui un moyen de rapine et de 
spoliation qu'il emploie contre les neutres aussi bien que contré 
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Tennemi ; et une fois qu'un malheureux vaisseau détourné de sa 
route, mis au pillage, maltraité dans ses marins et dans ses chefs, 
aura été ruiné, il sera bien temps de le conduire devant le Conseil 
des prises et de lui faire rendre justice. 

Enfin mon honorable contradicteur a invoqué la tradition. Ne 
peut-on pas espérer au contraire que des doctrines plus humainesf 
remporteront sur des idées et des mœurs d'un autre âge? Pour 
moi, je ne crains pas d'affirmer que nous verrons disparaître la 
course comme nous avons vu disparaître bien d'autres procédés 
odieux et iniques, comme nous avons vu disparaître récem* 
ment l'esclavage. D'ailleurs les nations maritimes de l'Europe , 
et au premier rang parmi elles la France et l'Angleterre, ont fait de 
cette espérance une réalité, un article nouveau du droit public de 
l'Europe. En ce moment nous voyons plusieurs nations civilisées 
déclarer la propriété privée inviolable sur mer aussi bien que 
sur le continent. 

Toutes }es nations comprennent que si des conflits s'élèvent 
entre elles, le re'dressement des injures publiques n'exige pas 
que la vie commerciale soit suspendue. Aujourd'hui l'industrie, 
le commerce , les plus cbers intérêts des peuples deman- 
dent qu'il soit mis un terme à cette pratique sauvage. Dail- 
leurs, la tradition ne peut être invoquée contre le droit; le 
juste ne peut être méconnu parce que* l'injustice a longtemps 
triomphé. Ceux qui ont longtemps souffert , lés victimes 
d'une iniquité séculaire ne peuvent méconnaître les effets sa- 
lutaires de la justice et du droit. En lisant l'histoire des anciennes 
guerres n'avons-nous pas vu les prisonniers massacrés, réduits à 
l'esclavage, puis IK torche, l'incendie s'attaquer aux propriétés pri- 
vées ; il n'en est plus ainsi. Les médecins prodiguent indistincte- 
ment sur le champ de bataille les secours de leur art aux soldats 
des deux armées; les prisonniers sont traités avec humanité, et je 
passe sous silence bien d'autres progrès. Pourquoi n'en serait-il 
pas de même pour la course ? Avec la liberté l'amour de con- 
quêtes doit disparaître ; le commerce et l'industrie viendront 
répandre sans interruption leurs bienfaits sur le monde. 
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H terminerai par une dernière considération. Les progrès de 
Tart de la guerre font de la course une ressource vaine. Les vais- 
seaux marchands sont peu propres à la guerre; les vaisseaux de 
guerre sont trop forts pour la course. J'en ai Tespoir, la génération 
contemporaine verra disparaître la course, et si la guerre ne peut 
être évitée, du moins conservera t-elle son caractère de justice 
publique sans provoquer les passions viles, sans se déshonorer par 
les désastres privés. 

Ch. Vbrgé. 
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Sraucb du 4. -— L'Académie reçoit Touvrage dont le titre soit : 
/>es paysam et de Vagrieultuve en Franae au iix* siàck, par 
M"« Romieu. l vol. in-S», Paris, }865. 

M. Lotze, récemment élu correspondant, adresse une lettre de 
remerciements àTÂcadémle. 

M. Woîowski fait un rapport verbal sur les deux ouvrages sui- 
vants : Les machines et leur influeme sur le développement de 
l%umanUé, conférence^ faites par M. Frédéric Passy, et les corpo- 
rations et la liberté du travail^ par If. Levasseur. 

M. Woîowski présente aussi, au nom de Lord Stanhope, corres- 
pondant de l'Académie, un écrit ayant pour titre : Les amis anglais 
de la Révolution française. 

M. le secrétaire perpétuel communique un travail de M. Lévêque 
ayant pour titre : Élections universitaires au iv' siècle. Ce travail 
doit être lu à la séance publique de Tinstitut dans laquelle 
H. Lévêque représentera TAcadémie des sciences morales comme 
lecteur. 

SÉANCE DU 11 — L'Académie reçoit l'ouvrage dont le titre suit.: 
De la génération des systèmes philosophiques sur l'homme, par 
M. Oscar Merten, professeur de poésie latine à l'Athénée royal de 
Gand; 1 vol. in-8'; Bruxelles et Paris, 1866. 

M. Michel Chevalier lit un rapport sur l'ouvrage de H. Horn 
ayant pour titre : La liberté des banques. 

A la suite de cette lecture, M. Woîowski présente des observa- 
tions auxquelles M. Michel Chevalier et M. Cousin en ajoutent 
d'autres. 

SÉANG8 DU 18. — L'Académie reçoit, par l'entremise de M. Gui- 
zot, l'ouvrage dont le titre suit : Hisiorical view of the american 
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i revolutiûn, par M. Georges Washington Crreene, 1 vol. in-12; 
Boston, 1865. 

M. Trendelenburg, récemment élu correspondant, adresse une 
lettre de remerciements à l'Académie. 

M. Paul Janet lit un rapport sur la Philosophie de Goethe^ par 
M. Garo. « 

M. Baudrillart donne lecture d'un mémoire touchant l'impôt sur 
le capital et l'impôt sur le revenu. 

SÉANCE DU 25. — L'Académie- reçoit, par l'entremise de M. le 
sénateur Haussmann, préfet de la Seine, les deux premiers volumes 
d'un ouvrage qui a pour titre : Histoire générale de Paris. — 
Collection de documents fondée avec l'apprghation de l'Empereur, 
par M. le baron Haussmann, sénateur, préfet d» la Seine. Ces 
deux volumes sont accompagoés d'une lettre de M. le baron Uauss- 
mann de laquelle il est donné lecture à l'Académie. 

M. Franck lit un rapport sur un ouvrage de M. Th. -Henri 
Martin qui a pour litre : La foudre» Vélectricité, et le magnétisme 
chez les anciens. 

M. Ed. de la Barre Duparcq est admis à lire un Mémoire sur 
les talents {militaires de Louis XIV. Â la suite de cette lecture, 
M. Gousin présente des observations. 
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SÉANGB BU 1*'. — M. Ed de la Barre Duparcq continue et achève 
la lecture de son Mémoire sur les talents militaires de Louis XIV. 

M. Husson lit un rappor» sur un ouvrage de M. Davenne, inti- 
tulé : De l'orga/nisation et du régime des secours publics en 
France, par M. H -i.-B. Davenne, directeur honoraire de l'Assis- 
tance publique, à Paris. 

M. Wolowski offre à l'Académie un ouvrage qu'il vient de 
publier et qui a pour titre : De V échange et de la monnaie, 

SÉANCE DU 8. — M. Barthélémy Safnt-Hilaire donne lecture 
d'un Mémoire sur le Vagabondage, au nom de M. Homberg, con- 
seiller à la Cour impériale de Rouen. 

M. Renouard commence la lecture d'un Mémoire de M. Gher- 
buliez, correspondant de l'Académie, intitulé : Étude swr la dé- 
mocratie athénienne. 

SiàNcE nu 15. -— M. Franck continue la lecture du Mémoire de 
M. Gherbuliez, intitulé : Étude sur la démocratie athénienne, 

SÉANCE nu 23. — L'Académie reçoit leh ouvrages dont les titres 
suivent : Percement de l'Isthme de Suez, Actes constitutifs de la 
Compagnie universelle du canal maritime de Suez, avec cartes et 
plans, Documents publiés par M. Ferdinand de Lesseps, au nom du 
Conseil d'administration, 6* série, 1 vol. in-8", Paris, 1866 ; — - 
Compagnie universelle du canal maritime de Suez, Assemblée géné- 
rale des actionnaires (8* réwnion, 1" août 1866), Rapport de 
M. Ferdinand de Lesseps au nom du Conseil dtadministration, etc., 
br in-8*. Paris, 1866; — Éclaircissements sur les connaissances 
des Anciens relativement aux lacs^ources du Nil, par M. Frédéric 
Schiern, br. in-^'' (en danois), Copenhague, 1866. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire donne lecture d'un travail su/r les 
légendes de VAitariya Brâhma/na. 
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M. le Président rappelle que la séance trimestrielle de Tlnstitat 
a lieu le kUentreSi 3 oetdfare, «t Hki^tefles^cunb^eft de l'Académie 
à préparer une lecture. 

I 

SÉANCE DU 29. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Philosopiiie des deux Ampère, puliliee par M. 'Barthé- 
lémy Saint-Hilaire, membre de Tlnslitut, Paris, 1866, in-^; — 
V Somme et Dieu, par II. Alfred de Perrois, 1 vol. in-S*, 1866, 
Paris ; — Les Preuves de timmorldlité de Vâmet par le même, 
1 vol. in-8*. 1866. Paris. 

M. de Parleu présente diverses publications de H. Fayet, sur 
l'instruction primaire dans le département de TIndre. 

M. Barthélémy Saîht'Bilàire continue la lecture du Mémoire de 
M. €h0ikiàaêz,>sur/ài Démocvatie'^kéniemne, 
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Sé4NGB DU 6. — M. Perrens est admis à lire an Mémoire inti- 
talé : Un procès criminel sous Henri IV. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire continae la lectare du Mémoire de 
M. Cherboliez sur la démocratie athénierme. 

SÉANCE DU 13. ~ L'Académie reçoit Toavrage dont le titre suit : 
Manuel d! histoire littéraire, par H, Frédéric de Raumer, associé 
étranger de l'Académie, t.- III et IV, 2 vol. in-8*, Leipzig, 1866. 

M. Perrens est admis à continuer et achève la lectare de son 
Mémoire intitulé ; Un procès criminel sous Henri IV. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire continue la lecture du Mémoire de 
M. Cherbuliez sur la démocratie athénien/ne. 

SÉANCE DU 20. — L'Académie reçoit l'ouvrage dont le titre suit : 
Dellà condizione economica d'Italia ai tempei di Dante, par H. le 
comte Louis Cibrario, correspondant de l'Académie, br. in-8", 
Florence, 1866. 

M. Woiowski continae la lecture de son Mémoire sur les rela- 
tions commerciales de la France et de l'Angleterre au XVIIP 
siècle. A la suite de cette lecture, M. Cousin présente quelques 
observations auxquelles répond M. Woiowski. 

SÉANCE DU 27.— M. Barthélemy-Saint-Hilaire lit un mémoire 
de M. Albert du* Boys, intitulé : Fernand de Talavera, arche- 
vêque de Grenade. 

Le gérant responsable, 
Ch. Vergé. 



STATISTIQUE DE LA FRANCE. 



ACCROISSEMENT DU NOMBRE DES AUÉNÉS. 

RAPPORT DE M. LÉLUT. 



Le ministère du commerce a publié récemment un nou- 
▼eati volume sur la Statistique de la France, volume exclu- 
sivement consacré à la statistique des asiles d'aliénés 
de 1854 à 1866. M. Lego^t, le savant et laborieux auteur' de 
cette publication^ m'a prié d*en offrir, de sa part, un exem- 
plaire à TAcadémie^ et c'est une prière à laquelle Je suis 
heureux de faire droit. 

Comme tous les travaux de ce genre, le volume que je 
nets sous les yeux de l'Académie contient avant tout, et en 
proportion considérable, des tableaux statistiques où sont 
rassemblés tous les faits sur lesquels se fondent les alléga- 
tions générales du rapport du ministre à l'Empereur, Ces 
allégations se rapportent aux points suivants : le nombre des 
établissements d'aliénés; la population des asiles; le mouve- 
ment annuel d'entrée et de sortie; les admissions dans les 
asiles ; les sorties et guérisons; les décès; enfin les renseigne-^ 
ments administratifs principaux que comporte la matière. 
C'est là, on le voit, un cadre complet, dont les nombreuses 
subdivisions n'omettent rien de ce que demande ou indique 
la statistique de l'aliénation mentale. Je ne me propose de 
parcourir, devant l'Académie, ni ces subdivisions^ ni ces 
divisions. Je crois mieux faire de me borner à un intéres- 
sant exemple de l'intérêt qu'offrent les faits qui y sont habi- 
tuellement réunis, et les résultats généraux qui en découlent. 

LXXIX. 14 



240 AGAD&ÂilB DES SCIENCES MORALES ET POLlTIQUESi ^ 

Une qnç^tiqn, di^ns ces deriuers tetoips, ^ attira a^c^ raison 
Tattentioa publique, et elle se trouve nécessairement posée 
dansée travail de M. Legoyt. Le nombre des aliénés en 
Frax^çp. augi^en^eTt-rit^ artrU not^)^n^nt.aug^jp4^dfp|i|is 
un certain nombre d'années ? Cette question, qui a bien son 
importance^ paraîtrait en ce moment résolue par Taffir- 
mative^ une affirmative qui semblerait avoir pour base les 
chiflres de la statistique. 

Dans les. asiles d*a1iéaés, il y avaii, au 1^' janviler 1S36, 
16,539 aliénés. Au 1^' jaavier.i86i, par suite. d'une. progccsf 
sien annuelte croissante, il y en avait 30,239^. C'est, comme 
le dit M. Legoyt, par rapport au. chiffre primitif^ c'est-à-dire 
au chiffre de ISoS, c'est, en 26annéeSy uneaugmentatioa 
de près de 200 p. 100, eochiffres exacts, de 187-p. 100. 

Ce n'est pas tout. Le chiffre croissant.de la population des 
asiles,, que nous venons de donner^ est un. chiffre absolu^ coi»- 
sidéré en dehors de tout rapprochement, etil est d^àbien assez 
élevé, en lul-môme et dans son mouvement d'augmentation ^ 
il n'est pourtant pas eacore l'expression de la. vérité tout 
entière. Si. Ton considère. ce nombre dçs. aliénés. des asiles 
dans ses rapports avec la population de la France, constatée 
par les dénombrements de 183$, de 1841, de 1846, de 1851^ 
de 1856, de 1861, on voit qu'il s'accroU dans une proportion 
bien plus grande que ne s'accroit le chiffre de la population. 
Ainsi, en 1836, il y a dans, les asiles 1 aliéné pour 3,024 
habitants ; il y en^, en 1861 ,« 1 sur 1,214. G'est*à*dice que, 
de 1836 à 1861, dans une période de 25 ans^ tandis que 
la population s'accroissait de 9^47 p. 100, le nombre dea 
aliénés de^ asiles s'accroissait de- 172 p. 100, soit^ comme le 
ditcAL^ Legoyt^ dans une proportion dii4iiiit foi» plus conû- 
dérable. 

Ce n'est pas tout encore, et nous ne faisons toujours que 
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suivre TintéressaDt volume que nous avons sous les yeux : le 
chiffre que nous venons de donner n'est que le chiffre de la 
population aliénée des asiles. Mais il y a, en outre, les 
aliénés conservés dans les familles, doàt le nombre est plus 
considérable et croit dans une proportion plus forte que 
celui des aliénés des asiles. En 1851, il était de 84,433 ; en 
1856 de 34,004 ; en 1861 enfln, de 53,160. De ces chiffres et 
de leur comparaison avec les chiffres précédents, il résulte- 
rait qu*en dix ans, comme le remarque M. Legoyt^ tandis 
qu'il n'y aurait eu, pour les aliénés des asiles, que l'augmen- 
tation déjà énorme de 51 p. 100, cette augmentation se 
serait élevée, pour les aliénés conservés dans les familles^ à 
un chiffre plus que double, au chiffre de 117 p. 100. 

C'est là, ou plutôt ce serait là un fait grave; car il ne per- 
mettrait plus de dire, pour expliquer» jusqu'à un certain 
points l'augmentation du nombre des aliénés des asiles, que 
les familles qui jadis gardaient chez elles un certain nombre 

* 

de leurs aliénés, reculent désormais de moins en moins à les 
placer dans des établissséments qui réunissent de plus en 

4 

plus toutes les conditions nécessaires soit à leur guérison, 
soit à leur bien-être. 

Qu'on se rassure toutefois, cette explication n'est pas aussi 
mauvaise qu'a Pair de le dire la statistique, et c'est la statis- 
tique elle-même qui se charge de le prouver. 

En 1851, pour simplifier et faciliter les supputations que je 
m'efforce de tirer au clair, on avait eu l'idée de réunir dans 
nne seule et même catégorie les fous et les idiots, ce qui était 
tout boanement insensé (1). En 1856 et 1861, on les a, ce 

(1) Confondre Tidiotisme (ou idiotie) avec la folie, c'est con- 
fondre le non-être et l'être, l'inaction et Faction, le manque congé- 
nital avec le trouble acquis de Tosprlt. C'est montrer qu'on n'en- 
tend absolument rien à la science de l'esprit et de ses maladies. 

14. 
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qui est indispensable, séparéS; et il est résulté des chiffres 
donnés par cette séparation, que la presque totalité des idiots 
reste dans les familles^ tandis que la plus grande partie des 
fous est de plus en plus renfermée dans des établissements 
spéciaux. Ainsi, d*après le dénombrement de 1861, le nombre 
proportionnel des fous gardés à domicile n'était que de 
35,75 p. 100; celui des idiots placés dans les mêmes condi- 
Uonsallait àgi,26p. 100. 

Voilà, cette fois, des résultats statistiques qui paraissent 
exprimer la vérité^ la nécessité des 'choses. Un idiot peut ne 
pas trop embarrasser, ne pas trop menacer la famille; la fa- 
mille le garde. Un fou la gêne toujours^ Teffraie, la menace 
souvent; la famille s'en débarrasse. II n'y a pas besoin de la 
statistique pour faire cette découverte et ceCte démonstra- 
tion. 

Mais ce que la statistique est seule capable de découvrir et 
d'établir, c'est le fait suivant, qu'en dépit de ses chiffres pour- 
tant, personne ne regardera comme vrai, et, grâce à son 
excellent esprit, M. Legoyt moins que personne. 

Si Ton rapproche du chiffre de la population, dénombrée 
en 1856 et 1861, le chiffre des idiots, savez- vous ce qu'on 
trouve? Ceci : qu'en 1856, il y avait en France un idiot 
pour 1,430 habitants, et qu'en 1861, cinq ans seulement plus 
tard, il y avait un idiot pour 900 habitants : c'est-à-dire 

Un fou est un malheureux qui a, plus ou moins, perdu rintelligence, 
la raison, dont il était doué. Un idiot» un imbécile, est une pau- 
vre créature, qui, dès son entrée dans la vi^, n'a pas, à propre- 
ment parler» de raison, et a juste assez dUntelligence pour ne pas 
pouvoir la perdre. Et ces caractères différentiels s'accompagnent, 
la plupart du temps, de différences parallèles dans le développe- 
ment du cerveau et du crâne, dans la forme et le développement 
de la face. 



ACCROISSEMENT DU N03IBRË DES ALIENES. 213 

qu'en cinq aos le nombre des idiots était augmenté de plus 
de moitié ; fait impossible, on le sent bien, car il n'aurait pu 
provenir que de la proportion des naissances entre les en-* 
fants idiots et ceux qui ne le sont pas. En présence d'un 
pareil résultat statistique, ce n'est peut-être pas assez, de 
dire, avec M. Legoyt, qu'il est difficile d'admettre un accrois- 
sement aussi considérable du nombre des idiots, et qu'il y a 
lieu de penser que le dénombrement de 1856 contenait sur 
ce point des inexactitudes graves, qui ont été réparées en 1 861 . 
M. Legoyt s'exprime avec plus de vérité, lorsqu'il dit ailleurs, 
à propos de l'accroissement général apparent du nombre des 
aliénés, que cet accroissement, en effet plus apparent que 
réçl, résulte surtout d'énumérations et de constatations qui 
se font maintenant avec un soin qu'on n'y apportait pas jadis. 

Toutefois, n'exagérons rien. N'allons pas plus loin que ne 
va M. Legoyt lui-même. Admettons, comme la science et le 
public paraissent, en ce moment, l'admettre, qu'il y a en 
France, depuis environ trente ans, une certaine augmenta- 
tion dans le nombre des aliénés. Quelles seraient, quelles 
pourraient être la cause ou les causes de cette augmenta- 
tion? 

Il y a, dans l'ouvrage que nous avons sous les yeux, un 
chapitre relatif aux causes présumées de l'aliénation. Les 
résultats statistiques exprimés dans ce chapitre se rapportent, 
à peu près exclusivement, aux causes ordinaires et en quel- 
que sorte éternelles de la.folie. La médecine et la statistique, 
fidèles à leur vieux programme, distinguent ces causes en 
causes physiques et en causes morales. C'est la distinction 
qu'admet M. Legoyt, et l'on peut l'admettre comme lui. Mais 
faut-il ajouter, avec lui, que la plupart des médecins ont au- 
jourd'hui de la tendance à considérer les causes morales 
cmnme tout à fait secondaires et accidentelles^ pour attri- 



21 4 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

buer de prcfcretice le mal à des causes purement physiques ? 
Nous nous croirions injustes, nous Tavouons, envers le corps 
des médecins, si nous nous rangions complètement à cette 
opinion ; si nous pensions qu'une observation défectueuse 
a pu tromper à ce point les hommes distingués, qui, dans 
les asiles d'aliénés^ consacrent leurs efforts au service de ja 
science et de l'humanité. 

Mais nous ne serions pas moins injustes envers M. Legoyt, 
si nous ne reconnaissions qu'à s'en rapporter aux chiffres de 
la statistique, il est loin d'être sans droit pour attribuer à un 

I 

certain nombre au moins de médecins, l'opinion de la pré- 
dominance des causes physiques sur les causes morales daijis 
la production de la folie. Qu'on se reporte, en effet, à la 
partie de son travail où sont exposés, en regard l'un de 
l'autre^ le chiffre des causes physiques et celui des causes 
morales. Il résulterait très- nettement de ces chiffres, 
chiffres fournis, qu'on le remarque bien, par les établisse- 
ments d'aliénés eux-mêmes, que sur 1 ,000 cas de folie 607 doi- 
vent être rapportés à des causes physiques, 393 seulement h 
des causes morales ; d'où il suivrait, comme le. dit M. Legoy t, 
que la folie se produirait beaucoup plus sous l'influence de 
causes physiques que par l'actioû de causes morales. 

De prime abord, on en conviendra, une pareille proposi- 
tion parait insoutenable, contraire aux plus simples notions 
du bon sens. En réalité elle l'est ; et cela est aussi vrai dans 
Thypothèse matérialiste que dans la doctrine opposée. II n'y 
a que le cerveau, je le veux bien, derrière la voûte du crâne, 
le cerveau qui sent, pense et veut tout seul, se servant d'ins- 
trument à lui-môme, en dehors de toute sorte d'esprit; en 
d'autres termes il n'y a pas d'esprit. Mais il y a au moins des 
manifestations qu'on est bien forcé d'appeler intellectuelles, 
des manifestations de la sensibilité, de la raison, de Id vo- 
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lonflé, qu'aucun système, aucune, ladgne ne peut assimiler 
aux actes cte la vie oï^ganique; il y a dés émotiODô, des pas- 
sîa&s, mise^ en jeu par ces impressions du detiors dont ^del- 
que chose en nous a conscience, impressions, émotio^rrs, 
passions, qui ont leur part daBs cette vie intellectuelle si radi- 
calen^ent distincte delà vie ttitiétte des orgarïeè. Or, ce sont 
ces împrefisâ^ons, ces ëenstttions, ce^ émotions, ces passions, 
i;ette raison, cette volonté, doht te troublé constitue la folie. 
£t l'on VoiJdl*aît qoelefs causées 4^ ce trouble n<e résidassent 
paé presque exclusiveito'eiivdïins.de6 conditions, des rapports, 
dess actions de môme ordre; Ton voudrait, pour toat expri- 
mer ou tout reprèsentet* d*uU seul mot, que la folie fût plus 
souvent déterminée par une maladie de \^ rate ou du foie, 
que par le remords^ l'ambilioii, Tamour, la Jalousie, le déses- 
poir né de la perte de la fortune ou de rhontieur(l)! 

Et qu'on ne vienne pas dire que la Statistique iBSt Ift, danii 
le trarail même de M. Lègoyt, qui prouve qu'il en est ainsi. 
M. Legoyt sait tout te premier à quoi s*én tenir à ce sujet. 

(1) De ce qui est dit ci-dessus des causes physiques de la folie, 
il ne faudrait pas conclure qu'il n'y ait pas à leur faire leur part. Il 
est, à coup sûr, certaines maladies, aiguës ou chroniques, dU 
système nerveux, certaines lésions violentes de ce système, qui, en 
dehors même de tout concours appréciable de circonstances 
psychologiques, peuvent, brusquement ou à la longue, mettre le 
cerveau dans cet état inconnu qui est la condition organique de la 
folie. Il faut en dire autant de certaifies maladies, surtout chroni- 
ques, de viscères autres que le cerveau. II faut en dire autant, et . 
même davantage, dé certains excès, celuf du vlh, de Fabus de 
certadns plaisirs, dont l'action sur lé système nerveux, fiait, par des 
voieâ ignorées, par passer de la matière à Fesprit. Lé fait deà 
caiisesf physiques dé fâ folie eét doric indubitable ; si proportion 
seule est eà discussion. 
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Les chiffres relatifs aux causes de la folie sont loin, dit-il, 
d'équivaloir à des faits suffisamment établis. Us ne reposent, 
ajoute-t-il, que sur des appréciations dont l'exactitude peut 
souffrir de différentes circonstances. Je veux montrer, par un 
seul exemple, combien est fondé ce que dit là M. Legoyt. 
Dans le tableau des causes physiques de la folie que renferme 
son livre, le dénuement et la misère sont portés en première 
ligne et pour un chiffre considérable. Or, je le demande, et 
j'ai presque honte de le demander, le dénuement et la mi- 
sère constituent-ils une cause purement physique du trouble 
de rintelligence? Ce malheureux, ce père de famille, qui 
voit souffrir ses enfants, sa femme, de la faim, du froid, de 
privations de toute sorte, et qui lui-même en souffre plus 
qu'eux^ ne souffre-t-il que par Testomac, par la surface de la 
peau? Ne souffre-t-il pas, et bien davantage, de la souf» 
france des siens, du changement de sa fortune, du regret ou 
du remords qui peut s'y rattacher, de Thumiliation plus poi- 
gnante encore que la faim, de la perte de tout espoir, quand 
Tespoir seul diminuerait des trois quarts sa misèi'e et pré- 
viendrait le trouble déjà imminent de son esprit? 

Ce que je dis là d'une des prétendues causes physiques de 
la folie, la courte analyse à laquelle je viens de la soumettre, 
peut s'appliquer à la plupart des autres causes de même 
ordre. Qui ne sait d'ailleurs de quelle manière sont recueillis 
et établis un trop grand nombre de faits statistiques, quelles 
mains, quelles plumes les consignent, ou, sans le vouloir, 
les inventent, à travers quelles préoccupations ils sont vus et 
affirmés? Renvoyons donc, avec M. Legoyt, renvoyons à l'é- 
tude, à des constatations nouvelles, plus réfléchies et plus 
compétentes, tous ces chiffres relatifs aux causes de la folie, 
chiffres sur lesquels il y aurait encore bien des choses à dire, 
mais ce n'en est pas ici le lieu. Je ne dois pas oublier que la 
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seule question étiologique que je me sois ici posée est celle- 
ci : en admettant, comme on peut, dans de certaines limites, 
l'admettre, qu'il y ait eu, depuis une trentaine d'année» en 
France, une notable augmentation dans le chiffre de la folie, 
quelles pourraient être les causes de cette augmentation? 

M. Legoyt aussi s'est posé cette question, qui, je dois lo 
dire, if a pas à ses yeux une grande importance. Il ne regarde 
pas, en effet, cet accroissement du nombre de nos aliénés, 
comme lié à des causes générales graves , causes écono- 
miques, 8ocialea% politiques, dont l'action doive fatalement 
se continuer et s'accroître. Cet accroissement n'est guère 
pour lui qu'un accident, ou plutôt une apparence^ dont il 
signale les conditions ou les causes. La loi bienfaisante de 
1838 a amené dans les asiles presque tous les aliénés qui 
restaient auparavant dans les familles. Les aliénés conservés 
dans les familles ont vu, depuis la mise en pratique de cette 
loi, leur nombre plus complètement constaté. La bonne tenue 
des asiles, les soins excellents et comparativement peu coû- 
teux qui y sont donnés aux malades, la facilité offerte par les 
chemins de fer d aller les y visiter souvent, ont engagé les fa- 
mlUes à envoyer dans ces établissements, non-seulement leurs 
fous, mais leurs idiots. Les autorités municipales ne les y ont 
pas moins engagées, souvent même elles les y ont con- 
traintes. M. Legoyt disait et développait tout cela en 1854 ; 
il le répète avec non moins de confiance et d'autorité en 1860, 
et son opinion pourrait bien être la plus voisine de la vérité. 

Cette opinion a été contredite pourtant, ou au moins 
considérée comme n'exprimant pas toute la vérité. On a 
parlé, par exemple, du dénûment et de la misère du peuple^ 
comme de l'une des causes physiques de l'accroissement du 
nombre des fous en France. Ce dénûment et cette misère, 
qu'il faul combattre par tous les moyens, ne paraissent pour- 
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tant pas en voie d -augmentation. Il n*y a, ce me igemble, 
pour ^n être convaincu, qui 'à comparer le présent uu passé, 
il voir la valeur croissante du travail, Télévatlon et l'empkd 
des salaires» le bien-être; le luxe même, qui descendent de 
plus en plus dans les couches de la société restées jusques-là 
les plusétrangoi^s à Tun et à Tautre. A cet égard sans doute, 
î} y a encore beaucoup de choses à faire, et peut-être autre 
cbore que ce qui se fait. Mais ce qui se fait et oe qui est 
ne parait pas permettre d'attribuer raccroissement actuel du 
chiffre de la folie à un accroissement parallèle de l'intensité 
de la misère. Le progrès du vice aurait, certes, plus de part 
à ce résultat. Parmi les causes physiques de la folie, Tivro- 
goerie est en première ligne «t hors ligne, triste supériorité 
qu'elle ne semble pas devoir perdre de sitôt. Sa funeste 
influence paraîtrait s'accroître encore de l'usage de plus en 
plus répandu d'une liqueur au nom populaire^ h liqueur 
d*abstnthej sorte de poison du système nerveux^ dans lacom- 
position duquel l'alcool n'occupe que le second rang. 

Mais il y a^ ajoute-t^on, un autre poison, un vrai poison, 
qui fait bien mieux, et presqu'à lui seul, cette funeste besogne 
de raccroissement de la folie, un poison, il est vrai, qui, à 
lui seul aussi, vaut à l'Etat un revenu net de plus de 200 mil- 
lions (1). Ce poison, que tout le monde a nommé, c'est la 
nicotine, la quintessence de la nicotiane, ou plus vulgaire- 
ment du tabac. De graves et réaents travaux (2) tendraient à 
prouver que l'accroissement du chiffre de la folie tient, en 
très-grande proportion au moins, à l'accroissement de l'usage 
du tabac, du nombre des fumeurs, du sacrîQ'Ce qu'ils font 

(1) ?33,212,000 francs, portés au budget de 1868. 

(2) Études hygiéniques et médicales sur le tabac, par M. Jolly, 
membre de l'Académie de médecine , 1895. 
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hénévolemeot à TÈtat de leur santé en même temps que de 
leur bourse. En tô35, ia France consommait, en tabac de 
toute sorte (sans compter lea tabacs de contrebande) U€c 
quantité représentée au budget des recettes par une somme 
ronda 4e 70 millions. Elle avait, au I'' janvier 1836, 10,539 
fous dans les asiles. — En 1860, elle consomme pour 18i 
(Pillions de tabac. Elle a, au l^'' janvier 1861, 30,239 fous 
dans les asiles. La médecine et la statistique, disent les 
aijiteurs de ces rapprochements^ ont-elles jamais rien donné 
de plus clair et de plus concordant ; et en fait de causes 
physiques de l'accroissement de la folie, qu'est-il besoin 
d'aller chercher ailleurs ? 

On a pourtant cherché ailleurs ; on a cru devoir, et je ne 
dis pas que Ton ait eu tort, passer des causes physiques aux 
causes morales, et voiei à peu près ce qu'on croit avoir 
trouvé. 

Ce gérait, certes, calomnier la civilisation, c'est-à-dire le 
développement de l-esprit, que d'avancer brutalement qu'elle 
a pour acccompagnement, pour conséquence nécessaire, le 
trouble croissant de l'esprit. Mais* ce ne serait peut-être 
qu'énoncer un fait vrai que de dire, très-doucement et avec 
toute la révérence due aux principes, qu'une part plus grande 
prise par la masse inculte de la nation, aux affaires, aux 
intérêts, aux émotions politiques, est de nature à y troubler 
un plus grand nombre d'esprits. C'est peut-être là ce qu'a 
conlribué; ce que contribue à faire, depuis une vingtaine 
d'années surtout, l'excitation politique née de la pratique du 
suffrage universel , considéré à ses divers degrés, degré mu- 
nicipal, degré départemental, degré parlementaire. Qui sait 
ce que peut produire, danâ des esprits insuffisamment préparés 
à cette grande émancipation, sur des intelligences jusques-là 
si tçrneQet si calmes, l'exercice de droits, de pouvoirs nou* 
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veaux si considérables; exercice où sont en jeu et en lutte 
des passions, des espérances, qui le plus souvent n'ont rien à 
faire avec la raison? les meilleurs principes, quad 1 ils sont 
mal, inopportunément, seulement même prématurément 
appliqués, peuvent avoir de fâcheuses conséquences. Ce 
n'est pas seulement dans TEtat qu'ils peuvent occasionne^* 

' des révolutions, c'est dans l'esprit, et une révolution dans 
l'esprit, c'est la folie. 

Il y a, disent les auteurs ou les fauteurs de ces idée3, il y 
a une autre cause morale de l'accroissement du chiffre de la 
folie chez une nation en progrès social et politique. Ce sont, 
dans la partie de cette nation jusques-là le plus étrangère 
aux agitations de la fortune, les émotions, les craintes nées 
du jeu de la richesse publique, dans ses formes même les 
plus modernes et les plus hasardeuses. Ce qu'il y a mainte- 
nant de valeurs mobilières, .de monnaie de papier, dans les 
étages inférieurs de la société et jusqu'au fond dos campa- 
gnes, est considérable. De là des émotions, des inquiétudes, 
des déceptions, également considérables, et avant tout extrê- 
me nent dangereuses pour des esprits jusques-là accoutumés 
au calme du travail manuel et à la fixité de ses rémunéra- 
tions. Se figure-t-on, par exemple, le trouble "d'esprit de ce 
malheureux,, qui, pour son début dans l'exercice de ses 
droits politiques, vient, sans s'en douter, de compromettre la 

-^ paix publique, et s'aperçoit qu'il a, du môme coup, com- 
promis sa petite fortune? On a vu de fortes têtes, à d'autres 
époques et dans des circonstances plus faciles, ne pas résis- 
ter à un pareil choc, et aller misérablement grossir le chiffre 
dei'accroissement de la folie. 

Je b rne là cette indication sommaire de quelques-unes 
des idées que j ai entendu énoncer sur les causes de cet 
accroissement, idées dont je n'oserais me porter garant. Il y 
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a d'autant moins Heu de les garantir, seulement mûme d'en 
rechercher la valeur, que le fait auquel elles s'appliquent^ 
est loin, nous l'avons vu, d'avoir été étudié, constaté et 
apprécié, comme il aurait besoin de l'être. Déjà, dans l'opi- 
nion de M. Legoyt (1), ce fait est depuis plusieurs années en 
décroissance, et probablement il s'arrêtera bientôt. C'est le 
cas, où jamais, de suspendre ses explications et son juge- 
ment. Ce n'est pas seulement aux physiologistes qu'il con- 
vient de ne pas oublier l'histoire de la dent d'or, 

LÉtUT. 

A la suite de la lecture du rapport de M. Lélvt, plusieurs 
membres de l'Académie présentent des observations : 

M. le baron Ch. Dupin : — J*ai entendu avec un grand plaisir 
la communication de notre honoré confrère, M. Lélut; elle est 
pleine d'intérêt. A cette occasion, je crois nécessaire de présenter 
une remarque spéciale, et que je crois importante. Lorsqu'on re- 
cueille et qu'on publie une statistique générale, il ne faut pas 
pousser trop loin les interprétations a priori sur le seul aperçu des 
chiffres réunis dans cette statistique, le pense au contraire qu'il 
serait indispensable qu'on se procurât des renseignements spéciaux 
pour éclairer les chiffres mêmes. Ainsi, par exemple, quand il 
s'agit de la question si grave qui concerne la folie, je voudrais que 
les renseignements eussent été recueillis, classés, expliqués par 
des médecins et des moralistes ; ceux-ci verraient de près en pro- 
fitant de leur expérience, les diverses séries de faits, et leur don- 
neraient des interprétations avouées par la science. Je suis à l'a- 
vance assuré que les médecins ne s'attacheraient pas exclusivement 
aux causes physiques. Leur bon esprit et leurs observations sau- 
raient aussi faire la part des causes morales et des passions en 
conflit avec les idées. 

Pour expliquer l'augmentation énorme, en apparence, das cas de 
folie, parmi les causes nouvelles qu'on s'est plu à signaler, on nous 

(1) P. XIU, XXIIJ. 
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a parié du suffrage universel dont le législateur a gratifié le 
peuple français, ati mSlieu des subversions de 1848. L'on croi^ et 
l'on affirme que Texercice du suffrage universel exalte rbooim^j 
et lui fait souvent perdre la raison. C'est vraiment donner à Texer- 
cice de ce droit une trop grande importance et le ravaler trop 
bas en voulant l'exalter trop haut. Dans notre constitution poli- 
tique, l'exercice du suffrage universel n'a pas une telle influence 
sur le rôle à jouer par les votants qu'il puisse renverser l'intelligence 
des particuliers appelés parfois à l'exercice de ce droit, et souvent 
à n'en exercer que 1^ simulacre ! En d'autres pays dé l'Europe, 
en Suisse ndtàmnient, le suffrage universel procure aux citoyens 
une véritable importance ; aux États-Unis aussi, le suffrage uni- 
versel exerce une action directe et puissante sur la marcbe du 
gouvernement. Dans ces deux pays on comprendrait que son em- 
ploi pût agiter et troubler la raisod. Là, pourtant, ses effets con- 
duisant jusqu'à la folie seraient bien rares à citer. Mais, chez' 
nous, il n'en est pas de même, et je ne puis pas accepter les 
conséquences excessives qu on voudrait tirer de causes minimes, 
et pour ainsi dire imperceptibles... 

Je suis assez âgé pour avoir vu bien des révolutions; et je sais, 
qu'après 1830 et 1848, le nombre des fous a notablement et brus- 
quement augmenté; mais la cause d'un si triste fait ne provenait 
pas de* l'exercice du suffrage universel. C'était plutôt du trouble 
apporté dans la situation' des intérêts : l'un perdant sa place et sa 
considération : l'autre ses espérances ambitieuses ; un autre sa 
propriété, son argent, son crédit engloutis dans les faillites. Et 
comment pouvait-il en être autrement? En 1847, à Paris, le 
chiffre des affaires industrielles était de 1,500 millions; en 1848, 
il tombe à 750 millions. On comprend ce qu'a pu produire de mi- 
sères une différence aussi notable dans Falifnentation de familles 
dénuées de tout et qu'il fallait compter par centaines de mille 1 

On a parlé de l'aisance actuelle des classes ouvrières ; je la eon- 
çois, et j'en suis enchanté. Mais il ne faudrait pas perdre de vue 
un fait très-simple : l'aisance est un bonheur relatif; tel chef d'ate- 
lier, lel contre-maître, et tel ouvrier se trouvait naguère heureux 
et riche, avec ce qui ne lui parait aujourd'hui 'qu'une médiocrité 
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misérable, autrefois** avee un saiftire de 3 francs, TÎTftH plein âè' 
satisfaction- TartlsaQ qtii crotl anjourd'hni ne paspooroir exister 
en végétant, selon lui, avee ô', 6, 7 francs- et davantage. 

Je le répète, anei statistiqoe spéciale; dresséeet surtout surveHFée 
par des hommes spéciaux^ serût très-utile. L^ dt>ctinients qui noui 
sont présentés peuvent fournir des raisons de douter ; il faudrait 
raaiûtenant trouver des raisons de découvrir, de démontrer, et- 
finalement -de juger, mais b posteriori. Où pénétrerait alors dans 
le fond de beaueoup dé choses dont on se doutera peine aujourd'hui. 

Chacun sait qu^ les fous augmentent rapidement en Angleterre, 
et -cependant TAngleterre n a pas de révolutions incessantes, ni de 
suffrage universel. Je n*en - tire pas de conclusion immédiate ' 
cependant de pareils faits seraient bons à meUre en parallèle. On 
verrait ensuite quel enseignement décisif en peut sortir. 

L'abus du tabae nous est signalé comme* une cause de folie, le 
ne-Ie conteste pas; mais demandez à M. le ministre de finances s'il 
(croirait possible de renoncer à cet impôt qui rapporte plus de 
200 millions-^ ses vastes caisses? Et combien M« le ministre 
croirail pouvoir supprimer de fous, pour Us payer seulement d'un 
million de moins sur la vente de la nicotine oi&cielle 1 

Voyez ce qui s'est passé de nos jours en Chine. La Chine vou" 
lait' interdire à son peuple le funeste) usage de l'opium, dont 
l'asage produir une folie de quelques heures, en .attendant qUi) le 
même usage répété nombre -de fois produise une folie permanente. 
Eh! bien, l'Angleterre,' dans l'intérêt financier de son empire des 
Indes, a forcé l'empereur de la Chine, le revolver sur la gorge, à 
consacrer par des traités l'introduction de l'opium dans son empire 
céleste, au nom peu moral, cette fois, de la liberté du commerce : 
ta liberié d'tmpoisonner de force tout un peuple I 

J'épargne à l'Académie d'autres observations que je pourrais 
ajouter sur un si riche sujet. 

M. Charles Lucas : •— Il paraît établi qu*il y a progrès dans le 
chiffre des aliénés : cependant il ne serait pas exact pour arriver 
à cette conclusion de s'appuyer exclaslvement sur les chiffres que 
peuvent fournir les établissements destinés à recueillir ces mal- 
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heureux. L'histoire de la création des établissements d'aliénés 
doit nous inspii^r une grande réserve sur l'appréciation du déve- 
loppement de l'aliénation mentale en France. 

Avant 1880, il n'existait en France que bien peu d'asiles pour 
les aliénés, on jetait dans les prisons les aliénés furieux, et on 
gardait dans l'intérieur des familles ceux dont la folie ne présen- 
tait pas ce caractère. Si à cette époque la statistique avait indiqué 
l'effectif si peu considérable de la population des rares asiles d'a- 
liénés, comme l'expression du mouvement de l'aliénation mentale 
en France, elle eû( accusé un résultat bien erroné. Mais après 
1830, et surtout à partir de 1838, une féconde impulsion fut im- 
primée dans toutes les parties de la France à la création de ces 
asiles, et cette impulsion ne s'est pas ralentie, ainsi que nous pou- 
vons en juger en ce moment par ces remarquables établissements 
qui s'élèvent et s'organisent à la proximité de Paris, et à Paris 
même, sous l'active et habile administration de M. 1§ préfet de la 
Seine. 

Les familles pauvres trouvèrent ainsi successivement dans le s 
divers départements de la France un asile qui leur avait jusque-là 
manqué pour leurs aliénés, et quant aux familles aisées la bonne 
administration de ces établissements leur inspirant toute sécurité^ 
elles prirent facilement le parti de confier leurs aliénés à des soins 
qu'elles savaient plus complets et mieux entendus qu'au sein du 
foyer domestique. C'est ainsi que le chiffre progressif de la popu- 
lation des asiles d'aliénés est dû en partie au plus grand nombre 
de ces établissements et à la confiance qu'ils inspirent par leur 
b^nne organisation intérieure. 

Il y a une autre raison encore qui tend à accroître l'effectif de 
cette population. Pendant longtemps les aliénés chez lesquels il 
faut si souvent combattre par l'activité du bras celle de l'imagi- 
nation, ne trouvaient dans les asiles, institués au sein des villes, 
que des occupations industrielles. Le jour où l'on a transporté ces 
asiles au sein des champs et appelé le travail agricole comme 
moyen de traitement de l'aliénation mentale, on a réalisé un in- 
contestable progrès. Mais on a utilisé en même temps une pré- 
cieuse ressource : ou pourrait citer notamment les établissements 
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de la Congrégation des Frères de Saint-Jean-de-Dieu, qui a trouvé 
dans le travail agricole de Taliéné, non-seulement un moyen cura- 
tif d'une grande efficacité, mais encore un agent de défrichement et 
de richesse agricole. 

II suit do là qu'à Tégard des aliénés appartenant surtout aux fa- 
milles pauvres, on n'éprouve moins le besoin de hâter le moment 
de leur sortie, aussitôt que quelques symptômes rassurants 
peuvent l'autoriser. Les séjours deviennent beaucoup plus pro- 
longés parce qu'ils sont moins onéreux, et cette durée des séjours 
vient concourir à l'accroissement de l'effectif de la population. 

Ainsi donc, lorsque la statistique constate un chiffre progressif 
de la population dans des établissements consacrés à des services 
spéciaux, elle doit apporter une grande prudence dans ses appré- 
ciations. J'en citerai un exemple assez frappant : 

En 1830, avant la création des établissements de jeunes détenus, 
la statistique n'en accusait qu'un nombre peu élevé, par la raison 
bien simple que les magistrats répugnaient à poursuivre et à con- 
damner ces jeunes délinquants qui devaient sortir des prisons pires 
qu'ils n'y seraient entrés. Mais bientôt, lorsque s'élevèrent les 
premières colonies pénitentiaires, la magistratare prit confiance, et 
l'on vit un accroissement de jeunes délinquants auxquels ne pou- 
vait suffire le développement progressif des établissements péniten- 
tiaires. 

L'administration da» l'intérieur et celle de la justice s'en ému- 
rent et se crurent obligées de recommander par une circulaire de 
ralentir les poursuites, surtout à l'égard des jeunes vagabonds. 
Loin de partager ces appréhei^sions, nous exprimions la conviction 
qu'une fois que ces établissements seraient répandus dans toute la 
France, l'équilibre se rétablirait, et qu'au lieu de voir se prolonger 
le mouvement progressif des jeunes détenus, on arriverait à une 
décroissance prononcée. — C'est le résultat de la situation. actuelle. 

Ces observations ont pour objet de montrer que la statistique ne 
saurait apporter trop de circonspection dans ses appréciations. 

Ch. Vergé. 
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IV 

Les gouvernements ne sont, en définitive, que des moyens. 
C*est pourquoi, comme en fait de moyens, rien n'est ab- 
solu, il peut y avoir, et, de tout temps il y a eu, suivant 
la diversité des circonstances, diverses formes de gouver- 
nement. 

Cependant, ces formés de gouvernement sont-elles toutes 
également bonnes? Leur bonté relative se mesure-t-elle 
uniquement à la sécurité plus ou moins profonde qu'elles 
donnent, ou à la conformité plus ou moins grande qu'elles 
présentent avec l'éternelle notion du droit? N'est-ce pas se 
heurter à la fois contre la nature des choses et la raison 
que de prétendre immobiliser un peuple dans une forme 
quelconque de gouvernement? Car, comment imaginer que 
chez cet être vivant qu'on appelle un peuple, le cours même 
de la vie ne soit point une perpétuelle évolution? El s'il y 
a des évolutions ou révolutions qu'il importe de conjurer, 
parce qu'elles sont des reculs ou des pas vers la décadence, 
n'en estril pas d'autres, au contraire, qu'il convient de 
seconder et de bénir, comme autant de conquêtes et de 
progrès ? N'y a-t>il pas en effet un idéal de gouvernement 

(1) V. plus haut, p. 57. 

15. 
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vers lequel les. peuples, quelles que soient leurs traditions, 
quels que puissent être les milieux où ils se trouvent pla- 
cés, doivent tendre de tous leurs efforts ? N'est-ce pas là 
précisément en quoi consiste la civilisation? Enfin et con- 
séquemment, n'est-ce point un devoir aussi que de tra- 
vailler, par l'éducation des esprits, à la réalisation de plus - 
en plus complète de cet idéal ? 

Questions ardues et graves, que Bossuet n'a pas toutes 
abordées ou examinées avec une sévère attention, mais 
qu'il a néanmoins pour la plupart comme implicitement 
résolues, parce qu'il est impossible de traiter de politique, 
sans que ces problèmes s'imposent d'eux-mêmes à l'esprit. 

Et d'abord Bossuet ne fait pas difficulté de rappeler qu'il 
7 a eu diverses formes de gouvernement. 

« Les histoires nous font voir un grand nombre de 
républiques, dont les unes se gouvernaient par tout le 
peuple, ce qui s'appelait démocratie, et les autres par les 
grands, ce qui s'appelait aristocratie. Les formes de gou- 
vernement ont été mêlées en diverses sortes, et ont com- 
posé des États mixtes (1). » 

Mais ce n'est là, de la part de Bossuet, qu'une mention 
pure et simple, à laquelle il n'a garde de s'arrêter. Son 
dessein n'est point d'analyser curieusement, pour les com- 
parer ensuite, les diverses formes de gouvernement. Il pour- 
suit un tout autre but, vers lequel il marche sans dévier : J 
son but est de préconiser le système monarchique qu'il a 
sous les yeux, en lui immolant ce qu'il appelle l'état po- 

« 

(1) Bossuet, Œuvres complètes, t. XXV, p. 205. — Politique, 
liv. II, 6* prop. 
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pulaire. Ni le passé ne Toccupe, ni Tavenir ne lui laisse 
entrevoir des horizons nouveaux; et quant au présent, il se 
résume pour lui tout entier dans le régime de pacification 
majestueuse, par où Louis XIY a clos les agitations de la 
Fronde. On dirait presque que le savant évêque a foi en 
la monarchie autant qu'en TËglise. Cette forme de gouver- 
nement lui semble, à tout le moins, convenir mieux qu'au- 
cune autre à la nature des hommes, et il affecte d'en con- 
fondre les commencements avec les origines mêmes de 
l'histoire. 

« Tout le monde commence par des monarchies, et pres- 
que tout le monde s'y est conservé comme dans l'état le 
plus naturel. Aussi, cet état a-t-il son fondement et son 
modèle dans l'empire paternel, c'est-à-dire dans la nature 
même. Les hommes naissent tous sujets (1). » 

Trois raisons d'ailleurs prouvent, suivant Bossuet, que 
ce gouvernement est le meilleur. « La première, c'est qu'il 
est le plus naturer et qu'il se perpétue lui-même. Rien 
n'est plus durable qu'un Etat qui dure et se perpétue, par 
les mêmes causes qui font durer l'univers, et qui perpé- 
tuent le genre humain. La seconde raison qui favorise C€ 
gouvernement, c'est que c'est celui qui intéresse le plus à 
la conservation de l'Etat les puissances qui le conduisent. 
Le prince qui travaille pour son Etat, travaille pour ses 
enfants; et l'amour qu'il a pour son royaume, confondu 
avec celui qu'il a pour sa famille, lui devient naturel. La 
troisième raison est tirée de la dignité des maisons, oii les 



(1) Bossuet, Œuvres complètes, t. XXV, p. 206. — Politique, 
liv. I, 7* prop. 
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royaumes «ont héréditaires... Au reste, le peuple de Dieu 
n'admettait pas à la succession le sexe qui est né peur 
obéir... Où les filles succèdent, les royaumes ne sortent 
pas seulement des maisons régnantes, mais de toute la 
nation (1). » 

Indubitablement, ces avantages sont très-*solides et n*of* 
frent rien d'illusoire. Cette perpétuité du prince, qui amène 
la perpétuité des lois, garantit l'assiette même de l'État. 
Car, si lé prince meurt, l'autorité est immortelle et l'État 
subsiste toujours. C'est pourquoi, les mêmes desseins se 
continuent, et de la sorte l'attachement aux lois et aux 
anciennes maximes affermit la société (2), tandis qu'on 
perd la vénération pour les lois quand on les voit si sou- 
vent changer (3). 

Toutefois, il importe de le remarquer. Ce n'est pas tant 
à cause de son excellence morale qu'au nom de la sécurité 
qu'elle promet^ que Bossuet proclame d'emblée la monar- 
chie la meilleure forme de gouvernement. L'intérêt, non le 
droit, voilà l'objet constant de sa politique. Ajoutons pour- 
tant qu'il prend &ouci de dissiper les équivoques fâcheuses 
qui peuvent rendre odieuse l'idée de la monarchie, en la 
représentant comme une négation ou un amoindriss^ement 
de l'idée même du droit. Ainsi, la monarchie, telle qu'il 
l'entend, est et ne peut être que la monarchie absolue. Or, 
l'absolu ne risque-t-il pas grandement de se confondre avec 
l'arbitraire ? Bossuet répond que ce serait vouloir tromper 

(1) Bossuet, OEuvres complètestt. XXV, p. 208. — Politique, 
liv, II. 10" et 11* prop. 

(2) Z(i... ibid., p. 413. - PoUtique, liv. VIII. 3^prop. 

(3) Id., ibid., p. 186. — Politique, liv. I, 8* prop. 
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et se tromper que d'identifier avec le pouvoir arbitraire le 
pouvoir absolu (4). A Ten croire, les différences les plus 
radicales les séparent. 

« Quatre conditions accompagnent le gouvernement que 
Ton nomme arbitraire. Premièrement, les peuples sujets 
sont nés esclaves, c*est-à*dire vraiment serfs; et parmi eux 
il n'y a point de personnes Hbres. Secondement, on n'y 
possède rien en propriété; tout le fond appartient au 
prince ; et il n'y a peint, de succession, pas même de fils à 
père. Troisièmement, te prinee a droit de disposer à son 
gré^ non-seulement des biens, mafis encore de la vie de ses 
sujets comme on ferait des esclaves. El en quatrième lieu, 
il n'y a de loi que sa volonté. Voilà ee qu'on appelle peis- 
sance arbitraire. Je ne veux pas examiner si elle est lioil^ 
ou illicite. Il y a des peuples et de grands empires qui 
s'en contentent; et nous n'avons peint à les inquiéter sur 
la forme de leur gouvernement. Il nous suffit de dire que 
celle-ci est barbare et odieuse. Ces quatre conditions sont 
bien éloignées de nos mœurs, et ainsi le gouvernement 
arbitraire n'y a point de lien. C'est autre chose que le gou- 
vernement soit absolu, autre chose qu'il soit arbitraire. Il 
est absolu par rapport à la contrainte ; n'y ayami aucune 
puissance capable de forcer le souverain, qui, en ce sens, 
est indépendant de toute autorité humaine. Hais il ne s'en- 
suit pas de là, que le gjouvernement soit arbitraire ; parée 
que, outre que tout est soumis au jugement de Dieu, ce 
qui convient aussi au gouvernement arbitraire, c'est qu'il 

(1) BoBsuet, Œuvres campièiM, t. XXY^ p. 297. — PalUique, 
liv. iV, art. 1*'. 
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y a des lois dans les empires, contre lesquelles fout ce qui 
se fait est nul de droit ; et il y a toujours ouverture à reve- 
liir contre, ou dans d*autres occasions, ou dans d*autres 
temps (1). » 

On en tombera d'accord. Il ne faut être ni agité par des 
appréhensions vaines, ni animé d*un esprit de contention, 
pour trouver assez minces les différences qu'indique Bos- 
suet entre le pouvoir absolu et le pouvoir arbitraire. Ces 
différences, aussi bien, ne sauraient, en aucun cas, consti^ 
tuer d'insurmontables barrières. Et néanmoins le pouvoir 
absolu n*incline-t-il point par nature, ou ordinairement 
même ne dégénère-t-il pas en pouvoir arbitraire? Bossuet 
qui qualifie le gouvernement arbitraire de barbare et d'o- 
dieux, quoiqu'il ne veuille pas examiner s'il est licite ou 
illicite; Bossuet, en rappelant qu'il y a des peuples et de 
grands empires qui s'en contentent, songeait sans doute à 
l'empire Turc. Bossuet igndrait-il donc que plus d'une fois 
Louis XIY avait envié, ou même imité d'assez près les 
mœurs ou l'omnipotence du sultan ? Sur cette pente fatale, 
par où le pouvoir absolu se précipite dans l'arbitraire, qui 
retiendra le pouvoir absolu? ' 

Bossuet n'indiqueaucun moyen propre à conjurer ce péril, 
quelque menaçant qu'il puisse être. Qu'ils vivent en mo- 
narchie ou en république, qu'ils jouissent d'un gouverne- 
ment bienfaisant et humain ou qu'ils aient à subir un gon* 
vernement barbare et odieux, les peuples ne doivent pas 
songer à sortir de l'état auquel ils sont depuis long- 

(1) Bossuet, ŒiAvres complètes, t. XXV, p. 406. -^ Politique, 
liv. VIII, an. 2. 
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temps accoutumés. Toute entreprise qui tendrait à modi- 
fier cet état serait criminelle. Chercher à la réaliser, ce se^ 

• 

rait combattre contre Dieu même. « Il n'y a aucune forme 
de gouvernement, ni aucun établissement humain qui n*ait 
ses inconvénients ; de sorte qu'il faut demeurer dans Tétat 
auquel un long temps a accoutumé le peuple. C'est pour- 
quoi Dieu prend en sa protection tous les gouvernements 
légitimes, en quelque forme qu'ils soient établis : qui en- 
treprend de les renverser, n'est pas seulement ennemi pu- 
blic, mais encore ennemi de Dieu (1). » 

De la sorte, voilà, au nom de Dieu, au nom de leur in- 
térêt propre, les nations immobilisées même dans la bar- 
barie. 

Étrange et désolante doctrine, dont on s'étonne que ré- 
voque de Meaux n'ait pas compris les erreurs et pressenti les 

m 

dangers 1 Ta-t-il eu en effet un peuple, fut-ce en Chine ou 
dans rindc; y a-t-il eu même une petite théocratie, telle que 
la th(éocrati« du peuple Hébreu, où les formes du gouver- 
nement n'aient subi des modifications successives? Heu- 
reuses ou malheureuses, ces transformations sont dans la 
nature des choses. Elles expriment le jeu de la liberté hu- 
maine, autant que celui des passions. Les nier, c'est nier 
la réalité ; décliner la dictée des faits pour s^ perdre dans 
de vides abstractions; substituer aux tressaillements fé- 
conds de la vie la glaciale rigidité de la mort. 

Il y a plus. Loin qu'il soit raisonnable de nier ces trans- 
formations, il ne s'agit pas toujours de les combattre; il 

(1) Bossuet, Œuvres complètes, t. XXV, p. 211. — Politique, 
liv. II, 12* prop. 
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s*agit même le plus souvent de les diriger. Il en est effecti- 
vement des peuples comme des individus. Leurs conditions 
d'existence varient sans doute avec la diversité même de 
circonstances, qu*il serait comme infini d*énumérer. Mais 
celte existence n*est-e)le pas constamment dominée par la 
loi morale, de telle façon qu'elle s'accroit d'autant plus en 
noblesse et en intensité qu'elle se trouve davantage en con- 
formité avec cette loi? Le droit est la loi morale ou natu- 
relle des peuples. Plus la loi positive qui les régit se rap- 
proche de cette loi naturelle, et plus aussi ils occupent 
dans l'histoire une place élevée. Amener par degrés un res« 
pect chaque jour plus inviolable du droit, est donc un pro- 
grès qu'ils sont tenus de se proposer. 

Malheureusement, les passions perverses des hommes 
imposent par leurs excès mêmes à tout gouvernement la né- 
cessité de défendra par la force la justice. Mais, d'un côté, 
ne serait-ce point pervertir à son tour le gouvernement, 
que de faire servir à l'abolition du droit la force même qui 
est destinée à protéger le droit? Et de l'autre^ pour sublime 
que puisse être l'idéal d'une politique vraiment digne de 
l'homme, s'ensuit-il qu'il ne faille point travailler à s'en 
rapprocher ? L'histoire qui nous offre le spectacle ai&igeant 
de tant de décadences, ne témoigne- t-el le pas aussi avec 
éclat des progrès du droit et des triomphes de la liberté? 
Et depuis Bossuel, sous la magique iufluence du droit et 
de la liberté, n'a-t-on pas vu le monde subir des transfor- 
mations qui lui ont donné comme une face nouvelle? Ces 
vérités certaines ont échappé à ta pénétration de Bossuet, 
comme les faits qui les manifestent ont trompé toutes ses 
prévisions. Homme d*autori té, il a craint, en toutes choses, 
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jes remuemenU^ qirels qu'ils fussent. Représentant de la 
tradition, ses regards se sont concentrés sur le passé saus 
jamaUse tourner vers Vavenir. Théologien, il a transporté 
dans la politique Tinflexibilité du dogme et identiQé avec 
la vie de la conscience, ou roênoe avec la vie religieuse, la 
vie publique. C'est pourquoi, c'est encore oioins peut-être 
au gouverneoient de TEtat, qu'au gouvernement intérieur 
de lui-même^ qu'il s'applique à former le prince par ses 
maximes. 

Le Prince , tel serait effectivement le titre e\aiCide l'ou- 
vrage queBossuet a intitulé Po/i/i^ue. A vrai dire^ le 
grand évoque n'a pas de politique, ou du moins sa politique 
tout entière repose sur des postulats. Partisan de la mo- 
narchie absolue, il en a rédigé l'apologie, non la critique. 
Il s'agit uniquement pour lui de savoir comment la royauté 
q^ii est, continuera d'être. Et de la sorte, ce ne sont pas les 
conditions du gouvernement le meilleur qu'il discute, 
mais la parfaite image du roi absolu qu'il s'applique à re- 
tracer. 

V 

Il serait difficile de remettre entre les mains du prince 
un plus entier pouvoir que celui que Bossu^t estime né** 
cessaire de lui conférer. 

€ Aussitôt qu'il y a un roi, le peuple n'a plus qu'à de- 
meurer en repos sous son autorité (1 ). Le moyen d'affermir 
le prince, c'est d'établir l'autorité,, et qu'il voie que tout 

(1) Bossuet, Œuvres complèUs, t. ÎXV, p. 241. — Politique, 
liv. IV, 5* prop. 
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est en lui. Assure de robéissance, 11 n'est en peine que de 
lui-même ; en s*aiïermissant, il a tout fait et tout suit : au- 
trement, il liésite, il tâtonne et tout se fait mollement. Le 
chef tremble quand il est mal assuré de ses membres. Il 
faut que le peuple craigne le prince; mais si le prince 
craint le peuple, tout est perdu (1). » 

Et ce ne sont pas là, chez Bossuet, des hyperboles ou des 
métaphores. A la lettre, les sujets ne sont que des membres, 
et le prince est le chef, qui, en tout et pour tout, donne aux 
membres leur impulsion. 

« Au prince seul appartient le commandement légi- 
time; à lui seul appartient la force coactive. Au prince 
seul appartient le soin général du peuple; c/est là le, pre- 
mier article et le fondement de tous les autres ; à lui seul 
les ouvrages publics; à lui les places et les armes ; à lui 
les décrets et les ordonnances ; à lui les marques de distinc- 
tion ; nulle puissance que dépendante de la sienne; nulle 
assemblée que par son autorité. C'est ainsi que pour le bien 
d'un État, on en réunit en un toute la force. Mettre la force 
hors de là, c'est diviser TÉtat, c'est ruiner la paix pu- 
blique (2). » 

Le prince n'est plus, à ce compte, un homme particulier. 
Il représente tous les intérêts d'un peuple, et en devient la 
défense certaine, comme il en est l'unique expression. 

« Le prince, en tant que prince, n'est pas regardé oomme 
un homme particulier; c'est un personnage public; tout 
rÉtat est en lui ; la volonté de tout le peuple est renfermée- 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 248; liv. IV, 9' prop. 

(2) Id,, ibid., p. 240, 3* prop. 
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dans la sienne. La puissance royale agit en mênoe temps 
dans tout le royaume. Elle tient tout le royaume en état, 
comme Dieu y tient tout le monde.... Le prince a-t-il pé- 
nétré rintrigue? Ses longs bras vont prendre ses ennemis 
aux extrémités du monde; ils vont les déterrer au fond des 
abîmes. Il n'y a point d*asile assuré contre une telle puis- 
sance (1). Voyez un peuple immense réuni en une seule 
personne : voyez cette puissance sacrée, paternelle, ab- 
solue : voyez la raison secrète qui gouverne tout le corps 
de l'État, renfermée dans une seule tête; vous voyez ri- 
mage de Dieu dans les rois, et vous avez Tidée de la ma- 
jesté royale (2). » 

C'est pourquoi, Ton doit au prince les mêmes services 
qu*à sa patrie. Se dévouer au prince, c'est se dévouer à sa 
patrie, et s'il n'est pas permis d'accorder sans réserve à 
Bossuet qu'il faille servir l'État comme le prince l'en- 
tend (3), on ne peut du moins s'empêcher d'applaudir au 
généreux accent avec lequel il célèbre l'attachement au 
prince, lequel est patriotisme et non point servilité. « Un 
bon sujet aime son prince comme le bien public, comme 
le salut de tout l'État, comme l'air qu'il respire, comme la 
lumière de ses yeux; comme sa vie et plus que sa vie... 
De là ce cri de Vive le roi, qui a passé du peuple de Dieu 
à tous les peuples. du monde (4). » 

De. son côté, le prince se doit à ses sujets, et Bossuet 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 312. — PoHUque, 
liv. V, 1" prop. 

(^)Id.,ibid. ^ 

(3) W., ibid., liv. VI, 2- prop. 

(4) W.tôtU, liv. VI,4*prop. 
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ensçigDe fortement qu'une autorité absolue ne lui a pmnt 
été départie, dod plus qu'elle ne l'est à un chef de famille, 
pour qu'il en use ou abuse suivant son plaisir, mais afin 
qu'il la fasse servir au bien de l'État. 

« Dieu qui a formé tous les hommes d^ane même terre 
pour le corps, et a mis également dans leurs âmes son 
image et ressemblance, n'a pas établi entre eux tant de 
distinctions^ pour faire d'un côté des orgueilleux, et de 
l'autre des esdaves et des misérables, Il n'a fait des 
grands que pour protéger les petits ; il n'a donné sa puis- 
sance aux rois que pour procurer le bien public, et pourêtre 
le support du peuple... L'obligation d'avoir soin du peuple 
est la fondement de tous les droits que les princes ont sur 
leurs sujets... Le princo est un personnage public, qui 
doit croire que quelque chose lui maiique, quand quelque 
chose manque au peuplo et à l'État... Le prince doit penser 
de grandes choses. Taisez-vous, pensées vulgaires; cédez 
aux pensées royales. Les pensôes royales sont celles qui 
regardent le bien général : les grands hommes ne sont pas 
nés pour eux-mêmes : les grandes puissances, que tout le 
monde regarde, sont faites pour le bien du monde (1). » 

Or, comment le prince exereera-t-it, pour le plus grand 
profit de l'État, cette absolue puissance dôat il est le déten- 
teur absolu et le suprême administrateur? 

Bossuet commence par déclarer, chose rare I que* le 
gouvernement dpit être un ouvrage de raison et d'intelli- 
gence. « Le caractère du mauvais prince est de se paître 



(I) Bossuet, Œuvres complète», t. XXV, p. 3Î3. ^ PoUUquet 
Ht. V, art. 4, 2* prop. '^ 



LA POLITIQUE 0£ l'ÉGRITURE SAINTE. 239 

soi-même et de ne pas songer au troupeau... Mais D'eôt->on 
qu'un cheval à gouverner et des troupeaux à conduire, 
on ne peut le faire sans raison : combien plus en a-t-on 
besoin pour mener les hommes et un troupeau raison- 
nable (4) I » 

Nous voilà revenus à l'avilissante image du pasteur et 
du troupeau. Cependant, que ce troupeau raisonnable est 
difficile à conduire ! Et combien toutes ces raisons sont 
malaisément pliables aune seule raison I Nul n'a mieux 
compris que Bossuet, parce que nul ne les a considérés 
avec des intentions plus pures, tous les embarras presque 
inextricables où jettent le prince les soins du gouverne- 
ment. Aussi, ne se lasse-t-il pas de recommander au prince 
Ae sérieux de la vie, Tétude des hommes, une perpétuelle 
attention sur les autres et sur lui-même. «Le livre princi- 
pal du prince est le monde ; son étude, c'est d'être attentif 
à ce qui se passe devant lui ou à ce qui s'est passé avant 
lui pour en profiter. Car les grands événements des choses 
humaines ne font, pour ainsi parler, que se renouveler 
tous les jours sur le grand théâtre du monde. Il*semble 
qu'il n'y a qu'à consulter le passé, comme un fidèle miroir 
de ce qui se passe à nos yeux (2). » 

D'ailleurs que la vie du prince est sévèra et qu'elle doit 
être laborieuse I « Tant d*humeur, tant d'intérêts, tant d'ar- 
tifices, tant de passions, tant de surprises à craindre, tant 
de choses à considérer, tant de monde de tous côtés à écou- 
ter et à coQn4(re, quel esprit y peut suffire (3) I » 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 256.— Politique, 
liv. IV, 1" prop. 

(2) Id., ibid., p. 266. — Politique, liv. V, 8* prop. 

(3) Jd„ Ibid, p. 257.— Politique, liv. V, 1" prop. 
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Quelque étendue et profonde qu'on la suppose, la 
sagesse du prince serait donc impuissante à supporter le 
poids des affaires, s'il n'appelait à son aide la coopération 
des mieux sensés. Ce n'est pas qu'il doive jamais se 
livrer. Il ne faut pas qu'un autre ait l'autorité effective, et 
lui seulement les révérences. Qu'il reste maître de lui; 
qu'il se réserve toute décision ; qu'il soit scrupuleux dans 
le choix de ses conseillers et écarte résolument les jeunes 
gens, les méchants, les ambitieux, les/favoris et les flat- 
teurs (1}. Mais qu'il fasse tout pour éclairer et sa cons- 
cience et sa raison. De là l'utilité ou même la nécessité des 
conseils (2). 

Entouré de ces conseils, soutenu par leurs forces, 
guidé par leur expérience, le prince pourra rendre la reli- 
gion respectée et employer utilement ce que Bossuet 
appelle les autres secours de la royauté, qui sont les 
armes, les finances et la justice. 

C'est avec une discrétion extrême que Bossuet rappelle 
qu'on voyait auprès des anciens rois un conseil de reli- 
gjon (3). D'où il prend occasion de mentionner en passant 
le précepte du sage : « Ayez toujours avec vous un 
homme saint, dont l'âme revienne à la votre, et qui, 
voyant vos chutes secrètes dans les ténèbres, les pleure 
avec vous, et vous aide a vous redresser (4). » La piété du 
prince doit jaillir des sources vives de la conscience. Il 
importe qu'elle soit spontanée autant que sincère. Le 

(1) Bossuet, Œuvres complètes^ t. XXV, p. S80 et seq. — 
Politique^ liv. V, art. 2. 
(2)Id.,ibid. 

(3) Id., ibid., p. 522. ^ Politique, liv. X. 9* prop. 

(4) ld.,ibid. 
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prince, par conséquenl, évitera trois sortes de fausse piété : 
premièrement, la piété extérieure et par politique; secon- 
dement, la piété forcée ou intéressée; troisièmement, la 
piété mal entendue et établie où elle n'est pas (1). Bossuet 
condamne donc sans réserve, en même temps que toute 
sorte d'hypocrisie, toute espèce de superstitions, et met à 
nu la bassesse qui croit par les petites œuvres se racheter 
de Tobligation de faire les grandes (2). Que n'a-t-il vu 
également que la piété véritable, qui aime à se communi- 
quer, exclut néanmoins toute propagation violente de la 
foi? Par malheur, les circonstances, les préoccupations, 
les préjugés de son époque obscurcissent ici ce lumineux 
esprit, et il tient que le prince doit employer son autorité, 
peut même employer la rigueur pour détruire dans son 
état, les fausses religions , ajoutant d'ailleurs que la dou- 
ceur est préférable (3). Toutefois, le génie de Bossuet 
reparaît bientôt dans toute sa sereine hauteur, lorsqu'il 
met les rois en présence de la divine Providence. « On a 
beau compasser dans son esprit tous ses discours et tous 
desseins^ écrit-il excellemment, l'occasion apporte toujours 
je ne sais quoi d'imprévu ; en sorte qu'on dit ou qu'on 
fait toujours plus ou moins qu'on ne pensait. £t cet 
endroit inconnu à l'homme dans ses propres actions,- et 
dans ses propres démarches; c'est l'endroit secret par où 

> 

Dieu agit, et le ressort qu'il remue (4].» Que les princes 



(1) Bossuet , OEuvres complètes^ t. XXV, p. 365. — Politique 
liv. VII, 9* prop. 

(2) Id., ibid, p. 369. — Politique, liv. VII, 11* prop. 

(3) W., ihid., R. 353, liv. VII, 10* prop. 

(4) W.. ibid., p. 394, liv. VII, 7* prop. 

LXXIX. 16 



S42 AGADÉMiÉ DRS SClÉNOÉj^ MORALES BT POLITIQUES. 

ne résistent point ù ces totiches i^ecrèies; Qu*ils se persua- 
dent « que dahs les affaires d'État principâiement^ nous 
èomttiës en la thain de Dieli^ tious et nos discours, et toute 
isagéëâë, et la i^cience d*agit* (1). Qû'iU ne patient point de 
la fortune ; qu'ils ue disetil pas : « c*e6t moà étoile^ c*est 
talon iEkticendant , c'est Tastre pdid^abt et bénie qui a 
éclairé ma niâtivité, qUi met loua me6 ennemis à mes 
pieds (2). » Il n'y a dans le monde, ni fortutie» ni astre 
domiiiakit. Rien M domine que Dieu. Dieu âeol fera pros-^ 
pérer leurs desseins» triompher leurs armes, fleurir leur 
admitaistratiôn, dominer leur juistice. 

On ne peut évidemment s'attendre, en matière d'armeè 
et tle finaûceà, a rebcontrer chez Bossuet que des lieux 
bommuns. Et en ieffet, sa PùHtique ne renferme pas autre 
rhose. Ainsi, le pileux évêque réprouve^ comme ii i« 
devait^ les injustes motif)» dé la guerre : les conquêtes 
ambitieuses, le pillage, ia jalousie, la gloire des armes» Il 
trouve même contre les conquérants ambitieux ties paroles 
qui rappellent toïite l'éloquence des Oraùons funèbres^ 
« Pour foudroyer d'un seul mot ceux qui cherchent la fausse 
gloire, ils ont reçu leur récompense. Ils ont voulu qu'on 
parlât d'eux; ils sont contOfils; on en parle pftr toul 
l'univei's ; ils Jouissent de ce bruit confus dont ils étalent 
enivrês ; et vainis qu'ils étaient ils ont reçu une récom- 
pense aussi vaine que leurs projets (3). » Sans doutCi « il 
n'y a rien de plus flatteur que la gloire militaire ; elle 

(1; Bossuet, Œuvres complètes, t. XXV, p. d&B.'^PôHUq^, 
liv. Vil, 5*prop. 

(2) id.. ibid. 

(3) Id , ibid., p. 441, liv. X, IV prop 
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décide souvent d'un seul coup des choses humaiDes, et 
semble avoir uûe sorte de toute-puissance, en forçant les 
éVétteuoents ; et c'est ^tirquoi elle tente si fort les rois d^ 
la terl*e (4). » Hais Dieu aime les pacifiques. 

Bossuet, néanmoins reconnaît en certains cas, de justes 
motifs de faire la guerre, par exemple, ce qui, du restOi 
est tomber un peu dans la tautologie. : les actes d'hostilité 
injuste, le refus du passage demandé à des conditions 
équitables, le droit des gens violé en la personne des 
ambassadeurs (8). Pénétré qu'il est, par une étude assidue 
do l'Écriture^ des maximes intolérantes et parfois sauvages 
■ do peuple Juif, il va même jusqu'à articuler, quoique en 
des termes fort vagues, qu'il j a des nations impies aux* 
qùeiies Dieu ordonne de faire la guerre (3). De telles 
propositions ne laissent pas, à coup sur, que de causer 
une triste surprise. On s'étonne aussi à quelques égards, 
de l'enthousiasme oratoire avec lequel il parle des troupes 
entretenues, si nécessaires & an État, « de ces corps im- 
mortels, qui, en se renouvelant dans le même esprit qu'ils 
ont été formés, rendent éternelles leur fidélité et leur va- 
leur (i) ; » ne soupçonnant pas que les armées permanentes 
puissent offrir le moindre inconvénient, ne se doutant pas 
surtout qu'un des progrès de la civilisation consisterait à 
dubsUtuer peu à peu aux déploiements de cette force 
violenle l'empire moral de l'esprit public et des lois. 

(1) &t)t8aet, i)Euvre8 complètes , t. XIV, p. 437, liv. iX , 
art. 2, T prop. 

(2) id., ibid., p. 431, liv. IX, art. 1*, 7' prop. 
I (3) M, ibid., p. 428, liv. IX, 2- prop. 

(4) Jd., t6irf.,p.478, liv. IX, 12'prop. 

16. 
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Bossuet traite des finances comme 11 a traité des armes, 
très-faiblement. Ce n*est effectivement que répéter des 
généralités stériles ou même contestables, que de rapporter 
les sources des richesses dans un État , premièrement au 
commerce et à la navigation ; secondement au domaine du 
prince ; troisièmement aux tributs que paient les rois et les 
nations vaincues, quatrièmement aux impôts. C*est même 
perdre de vue une des conditions organiques de Texistence 
des peuples, que de laisser, comme il le fait, les impôts à 
l'arbitraire du prince, en lui conseillant simplement de ne 
point accabler le peuple (1). Néanmoins, constatons que 
Bossuet, oubliant un moment sa théorie de la propriété, 
donne une juste idée de Fimpôt, quand il le définit « celte 
partie que le peuple cède de ses biens^ pour en assurer le 
reste, avec sa liberté et son repos (2). » D*autre part, il 
distingue judicieusement les dépenses de nécessité et les 
dépenses de splendeur et de dignité (3). Enfin, il touche 
aux principes fondamentaux de l'économie politique et se 
montre disciple intelligent des anciens, nommément d'Aris- 
tote et de Platon, qu'il complète par les .données du Christia- 
nisme, lorsqu'il enseigne que les véritables richesses d'un 
royaume ne sont point uniquement la fécondité de la terre 
et celle des animaux, mais, avant tout, les hommes et le 
travail (4). « Sous un prince sage, l'oisiveté doit donc être 
odieuse ; et on ne la doit point laisser dans la jouissance de 

(1) Bossuet» OEfwres complètes, t. XXV, p. 4£n.'- Politique, 
liv. X, 7* prop. 

(2) Id., ibid.\ p. 486, liv. X, 6' prop. 

(3) Id., ibid., p! 481, liv. X, l"prop. 

(4) Id., ibid., p. 490, liv. X, 10« et 11» prop. 
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son injuste repos. C'est elle qui corrompt les mœurs et 
fait naître les brigandages. Elle prodait aussi les men- 
diants, autre race qu'il faut bannir d'un royaume bien 
policé... On ne doit pas les compter parmi les citoyens, 
parce qu'ils sont à charge à TÉtat, eux et leur enfants. 
Mais, ajoute Bossuet, pour ôter la mendicité, il faut trouver 
des moyens contre l'indigence (1). ^ 

D'autre part, il y a dans le gouvernement d'un État une 
partie plus importante encore que le raisonnable emploi 
des armes ou la bonne gestion des finances. C'est l'admi- 
nistration de la justice. Aussi, l'évêque de Heaux n'a-t-il 
garde d'omettre ce point capital. Il avoue « qu'il ne suffit 
pas que le prince, ou que le magistrat souverain règle les 
cas qui surviennent suivant l'occurence ; il faut établir des 
règles générales de conduite, afin que le gouvernement soit 
constant et uniforme; et c'est ce qu'on appelle lois (2). » 

Or, c'est entre les mains du prince que Bossuet, consé- 
quent ici avec ses propres théories, concentre toute la puis- 
sance législative. 

Il est vrai que « pour entendre parfaitement la nature de 
la loi, il faut remarquer que tout ceux qui en ont bien 
parlé, l'ont regardée, dans son origine, comme un pacte 
et un traité solennel, par lequel les hommes conviennent 
ensemble, par l'autorité des princes, de ce qui est néces- 
saire pour former leur société (3). » Toutefois, on ne veut 



(1) Bossuet, OEuvrés complètes, t. XXV, p. 491, Politique, 
liv. X, 12* prop. 

(2) 7d., ibid., p. 182. — Politique, liv. I,art 4. 

(3) Id.. ibid., p. 184. — liv. I, & prop. 
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pas dire par là que Tautorîtédes lois dépende du coiisea^ 
tement et acquiescement des peuples ; mftis seulement qu^ 
le pcince, qui d^ailleurs par son caractère n*a d*autre in- 
térêt que celui du public, est assisté des plus sages têt^s 
de la nation^ et appuyé par rexpérieace des siècles pas- 
sés (1). » 

De la sorte, établissement de l'impôt, confection des lois, 
tous les ressorts de la vie sociale dépendent du prince seul; 
car, de même que c'est le prince seul, qui, fipalement fait 
la loi, c'est aussi, en somme, le prince seul qui l'applique, 
immédiatement ou par délégation. Les juges sont sous lui, 
et les affaires difficiles lui sont réservées. 

Bossuet s'empresse d'ailleurs d'ajouter que le prince 
qui représente et distribue la justice, doit {la faire ré. 
gner d'abord dans sa famille (2), afin qu'elle règne dans 
l'Etat, et l'observer lui-même le premier, afin qu'elle soit 
observée par ses sujets. « Le prince ne se détourne ni à 
droite, ni à gauche (3), sans craindre legrandnomplusque 
le petit (i). C'est pour cela que Dieu l'a mis au faite des 
choses humaines (5). » Le prince qui exerce la justice en ré- 
primant et en punissant, est encore tenu à une autre sorte de 
justice, qui est la récompense. «Prince, vous la devez, écrit 
conrageusement Bossuet, témoin indigné des confiscatioa^ 
par où trop souvent étaient de son temps rémunérés les servi- 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, %. XXV, p. 184, liv. IS,— 
6' prop. 

(2) M, ibid., p. 523, liv. X, art. IV. 

(3) Id.^ibid., p. 425, liv. VIIl, 2' prop. 

(4) M. ibid., p. 403, liv. VIII, !'• prop. 

(5) Id., ibid., p. 425, liv. VIII, 2* prop. 
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ces ; vous ta devez, mni$ ne payc^ pas c^Ue dette aux dépen^ 
d'autri)i (i). f^ Par-dessus tout, le prince gardera religieu- 
sement soç serment. {In effet, « les princes qui manquent^ 
leurs serments, autant qu'il j9st en eut, rendent vain ce 
qu'iiy ade pins ferme parmi les gommes, et en qiême temps, 
rendent impossible la société et le ri^pos (}u genre humain. 
Par où ils font Dieu et les hommes leurs justes et irrécouT 
ciliables ennemis : puisque pour les concilier, il ne res(^ 
plus rien au-dessus de ce qu'ija pnt rendu nul (2). » 

Mais comment le prince $e montrerait-il, à tous les 
degrés, fidèle observateur de la justice, $*ilne s*est habitu,é 
de Irèsbo^ne heure à qiaîtriser ses payions? 

Bossuet qui se complaît à im^igiaer du prince un idéal 
accompli, qui lo veut d*un dévouement sans bornes, d'une 
bonté qui s'étende à tout YÉW (3i), d'une ég^é (Thurçeur 
que rien n'altère, non pas même l'iogratit^i'e (4) ; Bossuet 
qui s'occupe même de la santé du prinqe (5), ^ plus forte rai- 
son cherche à le prémunir contre le trouble des passions. 
Que le prince se laisse emporter à ses ps^ssions, et il ne 
saura plus à propos parler et se taire (6) ; il serainc?ipable 
de se résoudre et de s^ résoudre par soi-même (7) ; les leçons 
de l'expérience et le$ CiOX|seiis du temps seront perdus pour 
lui. Il se trouver^ auasi peu avancé dans un grand âge, qu'il 

[ï) ^^fsaet, OEuvref ^miplèles, X. '^Xy, p. 424. — Politique, 
Uv. VIII, 1" prop. 

(2) W., ibid., p. 384, liv. VII, 17* prop. 

(3) Id., ibid., p. 219. -r f^olitique, liy. III, 1" prop. 

(4) W., ibid., p. 226, liv. jill. 7 et 8- pr9p. 

(5) Id„ ibid, p. 526. liv. X, 2« prop. 

(6) Jd., ibid., p. 277. liv. V, l& prop. 

(7) Id., ibid., p. 296; liv. V. 8* prop. 
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rétait dans son enfance (1). Ses maximes seront outrées, et 
les maximes outrées perdent tout (2). En un mot, « qui 
n'est pas maître de ses passions, n*a rien de fort, car il est 
faible dans son principe (3). » 

Et pourtant, quel alimeat n'est-ce point aux passions que 
Tabsolu pouvoir? Ou qui pourrait méconnaître les funestes 
effets de la tentation de la puissance : « l'oubli de Dieu, Ta- 
veuglement du cœur et l'attachement à sa volonté; d'où 
suivent des raffinements d'orgueil et de jalousie et un em- 
pire des plaisirs qui n'a point de bornes (4) ? » Non, «il n'y 
a point de tentation égale à celle de la puissance; ni rien 
de plus difficile que de se refuser quelque chose, quand les 
hommes vous accordent toutet qu'ils ne songent qu'à pré- 
venir, ou même à exciter vos désirs (5). » 

Où donc trouver pour le prince un frein ? 

« Il y en a qui, touchés de ces inconvénieifts, cherchent 
des barrières à la^puissance royale; ce qu'ils proposent 
comme utile, non-seulement aux peuples, mais encore aux 
rois, dont l'empire est plus durable quand il est réglé (6).» 

Tantôt Bossuet semble se résigner à des maux qui lui 
paraissent inséparables ^u pouvoir absolu. Et alors même 
il estime oiseux de s'enquérir si quoique autre forme de 
gouvernement ne serait point préférable. Quel est, en effets 

(1) Bossuet, OEuvres complètes, t XXV, p. 25^i. — Politique, 
liv. IV, 2* prop. 

(2) Jd., ibid. 

(3) Id., ibid., p. 253, liv. IV, 3" prop. 

■m 

(4) Id.t ibid., p. 530, liv. X, 2" prop. 

(5) Id., ibid. 

(6) M, ibid., p. 530, liv. X, 2» prop. 
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rétablissement humain qui soit exempt d'inconvénients (1 ) ? 

Tantôt, au contraire, on dirait qu'il finit par trouver 
dans le droit commun une barrière aux emportements des 
rois (2). Il déclare même avec le Saint-Esprit les mauvais 
princes indignes de vivre (3), et va jusqu'à les menacer « de 
l'esprit de révolte que Dieu envoie quand il veut renverser 
les trônes. Car, sans autoriser les révoltes, Dieu les permet 
et punit les crimes par d'autres crimes qu'il châtie aussi en 
son temps ; toujours terrible et toujours juste (4). » 

Néanmoins la logique de Bossuet arrête promptement sa 
raison, et il revient bientôt à la théorie de l'inviolabilité ab- 
solue, laquelle reste comme inséparable de la théorie do 
pouvoir absolu. Que si effectivement « le peuple impatient 
se remue, et ne veut pas se tenir tranquille sous l'autorité 
royale, le feu de la division se mettra dans l'État et con- 
sumera le buisson avec les autres arbres, c'est-à-dire le 
roi et les peuples ; les cèdres du Liban seront brûlés ; aVec 
la grande puissance qui est la royale, les autres puissances 
seront renversées, et tout l'État ne sera plus qu'une même 
cendre (5). » 

En conséquence, Bossuet se remet à professer impertur- 
bablement « que la seule défense des particuliers contre la 
puissance publique doit être leur innocence. Le prince peut 

(1) Bossuet. OEwores complètes, t XXV, p. 590. — Politique, 
liv. X, 2* prop. 
(•2) Id., ibid,, p. 169, liv. 1, 3- prop. 

(3) /d., ibid., p. 236. liv. IV, 14* prop, 

(4) W., ibid., p. 391, liv. VII, 11- prop. 

(5) Jd., md., p. 242, liv. IV, 6' prop, 
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se redresser lui même, quand il coQoaît qu*il ^ mal fait'^ 
mais contre son ^ulorilé, il ne peut y avoir de remède que 
dans ^n autQrilé(l). » Si « le prince est soumis aux lois, 
ce n'est pas quant à la puissance ço^ptive, mais quant è^ 
]^ puissance directive (2). ^ Le prince nis perd ps^s n^êin^ 
par ses crimes sa qualité d'pint du Seigneur (3). 

Toutefois, les peuples resteront-ils complètement à lu 
m^rcide Pavarice et de la cruauté du prince? Et le prince 
lui-même ne se verra-t-il aucunement protégé contre £es 
propres égarements ? 

3ossuet, pon conltept d'avertir les princes qu'ils ne sQn( 
p^s d'un autre mél£\l quples autres t^ommes» appelle à son 
aide, avec le jugement de la postérité, le jugement de Dieu. 

« OJPrince, s'écrie-t-il, regardez-donc la postjBrité, vous 
mourrez; mais votre État doit être iinmorlel (4). » 

Ce n'est pas tout. Après avoir observé « qu'il n'y a que 
Diéti qui puisse juger des jugements des princes et de leurs 
personnes (5), » il ajoute que a moins un prit^ce a de 
compte à refidjee aux hommes, plus il a de compte à 
rendre à Dieu. » Car « tous les juges, et même les plus sou- 
verains, que Dieu pour celte raison appelle des Dieux, sont 
comme les autres, examinés et corrigés par un plus grand 
juge, avec celte seule différence que la correction se fait 
d'une manière cachée (6).» « Tout empire est sous un 

(i) Bossuet, OEuvres complètes, t. XXV, p. 238, liy. tV, â*6ro|i. 

(2) /rf., ibid., p. 241 , liv. IV, 4* prop, 

(3) Id., ibid,, p. 327, liv. VI, 4« prop. 

(4) Jd., ibid., p. 279, liv. V, 17» prop. 

(5) Jd., ibid., p. 238, liv. IV. H« prop. 

(6) /d., ibid., p. 4a5, liv. VIII, 4« prop. 
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autre supérieur et inévitable qoi est Tempire de Dieu. Par 
la inortalilé qui se fait sentir dans le commencement et 
dans la fin, Dieu confond d*ailleurs le prince et le sujet, 
et la fragile distinction qui est entre deux, est trop super- 
ficielle et trop passagère pour mériter d'être comptée (1). » 

Et Bossuet se montant au son de Téloquence Biblique, 
ne craint pas d'adresser aux rois cette brûlante apos- 
trophe : 

« Jo l'ai dit, vous êtes des Dieux, c'est-à-dire vous avez 
dans votre autorité, vous portez sur votre front un carac- 
tère divin. Vous ^tes les enfants du Très-Haut; c'estlui qui 
a établi votre puissance, pour le bien du genre humain. 
]tIais,.o Dieux de chair et de sang, ô Dieux de boue et de 
poussière, vous mourrez comme des hommes, vous tom- 
berez comme les grands. La grandeur sépare les hommes 
pour uQ peu de temps ; une chute commune à la fin les 
.égale tous (2). » 

Par conséquent, le prince absolu, le prince qui ne pense 
que de grandes choses parce qu'il vit dans l'attente des 
siècles futurs, et qui ne cherche que le bien de l'État, 
parce que son propre bien y est renfermé et qu'il agit sous 
l'œil de Dieu ; mais enfin, le prince qui ne doit de compte 
qu'à la postérité et à sa conscience, c'est-à-dire à Dieu ; 
voilà l'image du prince, chrétiervne tout ensemble et 
païenne, éblouissante à la fois et formidable que nous pro- 
pose Bossuet et qi^i résume les traita généraux de sa Pp- 
litique. 

(1) Bossuet, OEuvres complètes , t. XXV, p. 531, liv. X, 
3* pr«p. 

(2) Id.m, V' 312. liv. y, 1" prop. 
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VI 



Si mainteDant nous jetons un regard d'ensemble sur la 
politique de Bossuet, il ne sera sans doute pas téméraire 
d'afBrmer; il nous sera même impossible de ne pas con- 
clure que cette politique est caduque dans ses fondements. 
Car, elle a pour base, en définitive, le fait et non le droit. 

Au fait des passions humaines Rossuet oppose comme 
un contrepoids et une sauvegarde le fait de l'intérêt. 

C'est de l'intérêt qu'il dérive l'origine du gouverne- 
ment. 

C'est en invoquant l'intérêt qu'il justifie ses préférences 
pour celte forme de gouvernement qui s'appelle la monar- 
chie. 

C'est au nom de l'intérêt qu'il érige la monarchie elle- 
mêmeen un absolutisme, qu'il a ensuite une peine extrême ; 
disons mieux, qu'il ne parvient pas à distinguer foncière- 
ment du despotisme. 

Observateur pénétrant, mais observateur préoccupé de 
la nature humaine, il se montre surtout frappé de ses 
infirmités et ne voit guère dans l'âme que les grandeurs 
attristantes d'un ouvrage ruineux. Au milieu de nos misè- 
res, il démêle mal le principe inamissible de la liberté ; 
principe, il est vrai, de 'tout désordre, mais aussi principe 
de tout ordre véritable, parce qu'il reste la racina vivante 
du droit, sans lequel l'ordre n'est pas. 

C'est pourquoi, toutes les propositions qu'il avance sur 
l'essence divine du droit; sur la légitimité des gouverne^ 
ments dans lesquels s'incarne le droit, ou même sur leur 
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quasi-divinito ; enfin sur robéissance qui est due aux 
princes, comme aux représentants de Dieu même ; toules 
ces propositions viciées deviennent, à suivre son langage, 
presque autant d*équivoqnes ou de non-sens. 

Certes, ledroitest divin ; mais divine aussi est la liberté. 
Ces deux notions qui coexistent au sein de Tâme humaine, 
y sont inséparables. En nous imposant des devoirs, elles 
assurent noire dignité, et ne nous rattachent à Dieu que 
parce qu'elles nous élèvent infiniment au-dessus des bêtes. 
Oublier ou laisser dans Tombre la liberté, c*est, qu'on se 
l'avoue ou qu*on Tignore, abolir ou altérer Tidée même 
de droit. Le droit ne règne plus chez un peuple, quand ce 
peuple est assimilé à un troupeau, qu'il s'agit uniquement 
de paître. 

A coup sûr, tout gouvernement qui représente le droit, 
est légitime. Une telle énonciation n'est même guère qu'une 
proposition tautologique. Et encore, il est rigoureusement 
exact d'afiTirmer qu'un gouvernement qui est dit légitime 
parce qu'il exprime le droit, est aussi, parce qu'il exprime 
le droit, d'institution divine. Mais' il ne s'ensuit pas que 
tout gouvernement, parce qu'il est, soit légitime ; non plus 
que parce qu'il est, il soit institué de Dieu. Combien de 
fois en effet ne serait-ce point ainsi introniser non le droit 
mais la force ? 

Aussurément enfin, une nation sage obéira fidèlemen^ 
au gouvernement établi et trouvera dans cette obéissance 
même la grantie de sa prospérité. Néanmoins, tout pacte 
entr« une nation et son gouvernement est-il donc chimé- 
rique? Et si tout pacte, au lieu de fonder le droit le pré- 
suppose, un pacte ne crée t-il pas des devoirs et des droit 
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réciproques pour les conlraclants ?Le prince sera-t-il pour 
une nation un Dalaï-Lama, une espèce de pontifé-foi> 
que t)ieu aurait dirécteménl établi sur eWe , on ne 
sait quand, on ne sait pourquoi, où ûè àait comment; et 
non point un magistrat responsable qu'elle aura elle-même 
élu? D'autre part, en se donnant un foi, a-t-elie eu l'in* 
tention de se donner uii maître? Afin de à'assureî' une 
protection du droit, a-t-ëlle voulu, a-t-elle pu consentir 
Tabolition du droit? S'est-èl le abdiquée de telle sorte qu'elle 
n'ait plus qu'à obéir, alors même que le droit serait ouve)r- 
tement violé? Ou même, puisqu*^un gouvernement ii'est, 
après tout, que l'expression du droit. Cette expression n'est- 
elle paà susceptible, avec le progrès du temps qui d'ordi- 
naire, amène avec soi tant d'autres progrès, d'être indéfini- 
ment améliorée? Car b'y a-t-il point, Je ne dis pas une 
souveraineté du peuple, je dis une souveraineté nationale, 
qui ne peut, en aucun cas, il est vrai, prévaloir contre le 
droit, mais qui reste juge et maîtresse deâ formes par où le 
droit sera le pluséi&cacement, suivant l'occurrence, exprimé 
et garanti? 

Ces idées que suffit à suggérer la simple raison et qui 
n'en sont pas moins l'âme de toute politique vraiment hu- 
maine, se trouvent à peu près entièrement méconnues par 
Bossuet. Phénomène étrange et pourtant incontestable ! 
Après avoir assis les gouvernements sur la base instable 
des faits, Bossuet, et c*est là le second vice radical de sa 
politique, prétend les pétrifier, quels qu'ils soient, bons ou 
mauvais, excellents ou biarbares et odieux, dans une fixité 
invariable. Tandis que les circonstances ne sont que des 
accidents qui ne font que modifier les foînoes des gouver- 
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rïéfnèbts, il tiipporle aux ciroeD^tances et non poi0t à la 
nature de Thomine Ves^ence t»êt»é des goutern^BmefiliSi 
Taudis qu'il y a d*heureux changements qui sont de^ tna^ 
nifestatidiis de ptUs eti plUs éclathotes dé Viotéte, il ne Voit 
dans tout chàtigom^tit qu'un désordre et un ébranieme^; 
tïihdis que les peuples, aussi bien que les individus, 8é 
li^buvétit bécessàiremeûl soumis aux lois de la vie et de la 
taiort; lxui Ibis de )a vie qui sont les lois mêmes du progrè8> 
^ùx Ibi^ de la mort qui sont les lois mêmes d'une déca- 
dente irré[]lafable ; il affecte de les immobiliser, et pour 
prévenir toute dééadence, rend impossible tout progrès. 
Le présent s'offre, à seë yeux, en quelque façon s^ms les 
préparations diversifiées db passé, comme l'avenir ne lui 
setnblc devoir être (jue la répétition et non pas le dévelop- 
pement du présent. Et de même que sa pensée s'arrête a 
un point nniqùe du temps, elle se concentre, pouf ainsi 
parler, sur un poibt unique de l'éspaoe. Insoucieux des 
destinées des autres peuples, parce qu'il ïie comprend pas 
ou qii'il oublie qu'à des degrés différents, lès destinées des 
peuples testent solidaires, ce n'est point une politique gé- 
nérale qu'il expose, mais une politique excinsivement 
appropriée à la nation française. Celte ëxpositiion qai 
manque de précision et de critique se réduit, en outre, à 
une perpétuelle apologie. C'est la monarchie telle qu'elle 
est, on dirait presque c'est le prince tel qu'ii «st, que Bos* 
suel célèbre, Iqu'il voudrait et qu'il espère perpétuer. Les 
plaies de cette monarchie qui évidemment ne penvent toutes 
loi échapper ; les i^iblesses de ce prince qui lui ^ont con- 
nues plus qirà tout autre, lui apparaissent comme autant 
d*infirmité3 inséparables des choses humaines. Offusqué 
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par le spectacle d'une réalité toujours défectueuse, ce su- 
blime esprit ne soupçonne pas d'idéal plus pur ni plus 
relevé. 

On comprendrait mal d'ailleurs comment Bossuet a été 
conduit à préconiser en système d'immobilité, si on ne 
remarquait» et c'est là le troisième vice essentiel de sa po-. 
liliquéy qu'il a transporté à la théorie du gouvernement les 
principes immuables et les procédés dogmatiques de la 
théologie. Disciple assidu tour à tour de saint Thomas et 
de saint Augustin ; lorsqu'il s'agit de la loi, du droit, de 
l'état, c'est moins à l'Ange de l'École qu'à Tévêque d'Hip* 
pone qu'ildemande ses inspirations. De la sorte, sans qu'il 
s'en aperçoive, il relève, en politique, et d*Aristote et sur- 
tout de Platon. C'est pourquoi, d'un côté, il tend comme 
Platon, le maître d'Augustin, à confondre la morale et la 
politique; et de l'autre, à identifier, comme saint Augus- 
tin lui-même, la politique et la religion. L'idée que saint 
Augustin se faisait et ne pouvait guère ne pas se faire de la 
politique au iv® et au v® siècle, est encore l'idée qu'au 
wii® siècle en conçoit Bossuet. Non plus que saint Augus- 
tin, il ne sépare pas l'Église de l'État, et non plus que lui 
ne distingue point les maximes par lesquelles l'Église et 
l'État doivent se gouverner. Enfin, ce qui lui est propre, 
ou du moins ce qui est propre à son temps, il en vient à 
chercher de toutes pièces dans les Ecritures le type d'un 
gouvernement accompli, et n'hésitant point à considérer la 
politique qui a présidé aux destinées du peuple Juif 
comme dictée iipmédiatement par le Saint-Esprit, il n'hésite 
pas davantage à proposer cette politique à l'étroite imi- 
tation de tous les peuples. S'en écarter, ce serait, à son 
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sens» déroger à une règle qui est immuable, parce qu'elle 
est divine. La France, en particulier, fixée qu'elle est heu- 
reusement dans la monarchie absolue, ne saurait sous 
peine d'impiété modifier un régime qui est la forme de 
gouvernement par excellence; et 1q prince qui représente 
ce régime, aura atteint à la perfection quand il sera par- 
venu à se modeler sur un David ou sur un Salomon I 
L'énormité de pareilles assertions n'a point arrêté Bossuet, 
et d'aussi insoutenables paradoxes ont triomphé, à l'égard 
de certitudes, dans une des intelligences les plus saines 
qui aient jamais élé. 

En somme, théoricien du fait, beaucoup plus que du 
droit, apôtre inflexible de l'immobilité, défenseur opiniâtre 
du pouvoir absolu, on est porté à penser que Bossuet, qui 
le cède, en politique, à quelques-uns de ses contempo- 
rains, ne s'^ montre guère supérieur aux spéculatifs les 
plus chimériques ou les plus décriés de son temps. In- 
férieur à Locke, dépassé par Fénelon, il semble qu'à tra* 
vers des voies détournées il se rencontre avec Spinoza, et 
aille de pair avec Hobbes. Toutefois, une semblable 
appréciation manquerait de justice. 

Sans doute, Bossuet publiciste est très-inférieur à 

Locke. Celui-ci est l'homme de la raison et de l'avenir. 

-.1 . 

Celui-là est l'homme de la révélation et de la tradition. 
La politique du premier est surtout un monument histo- 
rique ; les écrits politiques du second ont servi à l'éduca- 
tion des deux mondes. C'est de Locke que procède direc- 
tement, parmi nous, non pas seulement Rousseau, qui 
dénature les principes du philosophe anglais en les exagé- 

LXXIX. 17 
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ranl, mais Montesquieu, dont l'analyse savante a vraiment 
dégagé l'esprit des lois. 

Toutefois, comment ne pas tenir compte de la diversité 
des circonstances et des milieux où furent placés l'auteur 
de la Politique tirée des Écritures et l'auteur du Gou- 
vernement civil (1690-1694). Ne rappelons qu'un fait et 
qu'une date. Quelle lumière n'avait-ce pas été pour Locke 
que la révolution de 1688 I Quant à Bossuet, que devait- 
il voir autre chose dans un pareil événement qu'une téné- 
breuse rébellion? 

Sans doute aussi, au dix-septième siècle, Bossuet n'ap- 
partient point à cette famille d'esprits remuants, compatis- 
sants et ardents, qui, à côté des Bois-Guillebert et des 
Saint «Pierre, comprend des Yauban et des Fénelon. Mais 
reconnaissons qu'il ne compte pas davantage au nombre de 
ces défenseurs à outrance de la féodalité et des privilèges, 
qui s'appellent Saint-Simon ou Boulainvilliers. Disons plus : 
partisan déclaré de la monarchie absolue, qu'il admire ap- 
paremment par ses grandeurs et non point pour ses misères 
qu'il déplore on ne soupçonne pas, c'est du moins un gou- 
vernement vivant, agissant, éprouvé qu'il préconise. Et on 
ne saurait d'ailleurs refuser son respect au patriote sincère 
qui prend à tâche de défendre le gouvernement de son pays 
contre les agitations séditieuses que propagent, à cette 
époque, dans l'Europe entière les prédications du protestan- 
tisme. — Qui pourrait dire, au contraire, vers quel but dé- 
terminé tournaient leurs efforts, quel régime se proposaient 
d'inaugurer Fénelon et ses émules? Est-ce le royaume de 
Béliqne, est-ce la république de Salente^ que nous préfè- 
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reroDs à la monarchie absolue? Ou bien, les écrits politiques 
que rarchevêque de Cambrai adressait au duc de Bour- 
gogne renferment-ils des précisions qui soient préférables 
aux enseignements que recevait de Bossuet le Dauphin ? 
Avouons-le, Louis XIY n'avait pas si grand tort, lorsqu'il 
traitait Fénelon de bel esprit chimérique. Tel est le vague 
ou le vide des conceptions politiques de Tingénieux et spi- 
rituel prélat, que les novateurs de toutes les écoles ont pu 
tourà-tour s'autoriser de son nom. Finalement, Féneloû 
n'a guçre su en politique que ce qu'il ne voulait pas, au 
lieu que Bossuet, ce qui vaut mieux, a su nettement ce 
qu'il voulait. 

Mais surtout, ce serait faire à Bossuet une gratuite 
injure que d'assimiler sa politique à la politique de Hobbes 
ou de Spinoza. Qu'est-ce effectivement que l'homme pour 
Spinoza? un phénomène agité. El pour Hobbes? un pur 
animal. Conséquemment, qu'est-ce pour Hobbes et Spinoza 
que la liberté? une illusion. Qu'est-ce que le droit? un 
vain mot. De là, chez le solitaire de La Haye, au terme de 
déductions embarrassées et souvent contradictoires, le 
despotisme démocratique. De là, chez le philosophe de 
Halmesbury le despotisme tyrannique, dans toute son 
accablante et rebutante nudité. Chez l'un et chez l'autre, 
sinon un égal avilissement, du moins un égal esclavage. 

Combien Bossuet s'élève au-dessus de ces maximes 
détestables! Nous l'avons constaté. L'illustre évêque se 
laisse aller à une erreur profonde, lorsqu'il incarne mysti- 
quement et uniquement dans un homme qui se nomme le 
prince, le droit qui est inséparable de toute conscience 
humaine. Mais s'il déplace le droit, il ne le nie pas. Il en 

17. 
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reporte là source a Dieu; il le fait coasutistantiel à ï)ieu 
même. Biecr pluâ, s*il déplace lë droit el Tèxpose mani- 
festement aux plus sérieux périls en le déplaçant, il ne le 
déplace* toutefois, que pour le préserver. Car, s'il s'efforce 
de mettre lé droit hors des atteintes des passions du peuple, 
ce n'est point assurément pour donner le droit en proie 
aUlx passions du prince. 

Nûli-seulement, en effet, il s'évertue à distinguer du 
pouvoir arbitraire le pouvoir absolu, fiais quel scrupule 
inviolable, quelle application de tous les instants, quelle 
Constance de dévoûment à la chose publique, quelle éléva- 
tion de vues, quelle générosité de sentiments n'exige-t-il 
pas de ceux qui sont appelés au gouvernement des états I 
Le prince de Machiavel est une monstruosité, si on le com- 
pare au prince de Bossuet, et le prince de Balzac un por- 
trait sans reàsemblanbe, sorti de k plume d'un adulateur. 
Platon avait décrit en termes magnifiques Tâme et les 
pensées d'un roi. Pourtant c'était assez de Marc-Aurèle pour 
réaliser cet idéal, el le tableau de Platon, tout divin qu*il 
puisse être, reste bien loin de la peinture du prince chré- 
tien que nous ont légué même Nicole ou le très-médiocre 
Duguet. Il semble que Bossuet, avec Téloquence qui lui 
est propre, se soit chargé de raconter à la postérité Tâme 
de saint Louis. 

Aussi bien, si tenant compte des diJOférences nécessaires 
qui séparent le dix-sepiième siècle et notre temps, on cher- 
chait dans la vie publique de Bossuet une illustration de 
ses écrits, je crois qu'il serait aisé d'établir qu'un politique 
égal à lui même, sinon par le génie du moins par le carac- 
tère, Bossuel, dans ses actions comme dans son langage, a 
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méritéqu*on Ini rapportât cette belle louange, que, jeun^ 
encore, il donnait lui-même au précepteur de sa jeunesse,, 
à Nicolas Cornet : 

« Il est certain que la Fr^ncq n'a pas ç.q d*âme plus 
française que la sienne et que l'état n'a pas eu d'e$prit 
plus attaché à sop prince que le sien (1). » 

Telle n'est pas cependant l'opinioa que, de nos jourç, se 
sont plu à accréditer sur Bossuet des écrivains frivoles out 
éloquents (2). II e$t vr^i quetoiUen contestant, parfois jaoême 
avec dédain, un gr^nd nombre d.e ses idées» ils ne laissent 
pas dç rendre hominage à la sublimité de son génici. Mais, 
en même temps,, ils déplorent le$ défaillaaçes de sa con- 
duite. Bossuet, applaudissant à la révocation de Tédit de 
Nantes , ne lenK semble plus qu'un fanatique. Bossuet, 
présidant, en 4682, aux résolutions de l'assemblée générale 
du clergé de France, est bien près d'être considéré par eux 
comme un schismaiiqne. Dans l'un et l'autre cas, ils ne 
voient en lui qu'un instrument docile de Louis XIV, lequel 
se tourne indifféremment au gré du maître, contre Genève 
ou contre Rome> courtisan occupé de sa propre fortune, 
sans résistance contre le despotisme, sans voix contre les 
désordres qu'il couvre de sa présence. 

Voltaire avait tenté de faire de Bossuet un incrédule 
mitré|, une sorte de pontife de l'ancienne Rome. Ses modernes 

(1) Bossuet, OEuvres complètes^ t. II, p. 210; Oraison funèbre 
de Nicolas Cornet. 

(i?) Je me suis déjà expliqué dans le même sens et à peu près 
dans le$ qiêmea termes sur la vie publique de Bossuet. Voyez dans 
mes, PqrtX0'i(^9. et Études, Paris, 1863, inrS*; nouv. ôdit., p. 91 
et suiv. Mémoires et JoutM de l'abbé I^e Dieu. 
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détracteurs le ravilissent à n'être plus^ au demeurant, qu'un 
prélat de cour. 

Il a toujours été facile de venger la mémoire de Bos- 
suet de ces imputations calomnieuses. ' 

Je ne laisse à personne le droit de s'indigner plus que 
moi-même de la révocation de Tédit de Nantes. Ce fut un 
crime, qui ne le sait? Ce fut une ruine pour TEtat, qui 
rignore ? Mais si quelque sentiment peut égaler la douleur 
qui s'attacl^e à la date de 1685, c'est Tétonneraent qu'ex-. 
- cite l'unanimité^ d'adhésion que rencontra au dix-septième 
siècle cet acte odieux d'un monarque vieillissant et dévot, 
livré aux influences de Madame de Maintenon, fléchissant 
surtout aux instances d'un clergé opulent, qui ne cesse de 
réclamer l'abolition du protestantime en retour des sub- 
sides qu'il consent; enfin aimant assez, comme on l'a dit, à 
faire son salut sur le dos des autres. En même temps 
donc qu'on regrette qu'en applaudissant à la révocation de 
redit de Nantes, Bossuet se soit trompé, il serait équitable 
de considérer qu'il s'est trompé avec la plupart de ses 
contemporains. Car, à ce compte, l'erreur de ce grand 
esprit disparaît, pour ainsi parler, dans l'erreur d'un 
grand siècle. 

D'ailleurs, si Bossuet est inflexible, s'il tonne, éclate, 
foudroie, c'est dans ses ouvrages. Que si des luttes de la 
doctrine il faut passer aux actions, l'histoire nous montre, 
au contraire, l'illustre évêque, d'une charité tout évangé- 
lique, donnant à la cour des conseils tour à tour et des 
exemples de mansuétude. La douceur de Bossuet est si 
publique que, d'un côté, les intendants lui en font un 
grief, tandis que, de l'autre, elle lui concilie les sympa- 
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thies respectueuses des ministres protestants eux-mêmes. 

Que prouve donc, en dernière analyse, Tapprobation 
donnée par Bossuet à la révocation de Tédit de Nantes? 
Qu'il fut de son temps et qu*il en subit les préjugés, mais 
sans en partager les passions. Bossuet, par conséquent, ne 
fut point un fanatique. Ce fut un grand évêquedu xvii® siè- 
cle, qui s'efforça de maintenir Tintégrilé du catholicisme. 
Ce fut, au diX'Septième siècle, un bon citoyen, qui prit à 
tâche de maintenir l'intégrité d'un pouvoir, clef de voûte 
alors de l'ordre social. Bossuet condamnait le protestan- 
tisme au même titre qu'il condamnait la Ligue. Pour lui, 
le pouvoir royal, c'était la France. En défendant l'autorité 
du prince, c'était le pays qu'il défendait. C'est pourquoi, 
en même temps qu'il repoussait les attaques de Genève 
contre cette autorité, il n'hésitait pas à repousser aussi les 
atteintes qu'y semblait vouloir porter Rome. 

Je ne nierai pas que Louis XIV n'eût fait à l'Eglise de 
France une condition déplorable. A certains égards, Fénelon 
avait pleinement raison de sQutenir que les libertés de 
l'Eglise gallicane n'étaient queles servitudes de l'Eglise 
gallicane (1). En effet, le roi, évêque du dehors, ainsi qu'il 
s'intitulait lui-même, ne voyait guère dans le clergé qu'un 
instrument de règne. Non-seulement il avait mis la main 
dans toutes les affaires de Tépiscopat, mais sa jalouse 
surveillance s'étendait jusqu'au régime intérieur des com- 
munautés. Etroitement rattachée à Rome, l'Eglise de 
France aurait joui, dans son obéissance même, d'une indé- 
pendance véritable. En relevant immédiatement du roi, elle 

(1) Lettre du 3 mai 1710. 
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s*annulail. Louis XIV Tavait bien compris. Aussi, aucun 
roi de France, non pas même avant luiPhilippe-le-Bel, ne 
se montra-t-il peut-être plus dégagé envers la papauté. 
Avant d'obéir au pape, il fallait en France, même dans le 
spirituel, obéir au roi, dont la constante visée fut toujours 
de plier les esprits au respect, on dirait presque au culte de 
sa personne. En définitive, FEglise gallicane inclinait à lui 
devenir à peu près ce que devait être pour Pierre-le-Grand, 
réglise orthodoxe^ avec les différences qui dérivaient d'ail- 
leurs pour le successeur de tant de rois, pour le fils d'Anne 
d'Autriche, d'une longue tradition et d'uûe piété très- 
réelle quoique tuut espagnole et destituée de vertu. 

Or, on calomnie Bossuet quand on répète qu'il s'accom- 
moda à ces tyranniques dispositions du roi envers l'Eglise. 
Il suffit de relire l'éloquent discours de 1681, pour se 
convaincre combien étaient présentes à l'évêque de Meaux 
les idées d'unité, et, par un inviolable attachement à 
Rome, de liberté ecclésiaslique. 

Que voulait, d'autre part, Bossuet, en rédigeant les 
Quatre articles, en suivant la Défense du Clergé de 
France ? Les Mémoires, et le Journal de Le Dieu nous 
l'apprennent. Bossuet fut beaucoup moins l'instigateur 
ou l'organe de la résistance de Louis XIV à là Papauté, 
qu'il ne s'efforça d'en être le modérateur. Car, sans entrer 
ici dans les détails compliqués de l'affaire de la Régale, il 
ne reste plus douteux, après avoir lu Le Dieu, que l'inter- 
vention de Bossuet prévint de fâcheux éclats. 

Partisan des libertés de l'Eglise gallicane, Bossuet décla- 
rait toutefois les expliquer « de la manière que les enten- 
daient les évêques^ et non pas de h manière que les enten- 



LA POLITIQUE DU L ECRITURE SAINTE. 265 

(laient les magistrats. » ]!|Iais si Bossuet se fit un devoir 
(le conjurer toute mesure violente, de préserver de toute 
diminution le pouvoir spirituel de la Papauté, il affirma 
Tautorité supérieure des conciles œcuméniques, déclinant 
ainsi les prétentions surannées de Rome à la domination 
temporelle des couronnes. Sur ce point, il en finit avec le 
moyen-âge, et répudiant Santarel, se rangea du côté de 
Duperron contre Bellarmin. A ses yeux la Déclaration 
n'eut guère d'autre sens. Défendre la puissance royale, 
n'admettre au-dessus d'elle d'autre suzeraineté que celle 
de Dieu, c'était suivant lui, maintenir intactes la dignité 
et la grandeur de la patrie. 

* ■ 

Effectivement, on n'est pas moins injuste quand on ac- 
cuse Bossuet d'avoir été un courtisan, que lorsqu'on tui re- 
proche son fanatisme, ou sa docilité quasi-schismalique 
aux volontés de Louis XIY. 

Rappelons que dans Louis XIV, ce n'est pas l'homme 
précisément que révère Bossuet; c'est le roi, ou, mieux en- 
core, c'est la royauté. Né d'une famille de magistrature, 
imbu, dès le berceau, de fortes maximes de soumission, 
enfant d'une province qui, durant les agitations stériles de la 
Fronde, s'était montrée fidèle à la Cour, quoiqu'elle eût 
de tout temps pour patrons les Gondé, il s'était habitué de 
très-bonne heure à conrsidérer la royauté comme la sauve- 
garde en France de l'ordre social. De là son respect invio- 
lable pour la monarchie. 

L'expérience, aussi bien, lui avait enseigné, quoiqu'il 
n'ait pas tenu compte des évolutions et des nuances, que la 
monarchie héréditaire est conforme au génie de la nation 
française; que l'histoire de ses développements est l'bis- 
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toire même du progrès de nos libertés ; et s*il ne lui a pas 
été donné de reconnaître le dogme indiscutable de la 
souveraineté nationale, on ne peut s*empêcher d'admirer 
avec quelle verve de pratique bon sens, avec quel accent 
d'honnêteté qui s'élève parfois jusqu'au sublime^ il démêle 
les équivoques de la souveraineté du peuple, du Contrat 
social, du droit à l'insurrection, réfutant de la sorte les 
pernicieux paradoxes que déjà professait Jurieu, mais que 
Rousseau devait accréditer par la magie de son style 
éblouissant et sonore. « M. Jurieu, concluait éloquemment 
Bossuet, répondant à l'avance à ses modernes détracteurs, 
M. Jurieu nous parle ici des flatteurs des princes, et il ne 
songe pas aux flatteurs des peuples. Tout flatteur, quel 
qu'il soit, esttoujonrs un animal traître et odieux; mais 
s'il fallait comparer les flatteurs des rois avec ceux qui vont 
flatter dans le cœur des peuples ce secret principe d'in- 
docilité et celte liberté farouche qui est là cause des 
désordres, je ne sais lequel serait le plus honteux (1). » 

Bossuet, qui ne fut pas le flatteur des peuples, ne se 
montra pas davantage Je flatteur des princes. En révérant 
dans Louis XIV le représentant de la royauté, il sut juger 
l'homme: il eut le courage, rare alors, de lui donner de 
salutaires avertissements sur ses deux incurables faiblesses: 
l'amour de la guerre et l'amour des femmes, par où il 
abaissa sa race et compromit la monarchie. Tandis que 
ceux qui avaient charge d'âme, un P. Annat, un P. La- 
chaise, un P. Letellier, se taisaient ou biaisaient, Bossuet, 

(1) Bossuet, <E%kvrfi9 cowpièics, t. XIV, p. 284 Cinquième Àver- 
tissementt XXXI. 
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ouvertement, directement, adressait à Louis XIV de con- 
traignantes remontrances, « avec une liberté digne des 
premiers siècles et des premiers évoques de TÉglise, ,» 
disait Saint-Simon. Il y a plus ; aux paroles joignant 
les actes, on le voit comme de ses propres mains en- 
sevelir au^Carmel la louchante La Vallière, combattre 
au nom de la morale outragée, braver par Tinnocence 
inattaquable de sa vie, anéantir enfin dans la pénitence 
Taltièie Montespan ; et s*il advient que le descendant 
de saint Louis et de Henri lY s'abaisse par vertige 
d'ennui jusqu'à la veuve d'un poète burlesque et ma- 
léficié, on le voit contribuer du moins à corriger par la 
sainteté du mariage « l'humiliation la plus profonde, la 
plus publique, la plus durable, la plus inouïe (4). ^ 

On avouera que cette intrépidité de zèle n'était pas d'un 
homme qui songe à sa fortune. Aussi, celle de Bossuet 
resta-t-elle toujours de beaucoup au-dessous de son mérite. 
L'évêché-pairie de Beauvais, Tarchevêché de Paris, le cor- 
don bleu, le cardinalat; Le Dieu nous apprend que toutes 
ces promotions, tous ces honneurs lui furent à la fois dé- 
cernés par Topiuion et refusés parla Cour. « Quelques-uns, 
écrivait La Bruyère, pour étendre leur renommée, entas.sent 
sur leur personne des pairies, des colliers d'ordre, despri- • 
maties, la pourpre, et ils auraient besoin de la tiare; mais 
quel besoin a Trophine d'être cardinal (2)? » La Bruyère 
pensait à Bossuet. Ni l'imporlance et la sincérité de ses 
services, ni l'excellence de son génie, ni l'incorruptibilité 
de son caractère, ne purent, semble-t-il, racheter aux yeux 

(1) Saint-Simon. 

(2) Lt% Caractères, Du mérite personnel. 
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• m 

de Louis XIV robscurilé de sa naissance. Il sortait d'qne 
famille de roJbe. La bassesse seule peut-être Teût mis de 
pair avec la foule des gentilshooimes qqi eaco^ibra^j)t (es 
antichaçnbrcs du grand roi; mais Bpssuel fut exempt 4^ 
bassesse. Comi;iie souvent il arrive, rh^omrne ^ politique 
valut mieux que ses n;iiaxicne§. 

En somme» s'il fallait résume.r l'impression que m'a 
laissée Tétude de*/a Pçlitigne tirée dps propre^ paroles 
de l'Écriture Sainte ^ JQ dirais qu'eo (jiépit <Jes vjces 
essentiels qui annulent en très-grande partie cet ouvrage, 
Bossuet m'y esit encore apparu tel que je me Tétais 
figuré à iqéditQr ses autres écrite : Tintelligence la plu^ 
imperturbable de son siècle, u^e des plus sûres inspirations 
que notre âge même puisse^ à certains égards, ponsuUer. 

Certes, nous avons d'autres idées et décidées plus justes 
que Bossuet sur l'origine, la nature^ l'organisation et le 
rôle du pouvoir, sur la liberté de conscience, sur la liberté 
civile, sur la liberté politique ; ce spnt là autant de progrès 
dus aux développements de la raison, au laps des années, 
aux. souffrances de nos pères, 

qui sanguine nohis 

Hanc patriam peperere «uo.... 
Bossuet réfléchit dans un style inimitable la majesté et la 
faiblesse d'un passé disparu, grâce à Dieu, sans retour. 
Mais Bossuet n'en reste pas moins le représentant par ex- 
cellence d'un principe sans lequel il ne saurait y avoir de 
liberté véritable, du principe d'autorité. La liberté dans 
l'autorité, c'est là, je le sais, la quadrature de la politique. 
Touterois, je m'assure que cette quadrature aussi peut et 
doit être résolue par des approximations successives. 

Nourrisson. 



tPÏ PROCÈS CRIMINEL 
sots ïiË RÈGNE DE HENRI IV 

(1606). 



Jja plupart des procès criminels qu'on nomihe aujourd'hui 
causes célèbres, sortent de la mémoire des hommes plus fa- 
Cilement èi^côre qu'ils n'y sont entrés : cet inévitable oubli 
est Gonime une compensation salutaire au mal qu'a fait une 
curiosité frivole en donnant une sorte de rènommlie aux per- 
nicieux exemples de quelques scélérats. Oii trouverait pour- 
tant, dans le nombre, certaines causes qui appartiennent ou 
qui méritent d*«ppartenîr à l'histoire. Tantôt le crime com- 
mis nous fait mieux connalti^ les mœurs, lès institutions^ 
les tendances d'un payia durant telle ou telle période ; tantôt 
la victime, le coupable, ceux qui veulent venger l'une ou châ- 
tier l'autre ont fait un personnage assez important pour 
qu'il y ait profit h les considérer même dans ces parties de 
leur existence que les historiens ont ignorées ou négligées ; 
d'autres fois les détails de la cause éclairent d'un jour nou- 
veau ou plus complet les relations de deux cours, de deux 
gouvernements. 

Tel est, si je ne m'abuse, l'intérêt que présente encore au- 
jourd'hui un procès criminel intenté, sous le règne de 
Henri IV, à un aventurier italien qui avait offensé le pape 
Paul y, en se donnant partout pour son fils. Soit que les 
renseignements exacts eussent été livrés au public d'une 
main avare, soit que la matière parût trop délicate pour que 
les contemporains aient osé y insister, par le peu qu'ils nous 
apprennent, ils excitent notre curiosité sans la satisfaire. 
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Heureusement ce qu'ils u'ont pas su, nous pouvons le savoir 
en ^montant aux sources, je veux dire à la correspondance 
inédite de M. de Brèves, ambassadeur de France à Rome, au 
temps de ce procès, et surtout aux dépêches du nonce Ubal- 
dini qui représentait, à la même époque, le Saint-Siège à 
Paris. L'un nous fait connaître le caractère et la pensée d'un 
souverain pontife objet de jugements très-divers dans l'his- 
toire ; l'autre nous révèle tons les détails, toutes les péripé- 
ties de la poursuite et du procès. 

Mais avant d'entrer dans ce récit; et pour qu'il paraisse plus 
digne de foi, il faut dire quelques mots des deux hommes .re- 
marquables, quoiqu'un peu oubliés aujourd'hui, qui en four- 
nissent la matière, et dont aous invoquerons souvent l'au- 
torité. Si ce préambule ne parait pas dans une exacte pro- 
portion avec le sujet, on voudra bien considérer qu'en com- 
mençant sur les premières années du xvn® siècle une série 
d'études qui auront pour principal point d'appui les dépêches 
de ces ambassadeurs, je ne saurais me dispenser de les pré- 
senter l'un et l'autre au public. 



I 



Le nonce Robert Ubaldini aurait mérité par l'éclat de son 
nom, par les talents dont il fit preuve et par le/ang qu'il 
occupa^ de n'être point passé sous silence dans le volumi- 
neux recueil de la Biographie universelle. Sa famille, une 
des plus anciennes de l'Italie, puisqu'elle remonte au vi* 
' siècle de notre ère (1), nous offre le curieux spectacle des 

(1) Inscription authentique, conservée au château de Pila, in 
Mugello. 
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transformations qu'une raceàlafois souple et forte peut subir 
à travers les âges. Serviteurs dévoués du Saint-Siège, bien- 
faiteurs des églises et des couvents, les Ubaldini se grou- 
paient autour de Gbarlemagne, lorsqu'il descendit en Italie 
comme un libérateur, et en étaient récompensés par le di- 
plôme de « défenseurs de la Sainte Église. » Le puissant em- 
pereur leur faisait en outre fabriquer une aventureuse généa- 
logie, par laquelle il les déclarait descendants des antiques Si- 
cambres et reconnaissait en eux ses propres parents (1). Au 
dixième siècle, les Ubaldini étaient si complètement maîtres 
des « Alpes de TÂpennin » , qu'on appelait ces montagnes 
Alpes Ubaldinorum, et si puissants dans ces contrées, qu'ils 
pouvaient pn^server la Toscane de toute attaque venant de la 
Gaule cisalpine (2). Us figurent dans le livre d'or de Dante (3); 
enfin, en 1244, il y avait à la cour de Rome un cardinal du 
nom d'Ubaldini, assez désintéressé pour refuser la tiare que 
le sacré collège lui offrait à l'unanimité, et assez digne de l'au- 
orité suprême pour que le pape Alexandre IV lui dît ces 
belles paroles : o Je ne serai pape que de nom, c'est toi qui le 
seras de fait (4). » 

Lorsqu'au règne féodal- des seigneurs succède en Italie celui 
des Républiques, les Ubaldini s'accommodent aux temps 
nouveaux : on les voit mêlés aux querelles des Blancs et des 

Noirs; celui-ci est gonfalonier à Florence, celui-là podestat 

• 

(1) Fra lldefonso, Delizie degli erudiii tosccmh t. X et XII!, 
d'après les archives de la famille, ouverles par Pietro Ubaldini. 

(2) Saccetti, Historia Septimaniœ, dans Ughelli, III, col. 337. 

(3) Pwgatoire, ch. XXIV, Enfer, ch, X. Le personnage que 
Dante appelle simplement « le cardinal » est cet Ubaldini dont il 
est question dans les lignes suivantes. 

(4) Istoria genealogica délie famiglie tosctme, descrilta dal P. 
don Rugenio Camurrinit abbate cassinemet ouvrage dédié à 
Louis XIV 
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à Pise, un troisième condottiere au service de Milan ou de 
quelque autre riche cité. Ils connaissent les amertumes de 
Texil» mais même alors ils restent maîtres de leurs chères 
, montagnes : ils y exercent, suivant l'usage italien, l'auto- 
rité au nom de la république qui les a bannis, et s'ils ob- 
tiennent la a rémission de leurs méfaits passés •, ce pardon 
s'étend à tous les crimes et délits qu'ils pourront commettre 
à l'avenir (1). 

Au xvr siècle, quand les caractères et les fortunes 
s'abaissent en Italie, sous le terrible niveau du pouvoir ab- 
solu, les tJbaldini se dévouent aux Médicis, auxquels les rat- 
tachaient, depuis six cents ans, quelques liens de parenté (2), 
et au catholicisme, qu'ils défendent contre l'hérésie. Ils rem- 
plissent des charges de cour ou prennent leurs grades théo- 
logiques et entrent dans les ordres, car telles étaient alors les 
seules voies ouvertes à l'ambition. 

Robert Ubaldioi n'avait point hésité dans son choix : petit 
neveu du cardinal Alexandre de Médicis^ il s'était attaché 
à ce prince de l'Église, et par là il aurait assuré son avenir, 
si le cardinal Alexandre, devenu pape sous le nom de 
Léon XI, ne fût venu à mourir après vingt-six jours de pon- 
tificat. Tout autre qu'Ubaldini eût sans doute perdu courage, 
mais il était homme de ressources : en peu de temps, et c'est 
peut-être la plus éclatante marque qu'il ait donnée de son pré- 
coce mérite, il avait dû se rendre nécessaire à Paul V, le nou- 
veau pape, malgré la répulsioa qu'éprouvent généralement 

(1) K Quoà non possint condemiiari, gravari ac multari occasiane 
alicujus delictij malefid vel excessttë commissi, seu quœ commit- 
terent in fuiurum. » (Fra tidefonsOi Delizie degli erud. etc., hc. 

cit.) 

(2} D'après les archives de la famille, les Médicis descendaient 
d'Âzzo des Ubaldini, qui vivait vers la fia du x' siècle. (Camur- 
rini, loc. cit.) 
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les princes pour les favoris de leurs prédécesseurs. Sous le 
titre de maître de chambre, Ubaldini remplissait auprès du , 
pontife les fonctions de secrétaire, auxquelles il était propre 
par la rare justesse, par la gravité de son langage et de son 
style. Il s'était, en effet, nourri des bonnes études; il avait 
le goût des lettres et des arts. Il aimait si passionnément la 
^usique qu'il logeait et entretenait chez lui des musi- 
ciens (1); il lisait les poètes, les encourageait de ses deniers, 
recevait même de leur reconnaissance le nom trop facilement 
obtenu de « Mécène » ; il avait avec les écrivains des relations 
d'amitié, entre autres avec le brillant Marini, qui vivait à la 
cour de Henri IV des bienfaits de ce prince, et avec le cé- 
lèbre Tolomeo, qui adressait à Ubaldini quelques-unes de 
ces lettres limées qu'on citait dans toute l'Italie comme d'in- 
comparables modèles. D'élogieux biographes vantent la bonté 
d'Ubaldini, les soins qu'il donnait à ses domestiques ma- 
lades, les bienfaits dont il comblait ceux-là même qui l'a- 
vaient outragé (2) ; mais sur ce point, il convient de faire des 
réserves, si l'on n'aime mieux croire que cette vertu chré- 
tienne n'était à l'usage d'Ubaldini qu'en Italie, car en France, 
on le verra,, elle lui lit complètement défaut. 

Dans tous les cas, il avait des ennemis, non-seulement 
ceux que devait soulever contre lui la bienveillance du pape, 
mais d'autres encore qu'il s'était attirés en se mêlant avec 
trop d'ardeur aux intrigues du Vatican. C'était l'usage que 

(1) Orsolini, Inclytœ nationis fiorentinœ familiœ pontificatus 
ac cardinalatus, etc. 2* part., Rome 1706. 

(2) Cardella, Memorie storiche dé' cardinali, t. VI. , Rome 1796. 
Moroni, Dizionario di erudizione storico-ecclesiasticat vol. LI. 

Cet ouvrage commencé sous le règne de Grégoire XVI, a été con- 
tinué sous Pie IX. L'auteur, primo aiutante di caméra du premier 
de ces pontifes, est secondo aiutante di caméra du second. 

LXXIX. 18 
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tÔUl'nouveaa ponlîfe, & son avéneïîient, pbtir se décharger du 
soin journalier des aflïiires, 'décorât dte la pourpre iin de ses 
nfeveux. Paul V en avait deux, VittoH'etMfftirelU, qui préten- 
daient à cette dignité ; Ubaldini, jeunte encore, n'eut pas la 
sagesse d'observer la neutralité pour rester en place, quelque 
fût celui des concurrents qui remportât. Il se jeta avec pas- 
sion dans le éamp des Vittori, cherchant à les lier plus étroi- 
tement au pape parde nouvelles alliances de ftifmîlle ; il ob- 
sédait Paul V en'ftivcur du candidat préféré et ne ménageait 
guère rexpressioïi de son dédain ou de son antipathie pour 
Gaffarelli (t). Ce dernier l'ayant emporté, Ubaldini eut bien- 
tôt contre lui le ministre tout-puissant, et avec lui les èer- 
viles courtisans qui s'empressaient de deviner ses sentiments, 

■ 

de prévenir ses fantaisies. Tout fut bientôt mis en œuvre pour 
éloigner par tm exil honorable l'importun secrétair^e. On ima- 
gina mille artifices (2) pour persuader au pontife qu'Ubalditoi 
pouvait seul être envoyé à la cour de France en qualité de 
nonce apostolique. N'était-^il pas le neveu de Léon XI, de ce 
pape doilt l'élection avait coûté 500,000 écus au roi Hetari et 
pour qui l'on avait chanté des Te Deum , allumé des feux de 
joie dans les principales villes du royaume (3) ? N'y avait-il 
pas une sorte de parenté entre la reine et Ubaldini, puisque 
les Médlcis n'étaient qu'un' rameau de la grande et noble fa- 
mille dont il portait le nom ? Lui seul 'pouvait être bien ac- 
cueilli, lui seul pouvait faire oublier le' zèle ^és légats qui 

(1) Dépêche de'M. de Brèves àMarie de Médicis, 55 octobre 1611 ; 
— Bibl, imp., ms. fr., n'5536. 

(2) « 11 fàlloït le (Paul V) prendre par la douceur, le conduire 
par artifices plus fôst qu'avec raison, soabs ^eine'de'ne le pouvoir 
plus détournei^'de ses résolutions. » BrêVes, dép. du 15 avril 1609. 
du 18 septembre 1611. 

(3) Duplessis-Mornay, Siïlly, Œcôn.^'Roy., etc. 
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avaient si éDergiquement agi en faveur de la Ligue, sans pou- 
voir arracher la couronne au prince huguenot dont l^s armes 
VQna,ie^t.4e la.co|i/]uérir. 

,\prèp avoir résisté. à.çes instances, dur^pt près de. deux 
anné^, a^ecTol^stioation naturelle à son caractère (1), Paul V 
se laissa v^nçre : il. nomma son maître de chambre évêque 
^ jÇtfontçpulciano et renvoya à Paris (IÇQS). Ubaldini y 
d;eyait rester longtemps > car c'était bien pour Texil qu'il 
p^rt^it. Ses enoeniis ayant seuls, désormais, Toreille du 
pontife , déracinèrent Tamitié qu'il gardait peut-être en 
sççret à son ancien confident. En vain celui-ci, trop peu 
soigneux de sa dignité, prpdigue-t-il, dans ses dépêches, les 
paroles obséquieuses, les protestations de dévouemqnt et de 
« reconnaissance d au cardinal Borgl;iese (c'est le nom. qu'a- 
vait pris, .en recevant la pourpre, Scipion Gaffarelli); en vain 
rendit-il au pape et à sa famille le service fort apprécié qui est 
Tobjet principal de cette étude, il ne put fléchir ses ennei^is, 
informés .que, dans ses conservations privées, il s'exprimait 
tout autrement (2). C'est ainsi que les hommes ne doivent, le 
plus souvent, s'en prendre, qu'à eux-mêmes de leurs décon- 

(1) « Si du premier abord il n'engageait sa parole, on obtenoic 
difficilement quelque chose de lui. » Brèves, dép, du 27 avril 1609; 
— Bibl. imp. ms. fr., n* 3534. — Brèves revient presque à chaque 
page de ses dépêches sur ce trait du caractère de Paul Y. 

(2) « Outre la, mémoire que le cardinal Borghese conserve de 
ceste menée (relative aux Vittori), le voïage que le cardmal Biva- 
i;olle a fait en France, neluy (à Ubaldini) a nullement esté utilie, 
pour, avoir a son retour faict entendre au cardinal de Nazaret, qui 
est le grand favory, qiiiie le dict nonce :faisoit beaucoup plus 
d'estime de la personne du cardinal Lanfranco que non de luy. 
L'on luy a aussy dict que le frère du nonce avoit ceste mesme 
inclination. » (Brèves, dép. du 25 octobre 1611.) 



276 AGADEMIF DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES; 

venues : accuser la fortune, n'est guère qu'une satisfaction 
vaine qu'ils donnent à leur amour-propre blessé. 

A peine arrivé k Paris, Ubaldini songeait déjà au jour où 
il pourrait retourner à Rome. Il savait bien que le chapeau 
de cardinal devait être^ tôt ou tard, la récompense de sa mis- 
sion, mais il ne voulait pas attendre. Il s'étudiait à éviter la 
haine des particuliers (1), à plaire surtout au roi et à la 
reine, de qui il espérait obtenir une pressante intercession 
auprès du souverain-pontife. Ayant reconnu que Henri IV 
était jaloux de son autorité, tant que régna ce prince, il se 
tint dans une réserve extrême ; il attendait qu'on lui parlât 
des questions pendantes pour en dire son sentiment (2). Il ne 
négligeait pas ces petits services par lesquels on se rend 
agréable, et il y mettait un empressement parfois exagéré. 
Tantôt il faisait relever par le pape lui-même l'indispensable 
Leonora Galigaï du vœu qu'elle avait formé, dans une heure 
de dépit, d'aller en pèlerinage au sanctuaire de Lorelte (3), 
tantôt il poussait le zèle jusqu'à offrir l'intervention de son 
maître pour décider Madame de Mercœur à donner sa fille en 
mariage au duc de Vendôme, ce fils que Henri IV avait eu de 
Gabrielle d'Estrées, et Iç ministre Villeroy empêchait seul 

(1) Ayant demandé qu'on nommât des juges à l'évèque de Nîmes, 
dont la conduite déréglée et rincapacilé étaient d'aulant plus 
regrettables qu'il dirigeait un diocèse plus rempli d'hérétiques, 
Ubaldini ajoute : a Ma in questo caso supplico V. S. 111. ad operare 
che non sia commessa a me questa causa, laquale mi provocarebbe 
Fodio di molti, et importa troppo al servizio di Sua Santità che il 
8U0 ministre sia qua^eneral mente ben visto. » (Ubaldini, dépèche 
au card. Borghese, 19 août 1608. — Bibl. imp.. ms. italiens, 
n» 1264. 

(2) Ubaldini, dép. du 19 août 1608. 

(3) /(i,dép. du 24 juin 1608. 
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cette démarche peu convenable, dont les malveillants se 
fussent fait une arme contre le Saint-Siège (1). 

Toutefois le soin de sa fortune ne détournai! pas Ubaldinî 
de remplir les devoirs de sa charge, ce qui pouvait être, il le 
pensait du moins, un moyen de rentrer en faveur au Vati- 
can. « Il a employé, écrivait Henri IV à M. de Brèves, le 
nom et le crédit de son maître pour éviter les aigreurs entre 
la France et TËspagne. Je souhaite que Sa Sainteté lui en 
sache le gré que sa bonne conduite mérite (:2)^ » «Le témoi- 
gnage de Brèves est plus flatteur encore : « C'est, dit-il, un 
homme qui veut vaincre et contenter son maître, sans se 
soucier des intérêts de Vos Majesté? (3). » 

Rien n'élait plus véritable, et pourtant, à la réserve de ses 
enneiiiis de Rbme, Ubaldini avait Tart de contenter tout le 
monde. Sous prétexte des égards dus à la couronne de 
France, Marie de Médicîs, devenue régente, ne cessait de 
faire demander la pourpre pour le nonce, tant elle lui gar- 
dait peu de rancune de ce qu'il se montrait, depuis la mort 
du roi, aussi pressant et impérieux qu'il avait été, aupara- 
vant, humble et réservé (4). Mais sur ce point elle n'obtint 
pas une facile victoire. « Sa Sainteté, en étant bien servie 
comme elle est, disait le cardinal Borghese à M. de Brèves, le 
veut obliger à une plus longue résidence (5). » Telle est 

(1) « Che non era bene spender questo favore di Sua Santità 
inutilmente, e che sarebbe con poco decoro di Sua Beatiludine. » 
(Ubaldini, dép. du 27 mai 1608). 

(2) Lettres missives de Henri IV. 23 juillet 1608. — T. VIL Ed. 
Beçger de Xivrey. 

(3) Brèves, dép. du 20 février 1611. 

(4) Voy. sur ces instances une foule de dépêches de Brèves, 
entre autres celles du 22 août et du 18 septembre 1611. 

(5) Brèves, dép. du 22 août 1611. — « C'est ung bon ministre 



\ 
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trop souvent la récompense des bons serviteurs. Dbaldiriî ne 
la trouvant point de son goût, dressa de savantes' batteries) 
trop savantes peut-être, afin d'atteindre l'objet dé s'ds désirs. 
Il avait vu le nonce Caraffa irriter la cour d'Espagne, auprès 
dé laquelle il était accrédité, et n'en obtenir que pltis vite 
d'être rappelé à Rome, pour y recevoir le chapeau. 11 Voulut 
suivre à Paris la même voie, et, sous la faible régence dé 
Marie de Médîcis, « brouiller les cartes » au sujet des libelles 
publiés contre le Saint-Siège ; mais il y mit tant d'ardeur et 
d'obstination qu'à la fin le pape, harcelé par Brèves, travaillé 
par le cardinal Borghèse qui l'éclairait sur ces excès de zfèle, 
y vit la cause des ennuis dont il était obsédé, en conçut une 
secrète rancune et résolut qu'Ubaldini attendrait plus long- 
temps sa promotion (1). Celui-ci sentit sa faute, et pour la 

(disait le pape), qui nous a bien et fîdeilement servy, nout en 
aurons mémoire; mais Sa Sainteté ne s'est pas voulu engager à 
promettre entièrement qu'elle le feroit cardinal (Brèves, dép. du 
26 novembre 1612). » 

(1) « 11 (le cardinal Borghèse) m'a dict en confession que le 
nonce Ubaldini a mis en nécessité Sa Sainteté de dire ce qu'elle a 
dict, ayant faict par de là ung grand vacarme et envoyé par de çà 
un , courrier pour tesmoigner par ses lettres que l'honneur du 
Saint-Siège en leur royaume estoit foullé aux pieds, qu'il ne savoit 
pas pourquoy il en usoit ainsy et que Sa Sainteté n'en estoit pas 
trop satisfaicte. Je luy dict que sa dicte Sainteté et luy eh estoient 
cause parce que le cardinal Caraffa estant nonce en Espagne , a 
esté faict cardinal en despit d'eux, que cest exemple donnoit cou- 
rage audict nonce Ubaldini d'en faire aultant (Brèves, dép. du 
16 mars 1612). » — « M. le nonce Ubaldini et son auditeiA: le 
mettent eu ces altérations et desgoutz par leurs escriptz. Le pis 
est pour eux qu'ils n'en seront pas bons .marchans, ainsy que je 
tiens, et que cela nuira à leur fortune (Brèves, dép. du 29 mars 
1612). » 
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réparçr» il S|U,pplJA la reine, il fît supplier BrèveS; (Je ne plus 
rechercher le pape à ce sujet, et de tout atten(}re di^. temps (1). 
Visité par le chancelier et par Villcroy, que Mari^ de Médicis 
lui envoyait pour lui porter des consolatipos. et l'assurer dç 
s^s r«g(«8t$^ il savait rester « si. modéré et si respectueux ne 
A ses parotes et autres déinoQstrations àl'endroitde Sa Bca^- 
a tu(ie, qji}!i\ n'av^t bcsoîD d: aucaUiQ assistance ni consola- 
it, tion pour ciç regard (2). i» Ça même tçmps il tâçbait de sç 
rendre s^réable et utUe au cacdina^l Borgl^ese : Il lui faisait 
espérer, dans, un avertir prochain, qiiçlq,i;e riche abbaye en 

(1) « M. le nonce Ubaldini m'a faict prier par ung sien frère de 
ne plus rechercher le pape au sujet de sa promotion, ains le laisser 
à l'arbitre de Sa Sainteté. (Brèves, dép. du II décembre 1611. ) — 
« Je ne scay pas quelle autre asseurance peult avoir ledit nonce 
de sa promotion que les offices que Vos Majestez peuvent faire en 
sa faveur ; mais sy est-ce que son, frère m'a dicl, qu'il espéroil 
qu'il ne aeroit plus besoin qu'elU-s suppliassent davantage Sa 
Sainteté pour le faire promouvoir ^ la dignité dç cardinal. » (Brèves, 
dép. du 25 m^ 1612.) 

(2) Il « a servi, a mon ad vis, Sa Sainteté et le Saint-Siège, uti- 
lem^ent soubz le règne du feu roy mon seigneur et depuis son 
decez le toy monsieur mon fils en telle sorte que Sa Sainteté et 
mon cousin le c^i^dinal Borgheç.e m'ont tesmoigné souvent avoir 
contentement de se$ actions et bonne conduicte, ce qui m'a donné 
ocçasjû^ d'espérer s'il ne recevoit entièrement près de nous la 
récompense que sembloient mériter ses services et son affection, 
qu'il n'y perdrojt que l'attente, et du moins ne seroit subject a 
aucun ipauvais tr^ictement. Mais j'ay esté toute esbahie que le 
uQUce résident en ]E^agne a esté nommé en ladite promotion et 
que celui cy semblable ep qualité (^ans dire d^^yantage} a es(é 
frustré de çest honneur... de quoy ledit nonce ne ^e formalise 
tai^t, depieuf^pt iceluy 4dns les bornes du respect qu'il dojçt a Sa 
Sainteté et de son obéissance aux volontez d';ceUe quç nous fai- 
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France, qui lui rapporterait au moins quatre mille écus de 
rente, c'est-à-dire plus que ne donnaient celles des cardinaux 
Montalto, Ruccellai, Prangipani (1). Il faisait à Paris les 
petites commissions de leur tout puissant collègue, tantôt 
lui achetant des tapisseries, non sans les avoir marchandées 
avec un acharnement extrême, comme en font foi de nom- 
breuses dépêches, tantôt cherchant dans tout le pays l'hélio- 
trope indien, dont le cardinal-neveu voulait orner son 
jardin (2). Si, dans son humeur chagrine^ le nonce laissait 
paraître ses sentiments et ses désirs, c'était avec une grande 
réserve, et sous les formes les plus obséquieuses. « Puissé-je, 
écrivait-il, dans le loisir et l'éloignement de ma servitude 
montrer à Votre Seigneurie très-illustre la gratitude de mon 
âme ailleurs que sur le papier ! Mais la fortune qui m'afavo- 

sons pour nous à son occasion, car l'ayant envoyé visiter par M. le 
Chancelier et le sieur de Villeroy pour lui tesmoigner le desplai- 
sir que j'avois receu de ladite obmission, ils l'ont trouvé si modéré 
et si respeôtueux en ses paroles et autres démonstrations a l'en- 
droict de Sa Béatitude qu'il n'a eu besoing d'aucune assistance ny 
consolation pour ce regard (Marie à Brèves, 3 août 1611). »~Bibl. 
Impér., ms. fr. 3654, f»8, R°. 

(1) « Non è ancora venuta occasione opportuna di provedere 
Yossignoria Illustrissima d'una Abbatia in questo regno, le vacanze 
non essendo cosi frequenti délia qualità che si richiede per grati- 
ficarne degnatiïente V. S. I. e per distinguerla da gli altri ; perô 
quando la pezza arrivasse a quattro mila scudi di rendita, giudi- 
cherei non si dovesse lasciare Toccasione per aspettare con 
speranza una migliore. Quella di Montalto, di Ruccellai, del Fran- 
gipani non arrivano a questa somma, benchè forsi costi siano 
stimate d'avanlaggio. » (Ubaldini, dép. du 29 octobre 1610). 

(2) Ubaldini, dép. nombreuses dans le vol. IV. Voyez entr'autres, 
celle du 21 mai 1613. 
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risé de votre protection, ne m'a pas permis de la mériter, 

sinon d'une manière obscure, par le dévouement de ma 

« 

volonté (I). » Ces bons procédés, en réponse aux mauvais, 
ce langage dissimulé, après les protestations hypocrites do 
bon vouloir qui venaient de Rome, étaient sans contredit la 
meilleure des tactiques; mais il était un peu tard pour y 
recourir. Ubaldini porta la peine de son imprudence ; il n'ob- 
tint la pourpre qu'en l'année 1615 ; encore la dut-il pout- 
être à l'embarras où se trouvait Paul V de refuser plus long- 
temps cette grâce à Marie de Médicis, qui, malgré la réserve 
où se voulait tenir le nonce, n'avait cessé de la solliciter. 

Ubaldini était à peine depuis quelques mois à Paris, lorsque 
M. de Brèves partit pour Rome en qualité d'ambassadeur. Il 
allait remplacer le fils de Villeroy, M. d'Alincourt, qui avait 
réussi, par son caractère froid et prudent, à mériter les 
louanges de la cour pontificale. Les cardinaux français qui 
résidaient à Rome ou qui venaient souvent y retremper leur 
foi et rétablir la prépondérance française, avaient si heureu- 
sement secondé les efforts d'Alincourt, que la protection de 
Henri IV était désormais sollicitée par les principaux barons 
de la ville éternelle (2). Le nouvel ambassadeur ne nuirait-il 

(1) « Cosi potessi io tra rotîo e la iontananza délia mia servitù 
mostrare a Vossignoria Illustrissima la gralitudine del mio animo 
altrove che su la carta, ma la forluna ohe mi favori della protel- 
tione di lei non mi favori di meritarla se non ignobilmente con la 
divotione deiranimo. » (Ubaldini, dép. du 26 mai 1610). 

(2) Ubaldini, dép. du 13 mai 1608. — c L'humore de' ponlifici 
si è applicato in questo pontificato più che in niun allro aile cose 
di Francia, corne pu6 Sua Maestà più d^ogn'altro conoscere dal 
gran seguito che ha in Borna il suo ambasciatore e dal richiedere 
li piu principali baroni romani con tanta istanza la protezione di 
Sua Maestà. » (Ubaldini, dép. du 15 avril 1608.) 
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pus, par les emportements de son zèle^ à cette cause qu'il 
venait servir, telle était la crainte, ou pour mieux dire, la 
prévision du nonce ; mais le roi comptait beaucoup sur les 
talents de Brèves (2). C'était, en effet, lui donner une singUH 
lière marque de confiance que de choisir, parmi tant d*au- 
fres, un homme qui parlait le turc, qui avait épousé la 
nièce du grand-visir, et qui, ayant passé vingt et on? ans de sa 
vie à Gonstantmople, en oa temps de communications lentes 
et difficiles, devait mal connaître ]e& affaires de Tltalieet 
même celles de rËuFopc. 

Les services aatérieurs de François Savary de Brèves 
justifiaient, toutefois, Tespoir qu'or» fondait sur lui. Il 
n'était parti pour le Levant, à la suite du seigneur de Laa* 
cosme, son oncle, ambassadeur auprès de îa Sublime-Porte, 
que pour obéir aux ordres de sa familte qui ^vait voulu pré- 
server sa jeunesse des funestes entraînements de la Ligue ; 
mais il s'était montré, dès le premier jour, si propre aux 
négociations de la diplomatie, que le parent qui était devenu 
son chef s'en remettait souvent 5 lui du soin de débattre les 
questions ou d'aplanir les difficultés, et ratifiait d'ordinaire 
ce qu'avait fait le jeune attaché. 

Ces remarquables qualités de l'esprit étaient elles soute- 
nues d'une instruction solide ou du moins suffisante? Le 
doute est permis à cet égard. Eu général, ce n'étaient pas les 
familles nobles qui avaient profité des lumières répandues 
par la renaissance ; les troubles de la Ligue, durant lesquels 
s'était écoulée l'enfance de Brèves, sou départ peut-être pré- 
cipité pour Gonstantinople , et le long séjour qu'il fit à 

(2) « Da molti è slimato hucmo forsi troppo ardente.... Ë perù 
stimalo qua di valore e da riuscire » (Ubaldini, dép. du Xô avril 
1608.) 
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réfrërigêî*', particulièrement dans un pays enveloppé encore 
dc^ épaisses léiièferes de la bart)arie, ne lui avaient pu per- 
mettre de recevoîr unis édiîrcalîoa libérale, ni surtout de la 
comjjréter. Leà lct!tré8 en fort petit nombre que nous avons 
de sa n^aiu, nous le montrent ignorant des plus élémen- 
taires principes de l'orthographe du temps. Sans doute, au 
XVII® siècle, elle étiait à peine fixée; mais les copistes 
suivaient quelques règles fort simples et certaines manières 
conveiincs d'écrire les mots. Ni ces règles, ni ces conventions 
n'étaient ignoréesde la plupart des personnages qui prenaient 
la plume : Henri IV, Marie de Médicis, Villeroy, Puysleuxet 
bien d'autres s*y conformaient ou peu s'en faut. Pour Brèves 
les niots s'écrivent comitie ils se prononcent, ou plutôt 
comme lés entend son oreille mieux exercée aux sons d< la 
langue turque ou de l'italienne qu'à ceux de la langue fran- 
çaise (1). Apparemment il connaissait l'histoire et surtout 

(1) Post-scriptum d'nne lettre de Brèves à Villeroy (16 août 
1608) : « Monsieur, je vous suplie bien humblemant de me favo- 
riser en sette occasion, se benefise netafefméqae sisan (600)écu9 
par an set la première grasse que jay demandée au Hoy. Il se set 
bisi que Sa Sainteté me la aeourdée si le Roy H. n'en faict de 
même Ion croîroit bisi que Sa Majesté me mésestime; » 

Lettre de Brèves à la mstrqiiise d'Ancre, 26 octobre 1613 : « Ma- 
dame, la proteccion qu'il vous a plea prendre de moy et de ma 
fortrtune, me faict vous suplier très burableraant de ne point per- 
mettre que la charge qui la pleust à vos mag^w macourder parlin- 
tersesiori de monsieur le marquis d'Ancre et la vostre soit séparée 
et démembrée. Aucuns de mes amis me mande qui U en ha a la 
cour qui travalle pour avoir la superintendense de la meson de 
monsegneur mon petit mestre cela ne peult avoir lieu sans le do- 
mage de ma rejiutacion pour le mépris que sela mapourterait, 
puisq jusque bisi tout sens qui ont hétô choisis pour gouverneurs 
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rhîstoirede la diplomatie; mais il n'en est pas moins singu- 
lier que Marie de Médicis ait fait choix d'un homme qui avait 
vécu vingt-huit ans en pays étranger, lorsqu'elle voulut 
donner un gouverneur à son second fils, le duc d'Anjou. 

Les qualités naturelles de son heureux génie et les longs ser- 
vices^qu'il avait rendus comme ambassadeur valurent à Brèves, 
sur la On de sa carrière, cette charge honorable à laquelle 
il dut de revenir dans sa patrie. Quoi qu'il en soit, il n'avait 
Bncore que trente et un ans, en l'année 1591, lorsque mourut 
son oncle, sous lequel il faisait àConstantinople sesdébuts dans 
la diplomatie. En annonçant au roi cette mort qui rendait 
vacant le poste d'ambassadeur auprès de la Sublime-Porte, 
Brèves demanda sans hésiter, pour lui-même, et le titre et 
l'emploi. Son audace ayant paru grande, il obtint, pour toute 

des fils de France ont touiours été premiers gentilonme de leur 
chambre, lieutenant de leur compagnie doumes darmes et supe- 
rintendant de leur meson qui me faict espérer madame que vous 
permettres pas que je sois tretê moins favorablement que seus qui 
ont tenu par le passé le rang que je dois tenir près de monsegneur. 
Je la suplire osi très humblemant et de tout mon ceur de fere 
agréer a la royne mon retour à se premier printans. Ma santé ne 
pouvant plus patir en façon ocune le moves er de se sesgour sans 
un péril eminent de ma vie qui est dega ases menaser de mon âge 
et des grans trayaus que je pases en servant leurs magestes ors de 
leur royaume comme je faict depuis 28 ans. An sa Dieu mersi leur 
servisse en selte court est si bien hetabli et le Pape les berne si 
cotdialemant quil ni a rien a crindre pour se regart goint qui let 
eyse a croire que seluy quelles choisiront pour me suseder sera 
capable de mieux servir que je ne faict. Trouves donct bon ma- 
dame de me rendre se bonofisse que jatens osi de monsieur de Vil- 
leroy quejen hesuplie. Je prie Dieu madame quil vous conserve 
en très eureuse et longue vie. » 
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réponse, riojonction défaire riiitériro en qualité de résident, 
jusqu'à l'arrivée du nouvel ambassadeur. C'était, il faut le 
reconnaître, une récompense suffisante de ses services, qui le 
tirait d'un rang obscur, et lui permettait d'aspirer, dans un 
avenir très-prochain, à devenir chef d'une mission d'ordre 
secondaire ; mais il répondit avec fierté que jamais personne 
de sa maison n'avait pris le titre de résident; qu'il allait donc 
revenir en France, dépositaire deâ desseins de la Porte au 
sujet des traités secrets qu'elle était sur le point de conclure 
avec le roi, et qu'ainsi serait perdu le travail de plusieurs 
années. Henri était au plus fort dé sa lutte contre la Ligue ; 
il ne jugea point qu'il la dût compliquer de nouveaux em- 
barras, et M. de Brèves reçut enfin la nomination qu'il 
désirait (1). 

Il lui restait à justifier ses prétentions et il y réussit au- 
delà de toute attente. Il prît, et, mieux encore, il se fit accor- 
der le pas sur l'ambassadeur de l'empereur Rodolphe, et, 
par conséquent, sur ceux de tous les princes chrétiens (2), 
sorte de succès fort apprécié de la diplomatie ; il se concilia, 
quoique professant une religion .abhorrée, les bonnes grâces 
de trois sultans du caractère le plus opposé (3);il fitcondamner 
aux galères un chérif ou a grand-prêtre des janissaires » et 
étrangler un vice-roi d'Alger, violateur des traités. Quelle 
autorité ne devait pas avoir Brèves pour remporter de tels 
triomphes au sein de la société musulmane ! Mais un plus 
sérieux service qu'il rendit au roi son maître fut de déter- 

(1) D'Artigny, iVoiiveaua? mémoires d*h%sioiTe, de critique et de 
littérature, t IV, p. 345. 

(2) Plus tard, en 1699, à Rome, Brèves prit aussi le pas sur 
l'Espagne (Brèves, dép. du 11 novembre 1709 et autres). 

(3) Amurat III, àlahomet III, Achmet I. 
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miner le Grand-Seigneur à tenir sur mer des forces consi- 
dérables, durant les troubles de la Ligue ; car, l'Ilap^gne, 
dbligée de garder ses côtes contre cette mepaoe peripap^ente, 
ne pouvait aider de toutes ses ressources ses turbulents aHiés 
de Paris. Le premier, enfifU, de;tous nos. ambassadeurs en ces 
contrées, il assura le protectorat de la f France auj^im^rcbands 
obrétiens qui traflquaient en)Palestine, et il fonda ap^ijeettp 
suprématie française-quiestunedâSitraditionsde notr^e, poli- 
tique dans. le Levjant. 

S'il est vrai, comme l'assurent ceux qui ont parlé de lui, 
que ce diplomate entreprenant et beprenx fat, dans le com- 
merce de la vie, plein de douceur,. de politesse et d'epjoue- 
ment,. qu'il eut en outi% une éloquence .vive et sédui3a;ite(.l)^ 
on s'expliquera mieux le succès de ses négociations. Nous 
n'avons pas ses dépêches de Constantinople ; .mais celles 
qu'il écrivait de Rome nous le montrent plein de jugement, 
porté à l'emploi du mot propre , alors même qu'il peut 
paraître trop cru, habile à revêtir sa pensée d'un tour spiri- 
tuel et malin, qui le cède à peine à celui qu^on admire dans 
les lettres de Henri IV et par lequel il dut plaire à ce. prince 
d'un esprit si français (2). C'qst au roi que ces dépêches aont 
adressées ; il y règne une sorte de pôle-méle familier qu'au- 
torisait ce maître indulgent ; elles n'ont point l'unité puis- 
sante et grave de celles qu'Ubaldini écrivait au cardinal 
fiorghese et qui formaient^ suivant les usages diplomatiques; 
autant de lettres séparées qu'on avait de sujets à traiter ; mais 
comme la verve prjmesautière de l'ambassadeur français 

(1) D'Artigny (loc. cit). 

(2) Henri IV ne dédaignait pas d'écrire.. de longues lettres à; M. 
Barraultrson ambassadeur à Madrid, et au roi d'Espagne pour 
faire obtenir à Brèvfs le recouvrement d'une créance désespérée. 
{Lettres missives, i, Vil p.. 467) 
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est. plus agréable >et plus séduisante que la gravité verbeuse 
duiBon ce italien 1 En [.eu de temps les copies des « Mémoires d 
de M. de iBrèvss.fc-est ainsi qu'on appelait alors le recueil xle 
SCS dépêches, iSuxqu«Ues .on avait joint quelques autres , 
écrits) seiniultlplièrent à'Paris, et le président de Harlay les 
tenait en <si grande esliine qu'il se fût consolé, disait*il, de 
voir bjrûldrtsa bibliothèque, pourv.u qu'on sauvÂt ce précieux 
manuscrit. 

lia ifnankihise et la vivacité de firèves plaisaient d'autant 
plus au roi son.mafh*e qu/elles lui révélaient les ressources 
d^une riche natuise également propre à la ruse et à l'énergie. 
Il savait quel-besoin ^son ambassadeur aurait de patience et 
de ruse dans une eour où, suivant un historien célèbre, il 
fallait (cêtre^ semblable à un bon pilote,, semer l'argent pour 

• avoir des espions, associer à toute demande les intérêts du 
« pape, s'^emparer deila faveur du. neveu et lui persuader 
« qu'il n^avait à attendre d'aucune autre cour autant de 
a richesses et d'honneurs, se concilier les cardinaux, sans 
f promfettre à aucun la papauté, et en la leur laissant espérer 

• 'à tous (I). D Mais à la) Porte ottomane la souplesse n'était 
pas moins nécessaire qu'elle. pouvait l'être à Rome, et Brèves 
avait -su« conformer en toute occasion son langage aux cir- 
constances. D'ailleurs, très- exactement renseigné parDuper- 
ron, par d'Ossat, par d'Alincourt et par bien d'autres encore, 

» sur cette cour pontificale toujours prête à opposer une pro- 
digieuse résistance à tous les desseins ti'ui lui étaient con- 
traires, sauf à se résigner quand ils étaient accomplis (2), 

(1) Ranke, Histoire de la Papauté au seizième et au dix-sep- 
tième siècle t tome 11 de la traduction française. 

(2) «Une fois le fait accompli, la cour de Rome se résigne : comme 
les choses sont faites, Ton n'en dit rien ici. » (Brèves dép. du 19 
août 1609). 
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Henri IV voulait que son ambassadeur fît entendre avec 
force la voii de la France: « Brèves, lui disait>il, quand 
« vous serez à Rome, je veux que vous ne supportiez rien, 

que vous parliez à la libre, connoissant bien que plus je 
c supporterai de l'humeur de ceux-là^ moins ils en feront (1).» 
Rien n'était plus dans le goût de Timpétueui ambassadeur ; 
il partit, se promettant, à la première occasion où Ton ferait 
difficulté d'accorder au roi ce qu'il demanderait justement, 
d'en faire des « ressentiments gaillards (2), > et il obtint de 
cette méthode de modestes, mais fréquents succès (3); 

Loin d'être dépaysé, comme le craignait Ubaldini, dans la 
capitale du monde chrétien, il s'y trouva bientôt à l'aise. Il 
y avait été reçu avec tant de marques d'estime, qu'il ne for- 
mait qu'un VŒU, c'est que « la fin de sa légation fût aussi 

1 heureuse qu'en avait été le commencement (4). » Il ajou- 
tait des paroles qui nous font connaître ses premières im- 
pressions et, tout ensemble, la comparaison involontaire 
quMl faisait de Rome à Constantinople : i Ces gens ici sont 
a autant d'infidèles où il est question de l'intérêt, prenant 
t partout où ils en pourront avoir, et ne voulant ouïr parler 
tt de donner ; de sorte, Sire, q^u'il me semble, pour ce re- 
« gard, que le changement d'ambassade ne m'a potnt fait 
« changer de climat (5). » 

(1) « Je me ressouviens que Votre Majesté estante l'année passée ^ 
à Monceaux, elle me tint ce langage : Sçavez-vous qu'il y a 
Brèves? quand vous serez à Rome... » et la suite comme dans le 
texte. (Brèves , dép du 4 août 1608). 

(2) Brèves, dép. du 4 août 1608. 

(3) « Je pensais avoir parlé nn peu trop hauU au pape et à son 
nepveu sur ladite promotion, mais à ce que je voy, ça esté utile » 
(Brèves, dép. du 30 novembre 1608). 

(4) Brèves, dép. du 25 juillet 1608. 
. (5) /d., dép. du 21 août 1608. 
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Si dur que soit le mot, il n'est point une boutade : il n'y 
erpas de sujet sur lequel Brèves revienne plus souvent et 
avec plus d'énergie, a Je vois ces messieurs les ecclésias- 
« tiques si intéressés que personne ne peut rien avancer 
« parmi eux, ni se promettre leur entière affection que celui 
« qui leur donne le plus..,< Tous, tant qu'ils sont, à corn- 
« mencer à un des bouts de ce sacré-collège Jusqu'à l'autre, il 
« n'y a que de l'avarice et de l'envie d'en avoir [ly. » Le 
moyen de tenir les cardinaux zélés et affectionnés à la cou-, 
ronne de France, c'est de leur donner des pensions (2), 
sans cela il ne faut « rien attendre ni des uns, ni des autres, 
« voilà comme l'on vit à Rome (3). Encore faut-il payer ces 
« pensions secrètement, car ils n'oseraient autrement les 
a accepter, de peur de se brouiller avec les Espagnols (4). » 

Vivement choqué des vices d'une société qu'il s'était 
figurée moins avide. Brèves les exagère peut-être, et certai- 
nement il est injuste quand il en fait un reproche particu- 
lier à la cour pontiflcale. C'est à force d'argent que Henri IV 
se faisait des amis et des partisans dans les Provinces-Unies, 
et l'on sait à quel prix exorbitant il put rallier à lui les prin- 
cipaux chefs de la Ligue : des sommes considérables, des 
dignités, des commandements, soit à la cour, soit dans les 
provinces, il fallait tout à ces seigneurs ambitieux et cupides; 
l'histoire compte peu de curées comparables à celle-là. Sully, 
Villeroy, Sillery, différents les uns des autres dans tout le 
reste, ne se ressemblent que par l'âpreté au gain, et dans ses 
dépêches, il faut bien le dire. Brèves lui-même demande de 

(1) Brèves, dép. du 3 septembre 1608. 

(2) Id., dép. du 30 novembre 1608. 

(3) Id., dép. du 25 octobre 1611. 

(4) Id., dép. du 20 mars 1609. 

LXXIX, 19 
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Targent, Brèves ne se laisse pas décourager par les refus^ 
tandis qu'on ne trouve pas un mot sur ce sujet dans la volu*» 
mineuse correspondance que nous avons d Ubaldini (1). 

Sans doute les charges d'un ambassadeur, tenu à mener 
grand train dans une cour fastueuse, excusent les demandes 

(1) « Sire, c'est une règle que de rien Ton ne faict rien. J*ay dict 
à Vostre Majesté que j'estais né pauvre, et que je ne plaindrois 
jamais de donner ma vye et ce peu que j'avois pour le bien 
de son service ce que Vostre Majesté me donne ne me peult en- 
tretenir huict mois de Tannée. Ce n*est pas que je la veuille im- 
portuner ny la supplier de m'accroistre mes appointements, ce 
sera quand il plaira à Vostre Majesté. » (Brèves, dép. du 21 jan- 
vier 1609). - « Madame, il y a ringt-cinq ans que je sers le roy et 
sa eoronne sans avoir receu aucun bienfaicl que l'honneur qu'elle 
m'a faict du gouvernement de Mcmseipeur d'Anjou. La nécessité 
expresse de supplier très-homblement Vostre Majesté de me gra- 
tifier ceste année de la pension de deux mille livres dont elle m'a 
donné espérance et les gages de conseiller d'Estat afûn que je 
puisse supporter les grandes despenses que je fais en ceste charge. 
Vostre Majesté a accoustumé d'aymer et faire du bien à ses bons 
serviteurs. Je suis de ce nombre et des plus affidez. Elle aura donc 
souvenance, s'il luy plaist, de moy et de ma nécessité. » (Brèves, 
dép. du 23 janvier 1611). -- « Par la mort du card. Lanfranco et 
par la chutte de l'autre les coffres du Roy seront deschargez de 
dix mil livres de pension. S'il plaist à Vostre Majesté de se resou- 
Tenir de mes longs et pénibles services, elle commandera s'il luy 
plaist que la pension de deux mil escuz qu'elle m'a faict espérer 
il y a longtemps me soit avec eeste occasion donnée, eelam'aydera 
a supporter la grande despence que je suis forcé de faire pour 
maintenir avec lustre le service de Vos Majeatez en ceste cour où 
il est, Dieu mercy en bon estât, corne Vos Majestez apprendront 
par les lettres de Messieurs les cardinaux de Joyeuse et de La Ro- 
focault (Brèves, dép. du 11 décembre 1611). 
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de Brèves et peut-être les justifient : lorsqu'il dut, par 
exemple, aller au Vatican pour notifier au pape le mariage 
de Louis XIII, il 8e vit réduit, s'il ne voulait rester au-des- 
sous de ce qu'avaient fait les Espagnols, à se fûire accompa- 
gner décent cinquante carrosse/^ (i). D'ailleurs, on ne loi 
payait pas même ce qui lui était dû. Le 23 janvier 1615, il 
se plaignait i de nouveau t que M. Pradel, fermier des grosses 
fermes lui fui redevable encore d'une demi-année de son 
« entretenement » de l'année précédente, et voulût en toutes 
façons que Brèves a composât avec lui et lui donnât un 
tant. » On voit bien qu'à cette époque, Sully ne dirigeait plus 
les finances : les courriers même ne faisaient plus leur ser- 
vice, • s'excusant que le roi ne donnât rien (2). » Mais la se* 
vérité de Brèves n'en parait pas moins excessive envers des 
cardinaux et des prélats qui, ne recevant rien on presque 
rien du souverain pontife (3), n'auraient pu soutenir leur 

(1) Brèves, dép. du 27 avril 1612. — • Le cardinal de La Roche- 
foucault est obligé de quitter Rome, à cause du < peu de moyen 
qu'il a de cuitinuer la despenee qu'il fault faire pour vivre en 
ceste cour. » Il serait bon que le cardinal Bonsi, évêque de Bé-r 
ziers, Ty vint remplacer, « mais Yostre Majesté me permettra, s'il 
luy plaisl, de luy dire qu'elle ne le doist envoyer ici qu'il n'aye le 
moyen d'y vivre honorablement, car y venant autrement, sa sera 
au mépris de leur nom et de la dignité qu'elles iuy ont faict don- 
ner. » (Brèves, dép. du 1" mars 1612). 

(2) Brèves, dép. du 23 janvier 1613. — « Nous voicy le septième 
moys de cette année et je n'ay pas encores receu ung liard de nos 
entietenemens. Je vis aux despens de mon crédit. » (Brèves, dép. 
du 8 juillet 1613). 

(3) « Le pape ne donne rien aux cardinaux, si ce n'est à ceux 
qui sont ses créatures. » (Brèves, dép. du 22 juillet 1609). — 
« L'ensemble des cardinaux n'aimaient point le pape, parce qu'ils 

]9. 
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rang auprès de l'opulente famille Borghese, s'ils n'eussent 
tendu la main de tous les côtés à la fois. 

Ouoique bon catholique, Brèves n'aimait pas la cour de 
Rome ; à tous les points de vue elle lui paraît mériter un 
blâme rigoureux. Il n'y voyait que « brigues, partialités et 
« envie les uns contre les autres ; il serait plus aisé^ sgou- 
i tait-il, en faisant allusion à une des plus longues et des 
f plus inextricables querelles de ce temps, d'accommoder le 
i mauvais ménage qui est entre le pape et les Vénitiens, 
<c que de faire contenter ces seigneurs de la raison (1). Le 
gouvernement du Saint Siège lui paraît avoir « des maximes 
« toutes différentes de celles qa'il faudrait pour un grand 
« gouvernement (2) ; » il ne voyait pas sans dépit les secrets 
ressorts de la politique pontificale lui échapper, surtout 
dans les affaires de la religion : « Les coups étaient plus 
« tôt donnés, dit-il, que Ton ne voyait hausser le bras (5).» 

Mais ses plus grandes vivacités de langage ne sont que l'ex- 
pression heureuse, quoique parfois exagérée, d'un jugement 
ferme, d'un esprit pénétrant, qui, dès le premier jour, a vu 
et bien vu les personnes et les choses. Ses répugnances per- 
sonnelles ne l'empêchaient pas de comprendre que la France 
devait vivre en bon accord avec Rome : quand le faible gou- 
vernement de Marie de Médicis était impuissant à comprimer 
Tesprit d'hostilité dont le parlement faisait preuve, en toute 
occasion, contre le Saint-Siège, c'était Brèves qui rappelait 
la régente à ce principe fondamental de la politique de 

n'avaient point part aux bénéfices qui venaient à vaquer. » (Brè- 
ves, dép. du 3 septembre 1608). 

(1) Brèves, dép. du 2 avril 1609. 

(2) Id., dép. du 19 août 1609. 

(3) Id., dép. du 3 février 1610. 
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Henri IV (1). Sur le pape Paul V en particulier, qu'il observa 
avec attention durant plusieurs années, il dit le bien et le mal 
avec des répétitions trop nombreuses, avec une sincérité trop 
évidente pour que ses paroles ne soient pas Véritables. Il est 
donc un guide sûr, et nous le pourrons suivre avec conflance, 
quand il s'agira de ce pontife ou de ce qui se passait à Rome, 
de môme que nous nous 'attacherons aux paroles d'Ubaldini 
pour les circonstances du procès que nous devons mainte- 
nant raconter. 

II 

Depuis Tannée 1605 vivait à Paris un aventurier italien qui 
se faisait appeler Bartolomeo de Sienne. II avait d'abord par- 
couru l'Italie, puis diverses provinces de France, vendant en 
tous lieux, pour subvenir à ses besoins, des remèdes secrets 
contre les maladies invétérées; il se mêlait aussi de de- 
viner l'avenir, de faire retrouver ce qu'on avait perdu, de dé- 
couvrir les trésors cachés (2). C'est pour mieux dissimuler un 
passé qui n'était pas irréprochable, et en même temps pour 
développer, s'il était possible, ses intrigues sur un plus vaste 
théâtre, qu'il était venu à Paris. Il y passa d'abord inaperçu. 

fl) c Madame, je ne seray jamais si imprudent de blasmer les 
actions de ceux de leur cour de parlement, mais s'il y a moyen, 
sans préjudicier à leur autorité d'obliger ce prince (le pape) à 
aymer leur grandeur come il faict et fera si sa réputation et celle 
du Saint-Siège n'est olfencée en leur royaume. Vos Majestez le 
doibvent faire. Avec leur grande prudence elles scavent assez qu'il, 
importe au repos de leur Estât qu'elles soient bien avec le Saint- 
Siège. Dieu en sera tousiours plus favorable a leurs desseings 
(Brèves, dép. du 2 février 1612). » 

(2) Goujet, Histoire du pontificat de Paul F, t. II, p. 2. Ams- 
terdam 1765. 
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Dénué de ressources, il avait obtenu d'entrer au service d'un 
des nombreux secrétairesdu roi, nommé Tronson,bommefai* 
blequ'il séduisit par sa prétendue connaissance de l'alchimie et 
auquel il emprunta un peu d'argent pour en pouvoir bientôt^ de 
tous côtés, emprunter davantage. C'est ainsi qu'après trois ans 
d^une vie humble et besogneuse, il commença enfin affaire 
figure. Il avait quarante ans, il s'en donna trente; il prit à 
loyer une vaste et belle maison pour le prix de mille francs, 
considérable à cette époque, il la meubla magnifiquement, 
acheta des chevaux, des équipages, s'entoura de serviteurs, 
mena enfin cette vie d'homme du monde qui lui devait ou- 
vrir l'accès des plus brillantes et des plus nobles compa- 
gnies (1). Il s'empressa d'appeler à sa table, de recevoir en 
amis ces hommes toujours nombreux qui répondent au pre- 
mier appel de l'opulence, sans en rechercher l'origine. Les 
petites gens Hu voisinage qui entendaient parler de tout 
ce faste ou qui le contemplaient sans en jouir, hasardaient 
seuls quelques commentaires : les uns disaient que Barto- 
lomeo de Sienne avait trouvé la fortune dans ses fourneaux 
d'alchimiste, soit par les découvertes qu'il y avait faites, soit 
en inspirant l'espérance d'en faire à des dupes qui lui con- 
fiaient leur argent. Les autres prétendaient que son alchimie 
c'était rimpudicité d'une femme qui lui livrait avec une 
égale libéralité sa fortune et sa personne (2). 

Il se peut qu'il fût laid et mal fait (3), petit et noir, qu'il 
eût le nez écrasé et sur le visage quelques marques de petite 
vérole (4), qu'en un mot il parût d'apparence trop peu relevée 

(1) Ubaldini, dép. du 30 septembre 1608. — Goujet, Hist du 
pontificat de Pa/ul 7, t II, p. 3. 

(2) Ubaidini, dép. du 27 mai 1608. 

(3) J<l.,dép. du27mail6(«. 

(4) Id., dép. du 14 octobre 1608. 



^ 
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pour en imposer (1), corame quelques-uns l'aCRrincnt ; mais 
en général; on lui trouvait bonne mine (2) ; il est certain 
qu'il en imposa au plus grand nombre^ et même à destiommes 
qui se croyaient éclairés. Enhardi par ses succès, il osa prier 
à dîner le chancelier de France et le nonce du Sainl-Siége. Il 
n'avait vu le chancelier Sillery qu'une seule fois, pour lui 
proposer «n secret, et ce grave magistrat s'était refusé même 
fa prêter Toreille ; en lui faisant son invitation, il lui dit qu'il 
se nommait Bartolomeo Borghese. C'est ainsi qu'il préludait 
à 1 a scandaleuse comédie qu'il allait jouer. Le nonce et le 
chancelier s'entendirent pour repousser les singulières 
avances d'un inconnu qui leur paraissait « avoir perdu la 
tête (3). t N'ayant pu les attirer chez lui en qualité de con- 
vives, Bartolomeo, pour s'insinuer dans leur familiarité^ 
tenta de leur rendre des visites ; mais il trouvait chaque fois 
la porte fermée. Il dut renoncer à son dessein. 

Déjà Ubaldini ne pensait plus à cet importun, lorsqu'il lui 
revint de toutes parts que ce Bartolomeo se faisait passer pour 
le fils du souverain pontife. Il avait pris, en eiïet, les armas 
des Borghese^ il affichait dans sa maison les portraits des 
plus illustres membres de cette famille, sans oublier celui du 
pape et sa statue même. Â quiconque venait le voir il faisait 
remarquer la prodigieuse ressemblance de ses traits avec 
ceux du chef de la chrétienté. De Rome, il devait bientôt re- 
cevoir un titre et le brevet d'un haut emploi (4). Afin de 
mieux établir son dire, il avait gagné deux pauvres hères, 
le frère dominicain Julien Lascî et Paolo délia Rena, qui lui 



(1) Thuani conlin. t^XV, p. 29. 

(2) Lestoile. t. IIl, p. 472. 

(3) Ubaldini. dép. du 27 mai 1608. 

(4) J<l.,dép. du 24 juin 1608. 
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servait à la fois de secrétafre et de maîtreTd'hôtel (1). Il avait 
fait d'eux les dupes crédules et sincères de son audacieux 
noiensonge, et les avait chargés de répandre, l'un dans les 
jeux publics, l'autre en des lieux où sa robe serait moins dé- 
placée, tout ce qu'il lui plaisait d'avancer sur ce sujet. En 
peu de jours, on sut partout qu'il y avait à Paris un fils du 
pape, — les plus circonspects disaient un de ses neveux, — 
ami de la bonne chère et des dispendieux plaisirs : pour y 
subvenir, ajoutait-on^ il avait reçu de Sa Sainteté six mille 
écus, et il en attendait trente mille prochainement. 

Sans doute, de tels propos trouvaient des incrédules et 
plusieurs n'y voyaient que folies ; mais en ce temps d'igno- 
rance, on ajoutait facilement foi aux fables les plus extraor- 
dinaires. Les protestants, par animosité religieuse, accep- 
taient sans examen, propageaient même les bruits les moins 
vraisemblables, dès qu'ils y voyaient le moyen de nuire à 
celui qu'ils appelaient volontiers l'anti-christ. D'ailleurs, 
l'audace d'une telle entreprise n'était pas sans exemple: l'ar- 
dente activité des Italiens, détournée par la domination ab- 
solue de leurs princes des luttes passionnées qui les prenaient 
tout entiers au xv® siècle, et des ténébreux complots 
dont ils étalent encore occupés au xvi% se dissipait en de 
misérables intrigues où elle déployait quelquefois des res- 
sources d'imagination et d'esprit dont on eût pu tout se pro« 
mettre, en les consacrant à de moins indignes desseins. Dans 
l'année même qui vit l'insolente, mais éphémère fortune de 
Bartolomeo, au mois de mars 1608, on faisait à Paris le pro- 
cès d'un autre aventurier, nommé Fava, génois de naissance, 
médecin de profession et fort versé dans la connaissance des 
poisons. li s'était fabriqué des papiers, avait pris la robe 

(1) Archives impériales, section judiciaire, pièce AD, mat. 67. 
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ecclésiastique et se donnait pour un évoque napolitain, in- 
justement accusé d'intrigues galantes et chassé de son' 
diocèse. Il ne marchait qu'on bréviaire à la main, il avait 
toujours à la bouche des paroles de l'Evangile, qu'il citait 
fort à propos ; jamais on n'avait vu « prélat en apparence 
plus digne^ plus religieux et plus dévot (t). y> Il se servit de 
ces dehors pour gagner Tévêque de Concordia, au pays véni- 
tien, et se faire introduire dans les plus importantes maisons 
de Venise, surtout chez les banquiers. A force de fausses 
lettres il obtenait d'eux sequins, diamants et chaînes d'or ; 
reçu en familier, il crochetait et refermait adroitement le$ 
coffres-forts, après les avoir dépouillés de l'argent qu'il y 
prenait en abondance pour s'enfuir. On le chercha partout, 
jusque dans les Flandres; il était tranquillement retourné 
chez lui, et s'il s'éloignait de nouveau, c'était au grand jour, 
avec sa femme et ses enfants. Il voulait s'établir dans le 
Poitou, en qualité de médecin et d'apothicaire ; mais étant 
venu à Paris pour y faire argent de ses diamants, il éveilla 
les soupçons des joailliers, et fut livré aux gens delà police. 
Jeté au Por-l'Evêque, il essaya en vain de prendre la fuite 
au moyen d'une échelle de corde, et finit par se donner la 
mort. Il avala de l'arsenic avec tant de précautions et 
d'adresse, que ses geôliers n'en purent rien soupçonner. Ce 
voleur, ce faussaire, qu'attendait le dernier supplice, mourut 
en bon père de famille, au milieu des siens qu'il bénissait. 
On ne traîna qu'un cadavre à la potence (2). 

Cet exemple si récent n'avait point profité à Bartolomeo 
de Sienne. Emporté par le besoin de jouir et de paraître, il 
comptait sans doute sur la ressemblance de ses traits avec 
ceux du souverain-pontife pour rendre plus spécieux ce qu'il 

(1) Mercure français, t. I, p. 277. Paris 1611. 

(2) Jd., loc cit. 
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avançait de sa naissance, et il ne croyait pas qu'en un temps 
où Ton se souvenait encore des papes qui avaient eu des 
enfants avoués, on'osât chercher les moyens de le confondre, 
ni surtout qu'on pût les trouver. Il oubliait la transformation 
des mceurs, ou plutôt il ne savait s'en rendre compte. Les 
temps n'étaient plus où les papes, maîtres incontestés des 
esprits et des âmes, pouvaient se permettre de graves écarts 
dans leur vie privée, ou môme rire ouvertement aux scanda- 
leuses comédies d'un cardinal Bibbiena. d'un Machiavel : la 
réforme avait contraint l'Église à s'observer, à craindre la 
médisance et jusqu!à la calomnie. Â de rares exceptions près, 
les souverains pontifes sont alors de mœurs irréprochables, 
et l'amélioration est déjà sensible dans celle des cardinaux 
et des prélats. 

Paul y est bien un pape de cetle époque : dès sa plus 
tendre jeunesse, il avait montré une grande réserve dans sa 
conduite et dans ses paroles ; il évitait la compagnie des 
déréglés, il passait auprès d'un grand nombre pour n'avoir 
jamais eu commerce avec les femmes, alors même qu'il exer- 
çait encore le métier d'avocat (1) ; sa vigoureuse santé attes- 

(1) « Molti dicono esser morte vergine. » Moroni, Dizion. di 
erud. stor. eccles. art. Paolo V, 

c Ornabat illum prsecipue virginltatis incontaminatsB quam ab 
utero servavit sludium, cum odio totias împuritatis conjunctam. > 
(Paulus V Borghesius F, Ahrahami Bzovii polorU, p. 83. Rome, 
1625). 

« Audivi solitos narrare qui adolescentem penitus noverant se 
nibil in eo levé vanumque vidisse, nihil auribus indignum audi- 
i^isse, nulli condiscipulorum quos licentia fsedaverat aurem accom- 
modasse, quiaimo velut a peste quadam ab eis abhorruisse. » 
(Bzovius, p. 3). 

« Âdeo ut ne quidem aurium macula vel apud acerrimos hostes 
onquam laboravit (Bzovius, p. 83). 



UN PROCÈS CRIMINEL SOrS LE RÈGNE DE HENRI IV. 299 

(ait que la contineDce avait été la règle de sa vie (1). Hnv 
te tr^ne, il fat assez rigide observateur des bienséances 
pour défendre à ceux de ses parents dont il connaissait 
les désordres de paraître devant Jui {% sévérité d'autant 
plus significative et méritoire que sa faiblesse et ses oom- 
plaisances pour sa famille sont la principale tache de son 
pontificat. 

Les accusations dont ses mœurs ont pu être l'objet sont 
aussi rares que vagqes, et, dans tous les cas, elles paraissent 
dépourvues de fondement. Il est vrai que la femme de Giam- 
battîsta Borgbese, sou frère^ était appelée par les Romains 
f la Papezay » mais on entendait par là qu'elle distribuait 
les faveurs et les grâces ; or, elle ne devait cette puissance 
qu'à Textréme affection que Paul Y marqua toujours à un 
frère qui av^it été son unique support durant sa minorité. 
Si Ton a pu dire qu'il t ne punissait pas les vices contre 
« nature, qu'il permettait aux monsignori de tout rang 
« d'entrer en plein jour dans les maisons des courtisanes, 
c< revêtus et enharnacbés de leurs atours, • on a eu tort 
d'^ajouter « que c'était~^par crainte qu'on ne lui reprochât 
« d'être embarrassé et embarbouillé en mêmes boues jus- 



(1) « L'on juge que Sa Sainteté jouira longtemps de ce pontificat, 
estant saine comme elle est. » (Brèves, dép. du 11 novembre 
1609). — c II y a peu d'apparence (que le Saint-Siège devienne 
vacant) pour la bonne complection du pape, le peu d'âge qu'il a et 
le grand régime qu'il garde en son vivre (Brèves, dép. du 21 août 
1608). » 

(2) c Tam rigidus severioris vitœ exactor ut si quem ex suis 
vel aurium macula notatum laborantemque vel per suspicionem 
deprebendisset, statim censura acriore anîmadverteret palàtinaqae 
aula ejiceret. » (Bzovius, p. 22). 
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• qu'aux deux oreilles (1); » la véritable cause de la plupart 
des fautes que commit ce poùtife, ce fut son incurable 
apathie, dont il ne se départait que pour enrichir à tout 
prix ses frères et ses neveux. Il avait abandonné le soin des 
affaires, quoiqu'elles fussent peu considérables (2), au car- 
dinal Borghese et, à défaut de celui-ci, qui, « étant jeune 
aimait à passer son temps (3) » , au cardinal Tonti, son 
autre favori (4). t Tout le monde savait, à Rome, qu'il ne 
t s'acquittait de sa charge non plus qu'un enfant (5). • 

Le secrétaire d'Ëtat, dont il avait fait la fortune et pour 
qui il rêvait la tiare, regrettait que son oncle ne fût pas plus 
remuant, plus entreprenant (6). Selon M. de Brèves, Paul V 
« n'avait pas les ressorts assez forts pour conduire la chré* 
t tîenté, étant de nature endormie et lente (7) ; il fallait lui 

(1) Nicolas de Marbaix, sieur de Coing, Supplication et requesle 
, à V Empereur. — Leyde 1613, — cité par Bruys, Hist. des papes, 
t. V, art. Paul v. La Haye, 1734. — Cet opuscule de Nicolas de 
Marbaix est introuvable à la Bibliothèque Impériale, 
s (2) « C'est la vérité, sire, que la puissance du pape n'est grande 
qu'en ce qui regarde le spirituel, car pour le temporel c'est peu de 
chose, si bien le collège apostolic veult que l'on croye qu'il est 
grand en l'un et en l'auli*. » (Brèves, dép. du 18 février 1609). 

(3) Brèves, dép. du 25 décembre 1608. 

(4) Jd., dép. du 21 août 1608. — < Le cardinal Tonti éloil 
auparavant un pauvre solliciteur de causes sans causes, vivotant 
de quinze jules que ceux de l'oratoire de Saint-Roch lui don« 
naient chaque mois pour son service à sonner les orgues. » (Nie. 
de Marbaix, etc. loc. cit). ^ 

(5) Nie. de Marbaix, loc. cit.— c. Le peu d'appréhension 
qu'il avait des affaires, o (Brèves, dép. du 21 août 1608). 

(6) Brèves, dép. du 19 janvier 1610. 

(7) Id., dép. du 10 avril 1610. 
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a suggérer les idées de vive voix et par écrit (1). Ce priQce 
t morne et pesant croyait que Dieu, qui Tavait établi à une 

• si haute grandeur, était obligé de le garder et de veiller 
i pour lui et pour la sûreté de TEglise, qu'il lui jivoit 

• refiBée. Cet intérêt mis à part, il se souciait peu de ce 
« que deviendrait le reste (2). C'était un hommasse, qui 
i gardait un grand régime en sa vie, qui ne cherchait 
« qu'à la filer le plus doucement qu'il pourrait (3). Il ne 
t croit pas, écrivait encore Brèves, que le feu soit chaud 
« qu'il ne le sente (4). Pourvu que nous approuvions 
i son humeur molle et lui conseillions de ne se mêler 
« des divisions qui naissent entre les princes chrétiens, 
« nous serons ses grands cousins. (5). Ne sçais encore , 
i si Sa Sainteté étoit assurée de se conserver paisiblement 
« dans Rome, s'elle se soucieroit du reste (6). oEt ce n'était 
pas seulement un défaut de nature,, c'était un système, suivi 
par le pontife, de propos délibéré. « Nous n'avons pas tant 
a tracassé notre vie, disait-il, qu'a fait Sa Alajesté (Henri IV) 
«la sienne; nous nous conservons, et elie n'a point de 
< soin de sa santé, dont il nous déplaît (7). i» Ecoutons encore 
ces curieuses paroles : « Comme dit le proverbe, Ton a 
beau prêcher à qui n'a cure de bien faire ; je n'ai non plus 
« ébranlé Sa Sainteté que j'aurois fait le château Saint-Ange 
« en le poussant de la main. C'est une masse de chair du 



(1) Brèves, dép. du 5 février 1609. 
(2] Id., dép. du 11 décembre 1611. 

(3) M , dép. du 3 septembre 1608. 

(4) Id., dép. à la reine, du 16 août 1613. 

(5) W., dép. à Villeroy, du 16 août 1613. 

(6) Id., à Villeroy, 10 novembre 1613. 

(7) Id., dép. du 3 février 1610. 
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• tOQt appesantie dans son repos, et qui croit ne pouvoir 
« autrement bien conduire la nacelle de saint Pierre, parmi 
i ces troubles et tempêtes, que par ce moyen-là. C'est faute, 
t à Ja vérité, de courage et d'eipérience, car il n'y a point 

• de doute qu'il se peut perdre même dans le port, à quoi 

• toutefois il n'a point d*égard et non plus de souei que s'il 

• étoit à l'abri de tous dangers (1). » 

Tel était le prêtre paisible et rangé dont Bartolomeo de 
Sienne prétendait être le fils. S'il eût soutenu cette impos* 
ture à Rome, personne n'y eût s^outé foi^ car tout le monde 
y avait ouï parler de la jeunesse respectable du pape, tout 
le monde y connaissait les habitudes régulières de sa vie; 
mais à la distancé où se trouvaient les parisiens, et dans une 
société mêlée de huguenots, les bruits les plus invraisem- 
blables pouvaient facilement s'accréditer. Ubaldini sentit donc 
qu'il devait défendre la renommée de son maître. Son pre* 
mier mouvement fut de demander que l'on conduisit en 
prison l'aventurier, pour avoir tout loisir de reconnaître sa 
personne, sa famille, et de le châtier sévèrement ; il n'igno- 
rait pas, en effet, que Paul V, au début de son règne, avaH 
fait décapiter, par respect pour la loi de lèse-majesté, un 
malheureux auteur, Piccînardi, de Crémone, qui dans une vie 
encore inédite de Clément VIII, avait sottement comparé ce 
pontife à Tibère (2). Quelle apparence que le pape régnant se 
montrât moins sévère pour un outrage bien plus grave et 
qui le touchait personnellement! Toutefois, à qui connais- 
sait bien ce singulier caractère le doute était possible et par 

(1) Brèves, à Puysieax, 10 novembre 1613» 

(3) Rânke, Histoire de h Papauté au Beizième et au dix- 
septième siècle. Tome II de la traduction française. Voy. le règne 
de Paul V. 
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16 même inquiétant, car Paul V était à la fois a mnable (l)y 
I opiniâtre (2), dissimulé (3), aussi sensible aux injures 
I qu'aux marques d'honneur et de déférence (4). » A trois 
ans d'intervalle^ Brèves portait sur lui les jugements les plus 
divers : « Il allait, dit ce pénétrant observateur, plutôt sop-^ 
c portant le mépris fiiit à son nom et à sa dignité que de . 
c s'en venger et ressentir (5). » Plus tard, il le trouvait t si 
« peu disposé à perdre la mémoire des offenses faites à sa 
€ personne et à son nom^ que les péchés véniels en ce genre 
• près de lui étaient toujours mortels (6). Son humeur est 
c aigre et vindicative, de façon que quand elle s'offense de 
i qui que ce soit, elle a plaisir d'avoir les occasions de s'en 
i venger, encore que ce soit à son dommage (7). » Ubaldinî, 
qui avait vu de très-près ces contradictions et ces change- 

(1) Brèves, dép. du 16 mars 1609. 

(2) « Je n'ay pas assez de rétorique ny peult estre toutte l'Eu- 
rope ensemble pour faire changer de résolution au pape. » (Brèves, 
à Yilieroj, S6 novembre 1613). 

(3) c 11 n'y avait presque moyen de connaître ses mécontente- 
ments, sa rancune durable et à longue échéance qu'au refus qu'il 
faisoit des grâces qu'on lui demandoit. (Brèves, dép. du 20 fé- 
vrier 1611). — Si Sa Sainteté pouvoit cacher des yeux et du sceu 
des hommes ses desgouts et desplaisirs, elle feroit. » (Brèves, 
Dép. du 25 mai 1612). 

(4) « Ainsi que ce prince ne supporte pas aysément les injures 
sans en montrer quelque sorte de ressentiment, aussy tesmoigne- 
t-il volontiers le contentement qa'il reçoit d'estre honoré et estimé 
ou les siens en son nom, en vèrilé cela a tout plein de pouvoir sur 
son âme.» (Brèves, dép. du 27 septembre 1612). 

(5) Brèves, d^. du 16 mars 1609. 

(6) Id., dép. du 8 janvier 1612. 

(7) M, dép. du 9 juin 1613. 
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ments imprévus, ne crut pas qu'il dût s'engager avant d'en 
avoir reçu l'ordre formel du cardinal Borghese, car c'est sur- 
tout en des affaires si délicates que les excès de zèle sont" 
nuisibles, non moins à ceux qui s'y abandonnent qu'à celui 
qui en est l'objet. 

Pour miepx excuser son indécision, le nonce écrivait au 
cardinal que les délais ne pouvaient être préjudiciables au 
Saint-Siège^ la témérité de Bartolomeo n'étant soutenue 
« d'aucun artifice, ou couleur, ou circonstance (1). » Mais 
il ne se dissimulait pas à lui-même les dangers d'un ou deux 
mois d'impunité : laisser la calomnie se répandre, c'était en 
rendre plus tard la répression difficile ; la repousser unique- 
ment par des démentis et des menaces, c'était s'exposer au 
ridicule de l'impuissance ou donner à Bartolomeo, s'il se 
sentait trop compromis, la tentation de s'enfuir en pays 
hérétique^ ce qui aurait rendu le procès impossible, autorisé 
les malveillants à dire que le nonce faisait disparaître un 
homme qui le gênait, et fourni un texte inépuisable aux 
plaisanteries, aux invectives des réformés. Bientôt, en effet, 
les principaux de la cour commencèrent à croire aux propos 
répandus ; le roi lui-même penchait visiblement de ce 
côté (2). 

Henri IV était curieux, surtout en pareille matière : 
il chargea le père Coton, qu'il avait récemment choisi pour 
confesseur, de se rendre auprès de Bartolomeo et de décou- 

(1) Ubaldini, dép. du 27 mai 1608. 

(2) « Hanno cosi fomentata la voce fatta correre da lui che ei sia 
figlio di Sua Santità, che oggi nel volgo è opinione assai costante 
che ci6 sia vero, et i principali délia corte ne cominciano a sos- 
petlare, e sino al medesimo Re ne è nato dubio. » (Ubaldini, dép. 
du 24 juin 1608). 
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vrîr, s'il était possible, quelle confiance méritaient ses asser- 
tions. Nul n'y pouvait mieux réussir que le fin jésuite ; mais 
Titalien montra plus de finesse encore, car il ne se laissa 
pas pénétrer. Avec Taccent d'une sincérité parfaite, il de- 
manda que Sa Majesté voulût bien attendre quelques jours : 
il comptait recevoir une lettre de la main du pape ou tout au 
moins écrite par son ordre, qui éclaircirait toutes choses. 
S'il ne se rencontrait aucun banquier qui déclar&t avoir reçu 
de Rome des sommes d'argent à son adresse, c'est que ces 
envois lui étaient faits par le cardinal Borghese au nom de 
Sa Sainteté, non par le moyen de la banque, mais par des 
tiers et en deniers comptants (1). Le père Coton revint vers 
le roi, ne sachant que penser de tant d'assurance; le lieute- 
nant-^civil Miron, délégué à son tour, partagea les doutes et 
l'étonnement du confesseur (2); tous les deux, sans le vou- 
loir, confirmèrent Henri lY dans son opinion favorable, 

» 

et ce qui transpira de cette entrevue acheva de bien disposer 
le public pour Bartolomeo. 
_£n disant qu'il attendait des lettres de Rome, Bartolomeo 
ne cherchait qu'à gagner du temps, car il espérait tout du 
hasard ; seul Ubaldini était dans une attente véritable ; les 
instructions qu'ils avait demandées au souverain pontife 
n'arrivaient point, et il éprouvait une impatience extrême 
de cet inexplicable retard. Réduit à nier sans preuves^ à 
montrer l'invraisemblance des allégations qu'il repoussait, 
à balbutier que sans doute le cardinal Borghese n'avait fait 

(1) Ubaldmi, dép. du 24 juin 1608. 

(2) Ubaldini (dép. du 24 juin 1608) prétend que cette seconde 
visite prouva « à quel point Bartolomeo était inepte et se condui- 
sait par les suggestions d'autrui, » mais c'était un jugement tout 
personnel et contraire à celui de Henri IV, comme la suite le 
prouva. 

LXXIX. 20 
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que rire de cette ridicule affaire et n'éiait pds si pressé d'y 
dODBer suite, qu'il ne voulût auparavant savoir ee qu'on en 
pensait à Paris, il avait bÀte d'agir : ayant appris que quel- 
ques amis prudents conseillaient à Bartolomeo de prendre la 

M 

fuite, il n'hésita plus, et, dans une audience quil obtint du 
roi, il sollicita formellement l^incarcération provisoire. 
Henri IV parut peu disposé à l'accorder : il voulait des raisons 
sérieuses, des présomptions graves de CHlpabiHté pour jeter 
«Q prison les étrangers qui résidaient dans son royaume. 

4 

« Assurément^ dit-il, je n'ai point foi aux bruits qui courent 
« la ville ; je ne doute pas que Sa Sainteté ne soit de mceurs 
« irréprochables ; mais enfin elle a été jeune ; ne peut-elle, 
a à Tâge de di&-huit ou vingt ans, avant d'entrer dans les 
« ordres, avoir eu un fils ?» A cet objection du malin Béar- 
nais, Ubaldini répondit avec énergie: « La jalousie toujours 
i en éveil> h Rome comme ailleurs, n'avait jamais eu de 
« priSie sur la vie de Sa Sainteté avant son exaltation ; quel 
• prélat pouvait-on citer qui eût joui, depuis son enfance^ 
t d'une aussi constante réputation de pureté? » Il insista sur 
l'unique argument qu'il pût encore employer, sur les invrai- 
semblances de la fable propagée par Bartolomeo ; mais il 
s'aperçut aisément que le roi n'était ébranlé que par la 
demande même d'incarcération. Gel esprit juste et droit com- 
prenait, en effet, que si le nonce ne s'était pas cru certain 
de rendre l'imposture sensible, il aurait mis moins d'ardeur 
à la poursuivre, Henri lY parut donc un moment sur )e 
point de céder: mais se ravisant à la fin, il répondit qu'à 
moins de connaître expressément la volonté du Saint-Père, 
il ne permettrait pas qu'on mit la main sur un homme qui 
pouvait, après tout, être un parent éloigné de Sa Sainteté et 
appartenir h. la fs^mille Qorghese. Tout ce qu'Ubaldini put 
obtenir, à force d'insister sur les inconvénients et les dangers 
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d'une évasion, ce fut la promesse que la maison de Barto- 
lomeo serait Tobjét d'une surveillance continuelle; Henri 
désigna même, h cet effet, deux archers de sa garde (1). 

Cette mesure n'empêcha pas celui qui en était l'objet de 
jouir d'une certaine liberté : il voyait ses amis, et par eux il 
sollicita une audience du roi, dont il espérait sans doute trou- 
bler le jugement, comme il avait fait celui du père Coton et 
du lieutenant civil. Soit désir d'être impartial, soit curiosité 
de voir l'homme singulier dont il était parlé dans la ville en- 
tière, Henri IV accorda Taudiencedemandée. Jusquedevant lui, 
Bartolomeo soutint son hardi et invariable système : Sa Sain- 
teté, disait-il, lui avait toujours fourni une pension de dix écus 
par mois, mais depuis quelque temps, on lui envoyait davan^ 
tage, en le pressant de ne pas regarder à la dépense. Pour 
le reste, il ne pouvait parler, ayant reçu l'ordre de se taire 
et de ne pas montrer les lettres que lui adressait Sa Sainteté ; 
mais il espérait que bientôt on lui délierait la langue, car 11 
avait écrit à trois reprises au Saint-Père. Toutefois, comme 
les réponses n'arrivaient poinf, il craignait fort que ses mis- 
sives n^eussent été interceptées. 

Une telle supposition n'était pas inadmissible, puisque 
Ubaldini éprouvait, de son côté, le même retard et eii parais- 
sait fort surpris ; mais le"^ rpi crut reconnaître dans tputes ces <^ 
rétjpences les vains échappatoires d'un fourbe court dVxpé- 
dieqts. l\ fronça \e sourcil et répondit d'un ton sévère que ^i 
ces déclaratîQns étaient trouvées fausses, l'imppsteur pour^- 
rait bii^o finir ses jours h la potencd ou tout au moins aux 
galères ; mais celui-ci, fatalement condamné àpayer d'audt^ce, 
fie soumit d'avance , si ce qu'il disait n'était pas véritable, à tous 
les châtiments qu'il plairait à Sa Majesté de lui infliger. Il 
supplia seulement le roi de lui accorder quelque répit, afin 

(1) Ubaldini, dép. du 24 juin 1608. 

20. 
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qu'il pût envoyer un exprès porter au souverain-pontife les 
requêtes auxquelles^ à supposer qu'il les eût reçues, il n'a- 
vait pas encore fait réponse (1). 

Cette dernière demande n'était point une défaite : il se 
trouva un gentilhomme poitevin, M. de Grandseine (2)^ 
assez confiant dans la parole de Bartolomeo pour se charger 
de cette étrange mission et pour faire regagner ainsi à l'clh- 
treprenant Italien le terrain qu'il avait perdu» De nouveau le 
roi fut ébranlé, et avec lui le dévot Villeroy ainsi que tous 
ceux qui, dans Paris, étaient au courant de' raifalre (3). En 
vain M. d'Alincourt, qui avait été ambassadeur à Rome, dé- 
clarait-il hautement qu'il y avait là quelque fourberie ; il ne 
pouvait porter la conviction dans les esprits. On se rappelait 
que comblé de bienfaits par la cour du Vatican, il était pour 
ainsi dire tenu à lui en marquer sa reconnaissance par un 
entier dévouement (4). Henri lY, d'ailleurs, n'avait jamais 
eu bonne idée de ce diplomate f il lui reprochait de manquer 
de fermeté et t d'avoir un peu les ongles bien pâles (5). » 

Arrivé è Rome, M. de Grandseine y tint une conduite 
non moins extraordinaire que l'était celle de Bartolomeo à 

(1) Ubaldini, dép. du 24 juin 1608. 

(2) Brèves, dép. du 29 juillet 1608. 

(3) « E forza che io dica che il Re resta con qualche dubio e 
con gran parte di Parigi. »... Il signer di Villeroy si è sempre 
riso di questo matto, ma oggi fa qualche riflessione sopra il non 
veniredicostiordine alcuno. » (Ubaldini, dép. du 23 juillet 1608). 

(4) « I nuovi favori che ha fatto Sua Santità al signor d'Alincourt 
doppo la sua partenza di Roma meritano qua novo riconosci- 
mento. Se il signor d'Alincourt ne sarà grato a Sua Santità, corne io 
spero, potrà qua, con la sua presenza, render molto servitio a Sua 
Beatitudine (Ubaldini, dép. du 23 juillet 1608.) 

(5) Sully, Œcon. Roy,, X. I, p. 254, coll. Michaud et Poujoulat, 
2* série. 
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Paris. Il vit deux fois M. de Brèves, sans lui parler de la mis- . 
sion qu'il venait remplir ; il ne lui dit même pas qu'il devait 
voir le souverain-pontife, et il garda si bien son secret, que 
l'ambassadeur de France n'en eût rien soupçonné, si Paul V 
ne s'en fût ouvert à lui. Le pape se plaignit amèrement de 
cette démarche offensante pour la dignité du Saint-Sîége, et 
chargea Brèves de demander à son maître la punition d'un 
aventurier que poussaient sans doute les ennemis de l'Église 
eii subvenante ses dépenses(l). Gomme il paraissait à craindre 
que Brèves ne transmit pas cette prière au roi avec toute l'ar- 
deur désirable, le souverain-pontife fit partir un courrier ex- 
près pour Paris. Mais déjà l'afTaire y avait pris une meilleure 
tournure, au gré de ses ressentiments. 

Le 23 juillet étaient enfin arrivées les lettres qu'on atten- 
dait du cardinal Borghese. t Dieu soit loué^ écrit aussitôt 
Ubaldini, je respire! Je ne pouvais plus supporter que ce per- 
ce vers de Bartolomeo de Sienne récitât encore sa fable sur le 
a théâtre de cette ville, aux applaudissements de beaucoup 
« de méchants, en se faisant croire de beaucoup de sots, 
« en inspirant des doutes à beaucoup de gens qui se répu- 
« tent sages (2). » Sans perdre une minute il requit, au nom 
de Sa Sainteté^ et par son ordre, l'incarcération de Barto- 
lomeo de Sienne, et comme les motifs manquaient pour la 
lui refuser plus longtemps, elle lui fut accordée aussitôt (3). 

(1) Brèves, dép. du 29 juillet 1608. 

(2) Ubaldini, dép. du 23 juillet 1608. 

(3) C'est donc par erreur que Lestoile et le Mercure rapportent 
riDcarcération au 29 juin. Les rares auteurs qui ont dit quelques 
roots de cette affaire étaient fort incomplètement et fort inexacte- 
ment renseignés. 

P.-T. Pebbews. 

(La fin h la prochaine livraison.) 



RÉFLEXIONS 
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LES TALENTS MILITAIRES DE LOUIS XIV. 



Louis XIV a été loué jusqu'à la Mssesse et déniée jusqu'à 
riajustice. Si Von doit sourire à l'enflure de Gaya qui, daiss 
la dédicace de sod Art de la guerre, astiure « qu'Alexandre «t 
César sont dignes au plus d'être ses aides de camp, » l'on 
peut peser l'assertion d'Adam Smith qui- ne veut pas que ses 
talents s'élevassent au^essus de la médiocrité (1), et cher- 
cher à contrôler l'exactitude de ce dernier dire (2). 

On a même été jusqu'à prétendre que Louis XIY reconnais- 
sait lui-même combien k génie pour les arm<es lui man« 
qtAit, qu'on pouvait à peine affirmer ses talents militaires. 
Pourtant il e»t certain que si la flatterie a décerné trop tôt 
à ce monarque le nom de Grand, ce glorieux surnom ne 
pouvait échapper au roi du grand siècle et de tant de grands 
hommes; en ce qui concerne la guerre on ne saurait refuser 
des mérites à celui qui, en somme, a dirigé tant de luttes et 
en a tifé des profits réels pour sOû pays, et ces mérites peu- 
vent bien prendre le nom de talents pour un prince qui 

(1) De ses talents littéraires (voyez l'édition de ses Mémoireè 
pour le Dauphin publiée par M. Dreyss) ùû pourraît médire, et 
encore le mot de médiocrité serait-il sévère. 

(2) « Quoique l'homme eût en lui beaucoup de valeur, il était 
très-inférieur au roi, » a dit M. Mignet dans son Iniroditotion h 
Vhistaive de la succession â^ Espagne. % 
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finalement a étendu son royaume, lorsqu'on emploie cette 
expression à Tégard de Charles XII dont les armes ont perdu 
la Suède et qui; au résumé n'était pas un grand général (1). 

A priori il me semble qu'en admettant chez Louis XIV 
une mauvaise éducation sur laquelle on a tant insisté (2), 
quoique la conversation avec une foule d'hommes émî- 
nents (3) l'ait corrigée; en admettant également chez lui une 
intelligence ordinaire^ on ne peut néanmoins lui refuser le 
don d'avoir su s'encadrer à merveille au milieu des person- 
nalités remarquables de son époque, le tact d'aroir toujours 
su garder la mesure^ l'intuition du bon sens et d'un cœur 
droit, un grand désir de faire pour le mieux. Mais, pour en 
donner une idée plus complète et plus sûre, il convient de 
parcourir et d'examiner un à un les qualités et les défauts 
qui caractérisent son commandaient militaire. 

Louis XIV possède un esprit exact, c^est sa première qua- 
lité; il saisit mieux les sciences réglées, positives, que les 
arts où il faut de l'inspiration ; la fortification, la guerre de 
sièges lui plaisent par leurs méthodes géométriques et cons- 
tantes, par la presque certitude qu'elles offrent aux prépara- 
tifs et aux coups de l'attaque. 

L'esprit de Louis XIV est juste ; on peut le dire avec l'abbé 
de Saint-Pierre qui ne l'aimait pas, qui surtout n'aimait pas 
ses longues guerres. M. Sainte Beuve (4) ajoute, à cette qua- 

(1) Voyez nos Portraits militaires. 

(2) « .. Faute d'une bonne éducation.... un roi très- mal élevé, » 
a dit Tabbê de Saint- Pierre dans ses Annales politiques à propos 
de la mort de Louis XIV. 

(3) C'est l'avantage de tous les princes ; ce fut encore plus celai 
de Louis XIV, né à une époque fertile en grands hommes. 

(4) Nouveaux lundis ^ articles sur l'Histoire de Louvois. Notons 
que les lettres officielles de Louis XIV sont un peu verbeuses, ce 
qui tient à son goût pour les minuties. 
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lité, « la solidité, rélévatioD^ le bon sens » dont font preuve 
ses lettres, ses discours, ses écrits. Gela explique comment 
Louis XIY influait sur le travail de ses ministres, et^ tout en 
voulant connaître chaque chose, et en aimant les ex plica-. 
tions, donnait en réalité des décisions. 

A l'exactitude, à la justesse de Tesprit, ce monarque joint 
la régularité, sinon du caractère, au moins des habitudes. On 
a dit que c'était le plus régulier des hommes et des rois ; le 
fait est qu'il conserve notamment la politesse avec la même 
continuité que la foi en la grandeur de son rôle. 

La régularité dont nous venons de parler, Louis XIV la 
porte dans ses actes avec une persévérance des plus loua- 
bles ; il travaille facilement et sans distraction pendant plu- 
sieurs heures. On voit au mieux sa puissance de travail, sa 
suite dans les idées, le long temps consacré par lui à ses 
occupations royales, on voit cela surtout après la mort de 
Louvois, alors qu'il devient pendant les ministères de Barbe- 
zieux et de Chamillart, tous deux inexpérimentés, son pro- 
pre ministre de la guerre durant 18 ans, minutant ou dictant, 
achevant même souvent de sa main, les lettres importantes 
adressées à ses généraux. Et ce n'estpas uniquement à Ver- 
sailles et dans le calme de son palais qu'il donne ainsi la 
mesure de sa faculté de s'appliquer : déjà dans la campagne 
de 1672, il avait écrit de sa main la plupart de ses ordres 
pour les marches de l'armée et les incidents du service jour- 
nalier. 

On peut lui rendre ce témoignage que non-seulement il 
fait ]^ guerre avec méthode, mais qu'il règne avec méthode, 
etLemonteya raison quand il énonce combien le surnom de 
Louis l'administrateur comprend son éloge le plus véridique. 

Rencontre singulière : Louis XIV, exact et régulier comme 
nous venons de le voir, trouve dans deux des personnages 
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qui rapprochent et le seeondent, chet LouToils, puis chez 
Madame de Maintenon, précisémeiit ces mêmes qualités; le 
premier c'est Tami et le soutien de la règle, il Tiiitroduit et la 
maintient dans Tarmée^ dans l'administration militaire ; la 
seconde raisonne constamment, même ses propres senti- 
ments, et, froide, représente au plus haut degré ces principes 
inflexibles, cette réserve inquiète, qui préservent la femme 
des orages du cœur, mais la privent souvent de sa qualité la 
plus sociable, de Tamabilité. Ce double rapprochement fut 
tout fortuit : Louis XIY appela Louvois au ministère en sa 
qualité de fils de Le Tellier (1), avant de pouvoir connaître 
son caractère (2), et Tascension progressive de Madame de 
Maintenon jusqu'à lut, fut la suite du choix qu'en fit 
Madame de Montespan pour élever les enfants qui devinrent 
depuis les princes légitimés. 

Étant exact et régulier, Louis XIY devait aimer ce qui pou- 
vait lui donner au mieux l'occasion de mettre ces qualités au 
« 

grand jour : roi ou particulier, on se rend Justice à soi- 
même, on voit son bon et son mauvais côté, et pendant que 
Ton cherche à dissimuler ce dernier, ce qui est pardonnable, 
on désire montrer, le premier et se signaler par lui, senti- 
ment louable et le principe de toute émulation. Or ce sont 
les détails qui permettent le plus à la régularité, à l'exac- 
titude de s'exercer et de briller : Louis XIY aimait donc les 

(1) Le soin de Louis XIY à choisir ses ministres eu dehors de la 
noblesse ne lui appartient pas en propre et constitue une tradition 
de la monarchie : l'ambassadeur vénitien Michel Suriano dans sa 
Relation de 1561 remarque justement en effet que le tiers-état 
possède en France la charge de chancelier, celles de secrétaires 
d'État, et tous les emplois de la magistrature et des finances. 

(2) Louvois fut nommé secrétaire d'État en survivance à l'âge de 
quinze ans, et associé à son père six ans plus tard. 
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détails et coiïime il s'occupait exclusivement du gouverne- 
aient, ne possédant de goût particulier ni pour les lettres, ni 
pour les arts, il aimait les détails de ses fonctions offlcieHês, 
notamment les détails des troupes, il s'en occupait et finit par 
s'y croire le personnage le plus entendu : cela vint de la 
pente de son naturel plus que de la disposition des rois à 
quitter parfois leur piédestal et à prouver qu'eux aussi 
descendent aux choses subalternes. 

11 est facile de montrer le grand roi s'occupant de menus 
détails militaires et restant à ce sujet, coriime le peint La 
Bruyère, « vigilant, appliqué, laborieux ; » et ne comptant, 
comme il Ta écrit lui-même, que f sur Tassidûité de son 
propre travail. » 

Il se faisait envoyer chaque mois les rôles des montres 
(revues) de tous les corps « quelque éloignés qu'ils pussebf 
être. » Il annonce que de mois en mois il fera lui-môme des 
revues. Il distribue en personne jusqu'aux moindres charg'es, 
tant d'infanterie que de cavalerie, « ce que ses devanciers 
n'avaient jamais fait^ » et donne les quartiers aux troupes , 
c'est-à-dire qu'il approuve les nominations aux différents 
grades et signe la répartition des régiments dans leurs quar- 
tiers. S'il méditait une expédition il formait des mémoires de 
sa main et prenait soin d'écrire le logement et le nombre de 
ses troupes ; « afin de savoir plus précisément de quel temps 
et de quelles provisions il aurait besoin pour les^ assem- 
bler.^ » 

Passons à des faits particuliers. 

Dans une revue il frappa d'un coup de baguette la croupe 
d'un cheval ; le cavalier surpris par un §aut de sa monture, 
eut le malheur d'être désarçonné; pour l'exemple le roi le 
envoya du corps. 

Au siège de Mons (1691), suivant un J)ropos de Saint- 
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Simon, il fut trèi- froissé de trouver une garde de cavalerie, 
placée par lui le matin, déplacée par Louvoîs, moins pour 
Tinconvenance de la mesure que parce que son ministre 
semblait afficher ainsi aui yeux de tous Tignorance royale 
sur les détails de la guerre. 

Dans une lettre écrite à Louvois, du camp d'Ossenberg, 
le 8 juin 1672, il lui recommande de prescrire à un régi- 
ment d'aller joindre le maréchal de Luxembourg, dès qu'il 
en sera à proximité, et cela, dit-il à la fin de la missive 
« pour n'avoir rien à me reprocher de tout ce qui peut abat- 
tre mes ennemis. » 

A la mort de Turenne, il écrit au prince de Condé, occupé 
de raffermir notre situation militaire, une lettre où Ton ren- 
contre ce passage : « Je fais partir aujourd'hui de Paris deux 
mille juste-au-corps pour habiller les soldats, et autant de 
mousquets et de bandoulières pour être voitures à Saint- 
Dizior et y attendre l'escorte que je désire que vous y fassiez 
trouver au jour que le sieur Charuel, qui se rend incessam- 
ment à Metz, vous dira que cela doit arriver, afin que cela 
passe incessamment à Nancy et de là à Metz, et puisse être 
employé au rétablissement de mes troupes (t). » 

Un an après Louis XIV expose, dans une de ses dépêches, 
la recommandation suivante : « Mandez-moi si le temps qu'il 
fait n'avance pas trop les blés en Flandre : il serait fâcheux 
que ceux qui n'ont pas de magasins (2) pussent se mettre en 
campagne peu de temps après moi (3). • Cette fois le détail 
comporte son utilité. 

En 1698 il réunit 70,000 hommes dans un camp, à proxi- 

(1) Lettre du 16 août 1675. 

(2) Le système des magasins fut inauguré par Louvois. 

(3) Lettre du 2 avril 1676. 
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mité de Compiègne, et se plaît au détail des opérations exé- 
cutées par cette véritable armée pour se former et s'habituer, 
autant que la paix le permet, au rôle que les guerriers ont à 
remplir et aux fatigues qui les attendent en campagne (1). 

En6n quel fut Thomine revêtu près de lui des fonctions 
de chef du cabinet militaire, qui devint après la mort de 
Turenne son confident militaire, après Tavoir été de Lou- 
vois : un homme habitué aux détails^ un maréchal des logis 
des armées « estimé des généraux et fort aimé de tout le 
monde, » Ghamlay. Ce dernier avait le travail facile, les idées 
abondantes, Tesprit fertile en ressources; il partagea de 
nombreux secrets militaires. 

Le général de Grimoard conclut relativement à la passion 
de Louis XIY pour les détails que ce monarque « noyait sa 
grandeur dans des bagatelles très au-dessous de sa sphère, » 
mais il reconnaît que cette passion « tourna cependant à son 
avantage, parce que l'opinion de son active surveillance des 
détails une fois établie dans ses armées, chacun craignant 
d'être pris en faute, voulut faire remarquer son exactitude et 
son zèle, et toutes les parties du service marchèrent avec la 
plus grande régularité. i> 

Nous ajouterons qu'en son goût pour les détails Louis XIV 
agît avec conviction, persuadé du conseil qu'il donne à sou 
fils : « Dans la vérité vous rendrez ainsi (en vous occupant 
d'eux) braves par habitude ceux qui ne l'étaient pas de leur 
naturel, et vous éprouverez que de toutes sortes d'hommes 
ont fait avec le soin de bons soldats. » 

(1) Malgré un luxe regrettable, ce camp 4'instruction fut une 
bonne école pour nos soldats, et l'exemple de réunir les 
troupes, donné alors pour la première fois, ne cessa plus d'être 
suivi. 
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Ce monarque aime spécialement à s'informer. Écoutons-le 
à ce sujet : « Les entretiens auxquels je me plaisais le plus 
consistaient à louer ceux qui avaient soia des corps qulls 
commandaient, à m'informer particulièrement de tout ce qui 
se passait en chaque quartier^ me faire connaître les choses 
que je désirais que Ton pratiquât en cette manière. » Et 
ailleurs : t Et parce qu'étant à la campagne (la guerr« de 
1668) on ne peut pas ménager tant de temps pour les affaires 
de cabinet, je m'entretenais plus librement avec tout le 
monde, tant en conversation générale qu'en particulier; 
mais je cherchais néanmoins autant qu'il se pouvait à tirer 
profit de ces entretiens ou pour avancer Touvrage auquel 
j'étais appliqué, ou pour connaître plus à fond les gens 
même à qui je parlais, ou pour tirer des éclaircissemeats sur 
diverses autres choses (1). )» 

On a cru pouvoir avancer, au sujet de la minutie de 
Louis XIY, de sa tendance aux détails, que ses ministres 
abusaient de son penchant et l'égaraient dans la multicipli- 
cité des affaires; c'est détruire un fait irrécusable à mes 
yeuK, à aavoir l'ensemble, la direction que Louis XIV a su 
imprimera son époque (2) et qui est son œuvre (3). 

Louis XIY n'a pu être constamment conduit parce qu'il se 



(1) Mémoires pour l'instruction du Dauphin, édition Dréyss, 
t. II, p. 125, 335. 

(2) « Décidez, dit-il au duc d'Anjou ; Dieu qui vous a fait roi 
vous donnera les lumières qui vous sont nécessaires. » Art. 33 de 
f Instruction au duc d'Anjou. 

(3) < Un génie supérieur et puissant... qui fait d'une cour, et 
même de tout un royaume, comme une seule famille, unie parfai- 
tement sous un même chef, dont l'union e| la bonne intelligence 
est redoutable au reste du monde. » La Bruyère, Du Souverain^ 
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laissait contredire (1) : celui qui, dans une audience, lui 
expliquait avec droiture et énergie le sujet de sa réclamation 
ou de sa demande, en était écouté et goûté pour peu qu'il 
eût raison ; aussi ses ministres l'éloignaient-ils de l'habitude 
d^accorder des audiences. Un général d'armée qui partait 
ou revenait, finit par en obtenir à peine une, courte et en 
présence du secrétaire d'État : le caractère du roi rendait cet 
usage plus regrettable encore. Saint-Simon^ qui traite 
Louis XIV avec r^iideur, sauf sous le rapport de la noblesse 
de sa race difficile à contester, lui rend un éclatant témoi- 
gnage au sujet de sa passion d'aller au fond des choses et 
d'y voir vrai, t Dans ses audiences, dit-il, quelque prévenu 
qu'il fût, quelque mécontentement qu'il crût avoir Heu de 
sentir, il éooutoit avec patience, avec bonté, avec envie de 
s'éolairoir et de s'instruire; il n*interrompoit que pour y par- 
venir. On y découvrait Un esprit d'équité et de désir de coA- 
noitre la vérité, et cela quoique en colère quelquefois, et cela 
jusqu^à la fin de sa vie. Là, tout se ppuvoit dire, pourvu en- 
core une fois que ce fût avec cet air de respect, de soumis- 
sion, de dépendance, sans lequel on se seroit encore plus 
perdu que devant, mais avec lequel aussi, en disant vrai, on 
interrompoit le roi à son tour, on lui nioit crûment des faits 
qu'il rapportoit^ on élevoit le ton au-dessus du sien en lui 
parlant^ et tout cela non-seulement sans qu'il le trouvât 
mauvais, mais se louant après de l'audience qu'il avoit 
donnée, et de celui qui Tavoit eue, se défaisant des préjugés 

(1) Ch^rles-^Quint disait à l'un de ses serviteurs, dont Topinion 
n'avait pas été suivie et qu'il lui prouvait plusieurs années après 
qu*il avait eu raison : « il faut vous habituer à être contredit... 
Notre sentiment même est rejeté en beaucoup de choses ; nous 
sommes accoutumés à cela. Faites de même. » 
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qu*il avoit pris, ou des faussetés qu'on lui avoit imposées, et 
le marquant après par ses traitements. » 

Louis XIV laissait dire également, mais par exception, 
certains personnages qu'il tenait en une estime particulière. 
Le maréchal de Bellefonds, connu par sa franchise, n'ap- 
prouvait pas toutes les mesures du gouvernement ; à Ver- 
sailles il le disait hautement, en campagne il en écrivait au 
roi avec une liberté singulière (1). 

Ajoutons qu'écouter ou laisser dire à ce point constitue un 
excellent moyen de s'éclairer, mais ne devient une qualité 
militaire qu'à la condition d'y joindre une grande décision 
qui vous tire au moment favorable du dédale formé par la 
contradiction des renseignements et des avis. 

Le méthodique Louis XIV possède une qualité, l'égalité 
d'humeur, qui s'accorde avec la régularité de ses habitudes. 
Cette égalité était grande chez lui : lisez les mémoires qui 
dévoilent son intérieur, comme il vit facilement avec son 
entourage, restant majestueux si l'on veut, mais sans brus- 
querie, ayant plutôt pour chacun une attention polie. On 
devine en lui l'auteur de cette maxime : a Lorsque nous nous 
aigrissons mal à propos, il arrive d'ordinaire qu'en pensant 
seulement faire dépit h celui qui nous a fâchés, nous nous 
faisons tort à nous mêmes (2). » Mais, dira-t-on, est-ce là un 
mérite militaire ? Assurément, car cette constance de carac- 
tère n'exclut pas la fermeté. Ceux-là seuls qui prennent un 
malin plaisir à tourmenter leur monde, demanderont pour 

(1) Comme il ne siégeait dans le conseil, d'après la recomman- 
dation de Mazarin, aucun homme d'épée, lo roi n^était peut-être 
pas f&ché d'entendre les doléances de Tun d'eux et d'apprécier ainsi 
les préoccupations de l'armée. \ 

(2) Mémoires pour Vinstruction du Dauphin^ année 1666. 
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un cbef militaire qu'il soit brusque et taquin : à peine s'arré - 
teront-ils dans leur souhait quand ce chef sera un souve- 
rain. Louis Xiy est un des princes qui leur donne le démenti 
le plus complet, car auteur d'un grand règne^r promoteur 
d'une génération d'hommes dont la supériorité a été recon- 
nue par l'Europe, il est resté en même temps non-seulement 
le type du monarque et le roi le plus remarquable de sa race, 
comme Goethe l'a finement exprimé, mais un homme droit, 
bienveillant pour tous, se croyant l'autoritéde tout faire mais 
non la liberté de tout dire, sachant refuser ou lyourner une 
faveur (1), mais avec noblesse. 

L'égalité d'humeur doit d'autant plus être citée au sujet 
de Louis XIV, que le meilleur de nos moralistes, La Bruyère, 
une des gloires littéraires de son règne, traçant, à la fin de 
son chapitre du Souverain^ le portrait de ce monarque, qu'il 
présente au titre de la réunion des a dons du ciel pour bien 
régner, » prend soin d'indiquer comme la première de ses 
qualités morales : « une parfaite égalité d'humeur. » Il fal- 
lait donc que le fait fût nettement constaté. Voici du reste 
comment l'auteur des Caractères commente cette qualité : 
« Un grand éloîgnement pour la raillerie piquante, ou assez 
de raison pour ne se la permettre point ; ne faire jamais ni 
menaces, ni reproches ; ne point céder à la colère et être tou- 
jours obéi ; l'esprit facile, insinuant ; le cœur ouvert, sin- 
cère... Une manière de faire des grâces qui est comme un 

(1) Molière a dit; 

... Notre roi n'est pas un monarque en peinture. 
Il sait faire obéir les plus grands de l'Ëtat, 
Et je trouve qu'il fait en digne potentat. 

{Les FâchettXf acte P% scène x.) 

LXXIX. 21 
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second bienfait. » S'il était permis de compléter un écrivain 
tel que La Bruyère, nous dirions que celte noble manière de 
faire des grâces était* accompagnée ou plutôt précédée du don 
précieux de distinguer, de deviner le mérite, don spécial 
aux princes, maïs que peu ont possédé à un pareil degré. 

Ne quittons pas ce qui concerne Tégalité d'humeur du 
grand Roi sans rappeler que s*il veillait sur lui-même pour la 
posséder entière, fl la désirait également chez les gens de 
guerre; la fin de ses mémoires pour Tannée 1666 est très- 
explicite à cet égard.- « Si pourtant malgré toutes ces raisons 
vous ne pouvez vous défendre, mon fils, de cette secrète pré- 
dilection que les âmes généreuses ont presque toujours pour 
la profession des armes, prenez garde surtout que cette bien- 
veillance particdlière ne vous porte jamais à tolérer les em- 
portements de ceux qui la suivent, et faites que ralDfection 
que vous aurez pour eux paraisse prendre soin de leur for- 
tune plutôt que laisser corrompre leurs mœurs. » 

Malheureusement Louis XIV exagéra les qualités précé- 
demment énoncées, et finit par donner une trop grande 
importance aux détails. Or si ces détails sont nécessaires et 
s'y Ton y réussît les plus souvent avec de la régularité, de la 
méthode, de la persévérance, ils ne sont pas tout à la guerre, 
'laquelle en définitive constitue un jeu et vit aussi de Tim- 
prévu. De là des hésitations dans sa conduite, de là une trop 
grande prudence. 

Parmi ses hésitations nous pouvons rappeler l'incertitude 
où ce monarque reste plongé entre Louvois et Oolbért relati- 
vement au duc de Navailles, devenu chef de notre expédition 
de Candie, en 1669, après la mort du*duc de Beaûfort, et qui 
prit sur lui d'évacuer nos troupes et de cingler vers Toulon, 
à la vue de la place de Candie réduite à ne pouvoir plus tenir. 
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Après plus d'un intermédiaire le roi désavoua Navailles. 
contre l'avis de Louvois, ministre de la guerre et comme tel 
son représentant le plus ^méme d'apprécier, dans cette mal- 
heurÏBUse afiaire, la conduite du général français. Mais ici II 
s'agit de politique autant que de guerre, Louis XIV n'en 
était pas encore à imposer une visite à Versailles au doge de 
Venise, et soit pour ménager les Vénitiens nos alliés dont la 
patience des ducs deBeaufort et de Navailles avait eu longue- 
ment à souffrir, soit pour soutenir notre réputation militaire, 
il aima mieux annoncer publiquement que la France n'ap- 
prouvait pas un découragement aussi prompt (1) et une re- 
traite non ordonnée ; je dis la France parce que le grand roi 
ne rapportait pas tout à lui-même et que le but de ses grandes 
entreprises, c'était /a gloire de la nation (2). 

On peut encore relever son hésitation sur la province dans 
laquelle il ouvrirait la guerre à la fin de l'année 1673, hésita- 
tion qui poussa Gondé, froissé, â demander son rappel de 
l'armée, et mécontenta Turenne au point de. répondre à 
Lôuvois, plus modéré cependant dans ses dépêches qu'à l'or- 
dinaire: a Je ne croyais* pas qu'il fût du service de Sa Ma- 
jesté de donner des ordres précis de si loin au plus incapable 
homme de France (3). » 

(1) On pouvait d'autant mieuK invoquer ce motif que la force de 
la France consiste à trouver des ressources dans les moments diffi- 
ciles et à se relever quand on la croit abattue ; son histoire le 
prouve. 

(2) Les expressions sont dé lui :. on les lit, au sujet du passage 
du Rhin, dans son Mémoire sur la campagne de 1672. En 1703 il 
dit expressément à Viliars : « Je suis autant français que roi ; ce 
qui ternit la gloire de ia nation m'est plus sensible que tout autre 
intérêt. » Vie dé Tillars, parAnquetil, t. 1, p., 124. 

(2] Histoire de Louvoie, par M. Rousset, 1. 1, p. 489, 496. 

21. 
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La prudence de Louis XIV mérite qu'on s'y arrête. Ce 
n'est pas la prudence qui écarte la guerre et ses maux, puis- 
qu'à son lit de mort il s'est accusé d'avoir trop aimé les jeux 
de i'épée (1). C'est la prudence pour ne pas compromettre sa 
gloire personnelle, c'est de la dignité si l'on veut. Assurément 
un monarque peut se dispenser de commander ses armées en 
personne,: c'est môme le principe qui prévaut aujourd'hui 
dans les Etats constitutionnels (2), mais il n'est pas applica- 
ble à un roi absolu et aimant les conquêtes comme 
Louis Xiy. Il commande donc ses troupes. Une fois à leur 
tête jamais il ne livre bataille, non que le désir d'une vic- 
toire lui manque, mais il craint trop un revers et semble ne 

(1) L'abbé de St-Pierre a calcalé dans ses Annales que les 29 an- 
nées de guerre soutenues par Louis XIY, de 1667 à sa mort, 
avaient coûté à la France onze cent soixante mille hommes (sans 
les officiers) : suivant Ganilh elles ont nécessité une dépense de 
quatre milliards dont deux milliards et demi pour la seule guerre 
de la succession d'Espagne. Lemontey atteint au chlore de 
3,865,126,657 livres pour deux guerres, celles de 1688 et de 1701 
(succession d'Espagne) comprenant ensemble 22 campagnes. Son 
calcul embrasse seulement « les dépenses immédiates et directes ; 
caf, dit-il, le calcul ne saurait comprendre tout le dommage que 
cause l'état de guerre, soit en 4estructions, soit en obstacles à la 
reproduction. » — On suppute également à près de douze cent mille 
le nombre d'hommes dont les guerres de Jules César (les guerres 
civiles exceptées) occasionnèrent la mort sur les champs de 
bataille. 

(2) « Les souverains ne doivent plus être des chefs de guerre, 
ou s'ils le sont, les peuples n'ont que la perspective de l'asservisse- 
ment et de l'appauvrissement. » Bardin, Dictionnaire de Varmée 
de terre, p. 271. 
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vouloir pas, que le soleil qui lui sert' d'emblème (1), s'avance 
ou recule (2). 

Ce fait a été souvent remarqué, et avec raison. Il parait 
d'autant plus singulier que Louis XIV s'entendait à préparer 
la guerre, et à mettre dans ses préparatifs la précaution né-r 
cessaire pour réussir (5), qu'il possédait l'habitude d'envi* 
sager (4) les opérations dans leur ensemble et d'arrêter défi- 
nitivement le plan d'une campagne (5), enfin qu'il accumu- 

(1) Charles IX avait déjà, avant Louis XIV, fait frapper des 
monnaies d'or portant Fimage du soleil.— Â Tavénement d 
Philippe V, petit-fils de Louis XIV, au trône d'Espagne, on inonda 
la France d'un flot de vers. Une de ces flatteries rimées se termi- 
nait ainsi : 

\\ (le ciel) tire un rayon du Soleil, 
Pour la (l'Espagne) faire revivre. 
Voyez le Mercwre galant, février 1701, p. 48. 

(2) Napoléon I" disait à l'éloge de Louis XIV : c Le soleil lui- 
même a des taches ! Depuis Charlemagne, quel est le roi de France 
qu'on puisse comparer à Louis XIV sur toutes les faces. » 17* ob- 
servation sur les guerres de Turenne. 

(3) On lit dans les Mémoires powr rinstructiçn du Dauphin, 
année 1668, au sujet de la conquête de la Franche-Comté : < J'en- 
trai dans Gray le 19 fév.. achevant ainsi en quinze jours une con- 
quête qui étant entreprise avec moins de précaution, pouvait 
m'arrêter plus d une campagne. » 

(4) Mais non d'exécuter : il était ministre plus que chef 
d'armée. 

(5) Sans avoir fait la guerre on peut jusqu'à un certain point 
s'entendre à la stratégie, mais non à la tactique. Cette différence 
a été assez bien établie dans un article relatif à V Influence de la 
guerre de Crimée sur- Vart militaire, inséré au Spectateur mili- 
taire de juin 1857. 
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lait les moyens de vaincre (1), là surtout où il exerçait un 
commandement.. Pour le faire : il fallait parfois sacrifier ou 
Turenne ou Gondé (2) et leur enlever une partie de leur ar- 
mée, mais c'est là Thistoire éternelle du monde et, à toutes les 
époques, un monarque doit être et est toujours mieux servi 
que ses lieutenants. Louvois aidait le rpi, et l'on peut assurer 
que, sauf le cas où l'argent manquait, les guerres furent en 
général convenablement préparées sous ce règne. Un passage 
du. mémoire de Louis XIV sur la campagne de 1672 confirme 
cette opinion : « La postérité, y dit le roi, aura peine à croire 
que j'aie pu fournir de troupes, d'artillerie et de munitions 
assez abondamment pour des entreprises de la considération 
de celles-ci. Cependant j'avais si bien pourvu à toutes choses 
et nfts ordres furent exécutés avec tant de régularité et de 
justesse par les soins du marquis de Louvois, que l'on ne 
manqua de rien à tous les sièges, o II n'y a pas à reprendre 
sur ce tén^oignage, et sa justesse montre Louis XIV à la fois 
a appliqué et résolu, possédant à un rare degré l'esprit de dé- 



(1) Excepté pour les expéditions de Candie et de Messine, 
guerres secondaires par rapport à celles d'Europe, et aussi qua^d 
il dut lutter sur plusieurs points à la fois -et manqua de moyens. 

(S) En 1672, « il parle de Turenne et de Condé comme de deux 
lieutenants généraux qui ne le dispensaient pas d'étendre sa sur- 
veillance sur leurs opérations. > Lettre du général Grimoard en 
tête du t. III des OEuvres de Louis XIV, publiées en 1806 d'après 
les papiers que lui avait confiés Louis XV f. Nous opposerons à 
Topinion de Grimoard une simple réflexion : il nous semble dif- 
ficile qu'un monarque, quand il e»t à Farmée, ne soit pas censé 
commander à tous, même aux plus élevés et aux pins habiles. 
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tail et d'exécution, nièlé à une incontestable grandeur de vo 
loolé (1). » 

Quoi quil en soit de la grandeur et de l'excellence des pré- 
paratifs, quoique Loui§ XIV n'ait jamais eu moins de 48,000 
soldats sous ses ordres pendant la période de 1667 à 1693.0Ù 
il parut à la tête de ses armées (i), U faut faire entrer en 
partie cette bonne préparation des guerres dans sa prédilec- 
tion pour l'ordre, ies.détails, les occupations de cabinet, en 
partie dans l'intention de paraître puissant et de no jamais 
marcher sans un cortège imposant, mais peu dans l'intenUon 
formelle de combattre et de livrer bataille par lui-même. Ici 
nous devons entrer dans quelques explicatioas : nous ver^ 
rons le désir d'attacher son nom à un^ victoire, le regret d'en 
avoir laissé échapper l'occasion, mais jamais une volonté 
ferme et accusée d'en appeler pour son propre compte à la 
fortune des armes. 

Déjà, en 1672, après le passage du Rhin, lorsque le prince 
d'Orauge se retire devant lui et ne l'attend pas dans ses re- 
tranchements .de l'Yssel, Louis XIV en ressent « quelque 
mortification pour ce qui regarde sa propre gloire ; » maip 
l'occasion la plus frappante où ce souverain dût être tenté 
de livrer bataille fut en 1676 à la censé d'Hourtebise, à portée 
d.e canon de Valenciennes. L'armée française se trojivait ran- 
gée parallèlement à l'ennemi, la gauche à des bois, là droite 
à l'Escaut ; les renforts la joignaient à chaque instant, tous 

(1) Introduction a l'histoire de la succession d'Espagne et ta- 
bleau des uégociations relatives, à cette succession ^qus Louis XIV, 
par M. Mignet. p 482, de l'édition grand in-18 des Mémoires hù^ 
toriques de l'auteur 

(2) En 1672 l'armée du roi compte 176,000 hommes, 70,000 en 
1675 et 52,000 en 1693. 
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attendaient le signal de l'action, quand le roi réunit en con- 
seil le ministre de la guerre; les maréchaux, les lieutenants- 
généraux. A l'exception du maréchal de Lorges, qui recom- 
manda vivement d'attaquer, tous, embarrassés par la per- 
sonne du roi^ suivant l'expression de Saint-Simon, opinèrent 
pour rester sur la défensive (1), alléguant que c'était au 
prince d'Orange à prendre l'offensive. Après avoir recueilli 
les voiX; le roi dit : « Vous avez tous une plus grande expé- 
rience que moi : je cède, mais à regret. » Si au lieu de céder 
il avait pris une énergique résolution, les maréchaux, Lou- 
vois lui-même eussent été satisfaits, et électrisés par la 
présence du roi, généraux et soldats eussent fait merveille: 
une victoire devenait probable. 

Si l'on n'osait compromettre la vie du roi et même la 
gloire de son nom, ce monarque ne se conflait qu'à bon 
escient et ne donnait rien au hasard ; par exemple à la fin de 
sa campagne de 1674 en Franche Comté, après la conquête 
rapide de cette province, il ne fut pas content de Gondé qui, 
âgé de 53 ans, n'avait plus sa première fougue et ne lui 
avait pas ménagé, pour dernier trophée, la conquête sûre 
d'une place forte de la Flandre ou du HalnauV. Ou bien il 
s'arrête à mi-chemin, et se contente de tenir son adversaire 
en respect, disant entre autres excuses : « Je suis ici (2) dans 
un lieu où j'ai besoin de patience. Je veux avoir ce mérite 

(1) On craignait aussi d'exposer le roi à être tué, comme 
Turenne, par un boulet : « Ces choses-là ne sont pas du métier 
d'un roi, » disait Luxembourg. Plus tard Louvois s'inquiétera 
également de la conservation de Yauban (1677) et même de sa 
sanié, en 1691, alors qu'il avait été malade durant toute l'année 
précédente. 

(2) Au camp de Ninove, 1676. 
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de plus à la guerre, et faire voir que je sais embarrasser mes 
eanemis par ma seule présence, car je sais qu'ils ne souhai- 
tent rien avec tant d'ardeur que mon retour en France. » 

Louvois connaissait le penchant de son maître pour les 
entreprises certaines. Aussi le voit-on écrire à ce monarque 
le 31 juillet 1676, au sujet du projet de secourir Maëstrîcht : 
«c Outre qu'il est incertain si la place en donnera le temps^ 
il fa%U se commettre à une action dans un projet où, si Ton 
n'avait pas un bon succès, une armée serait tout à fait ruinée 
à sauver une place qui, si la guerre dure> sera toujours à 
charge à Votre Majesté. » 

C'est sans doute la prédilection de Louis XIV pour les ex- 
péditions à résultats positifs, et aussi ses tendances en faveur 
de tel ou tel chef d'armée, homme de cour, qui le faisaient 
souvent renoncer à ses idées personnelles, aux idées simples 
et de sens droite qui guident le plus au milieu du fracas d'af- 
faires nombreuses, pour adopter les idées de ses généraux. 
Cela lui arriva malencontreusement en 1704 avec Tallard. 
Le général Du vivier présente à ce sujet une réflexion. 
« Louis XIV dès l'abord et par lui-môme, avait bien mieux 
vu que le maréchal de Tallard. Il savait ce que valent les 
masses militaires. Il le savait parce qu'il était né au milieu 
des guerres civiles et qu'il avait été le compagnon des Condé 
et des Turenne (1). Louis XIV avait l'esprit juste et de 
grandes pensées. Les résolutions qu'il prit de suite et par 
lui-même furent généralement bonnes, sa correspondance en 
fait foi. Louis XIV fut un grand roi, mais il permettait la 
discussion et souvent il revint sur ses propres idées pour le 

(1) Il serait plus exact de dire : « et qu'il les avait vu agir 
(ces masses) sous les Condè et les Tureune. ^ 
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malheur de la France (1). » Cette éftexion s'app^Iique sur- 
tout aux guerres de la un de son règne : formé eq effet à 
l'école de grands hommes qui découvrent aux princes clai- 
rement et en deux mots, la cause réelle de 4eurs mouvements, 
il en était arrivé à posséder le sentiment des. grandes opéra- 
tions mieux que les généraux médiocres qu'il eut la faîhlesse 
de mettre au xyiii* siècle à la tOte de nos armées. 

L'esprit de timidité ou de retenue digne, qui empoche ains^ 
Louis XIV de se livrer aux hasards d'une bataille, nuisit à sa 
répuialion et le priva d'une victoire. Montesquieu appuie 
rudement sur cett« privation quand il déclare, dans ses 
Pensées, que Louis XIV ne fut « ni pacifique, ni guerrier. » 
Avant lui le marqiâs de La Pare avait écrit, au sujet du siège 
de Maestricht (1675) des lignes trop sévères également : 
A Le roi selon sa coutume se montra dans ce siège vigilant, 
exact et laborieux; mais les excessives précautions que le 
faux zèle de Louvois et de quelques autres firent prendre pour 
sa personne et qu'il souffrit, ne firent pas un bon effet chez 
une nation qui (follement si vous le voulez) fait gloire non- 
seulement de braver, mais de chercher les périls. Je sais que 
ce n'est pas là le personnage d'un roi, mais, quand il veut 
conduire les autres aux occasions, il ne doit pas paraître gros- 
sièrement les éviter, surtout s'il affecte la réputation de 
guerrier et de héros, qu'il semblait ambitionner alors et à 
laquelle il a depuis renoncé (2). » 

(1) Observations sur la guerre de la succession d'Espagne, par 
le général Duvivier, 1830, t. I, p. 211 et 213. Voyez aussip. 227 
et 228. 

(2) Mémoires et réflexions sur les principaux événements du 
règne de Louis XIV, par M, L. M. D. L. F., iii-18, Awsieniam, 
chez Bernard, p. 92. 
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Louis XIV se sentit froissé lui-même de ne pas avoir eu à 
livrer et à gagner une bataille. Une de ses réponses faite 
alors même qn'ii était satisfait de la gloire militaire de la 
France, l'indique ; comme les dames de St-Cyr le compli- 
mentaient sur la prise de Namur : « 11 faudrait plutôt, dit-il, 
me faire un compliment de condoléance, car je n'ai pris 
iiu'une ville (1), et M. de Luxembourg a gagné une ba- 
taille (2). » Offusqué dans sa renommée, le monarque devint 
jaloiix de celle des autres; c'est ainsi qu'un défiaut entraîne 
souvent un autre défaut. Ou le vit lorsque son frère peu 
aguerri du reste, au dire des contemporains, sut combattre et 
vaincre à Cassel ; dès lors Monsieur ne commanda plus 
«l'armée. Ce vainqueur se trouvait trop rapproché du trône 
pour que l'amertume royale ne s'émût pa^, surtout chez 
Louis XIV qui conserva constamment la pensée politique 
que personne ne devait, à un titre ou à un autre, dépasser le 
roi. Il n'en fut pas ainsi vis-à-vis des généraux qui n'étaient 
point princes du sang, pas même vis-à-vis de Turennc»^dont 
la célébrité fut grande et que Louvois n'aimait pas. Luxem- 
bourg ne fut pas jalousé non plus, mais, sans parler d'autres 
défauts, son amour de l'argent le rapetissait aux yeux de la 
nation et du roi. Gréqui sut habilement ménager la suscep- 
tibilité royale en présentant, dans sa correspondance offl- 



(1) Déjà en 1672 sur 96 places ou forts pris par lui ou ses alliés, 
du 12 mai au 22 juillet, c'est-à-dire pendaai la campagne de Hol- 
lande, TariLée commandée par \ô roi ne s'était emparée que de 
trois villes, Ûrsoy, Rhinberg et Doesbourg. 

(2) Lavallée, Histoire de la maison de Saint-Cyr, 1853, p. 179. 
Mw LavaUèe ne voit aucune amertume dans ce propos, mais il est 
permis d'en soupçonner une d'après les regrets constants de 
Louis XIV de n'avoir jamais livré bataille. 
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cielle, le plan de sa brillante compagne de 1678, sur le Rhin, 
comme partiellement communiqué pour le roi (1). 

Quant à des lieutenants, Louis XIV n'en voulait plus sous 
ses ordres auxquels ont pût attribuer le succès de ses armes. 
« Vous savez, écrit-il à Louvois dans ce sens, le 27 décem- 
bre 1672, que^^ ne peux plus être que seul à commander une 
armée. » 
^Ajoutons à ces indices de jalousie que le roi se montrait 
a chatouilleux sur les gens qu'on associait à ses louanges. )> 
Le témoignage de Boileau^ esquissant à Racine son Ode à 
Namur, dépose formellement à ce sujet. 

La jalousie n'est pourtant pas dans le caractère de 
Louis Xiy ; il faut que Tamour de la gloire militaire et Tidée 
de sa supériorité comme monarque s'en mêlent, pour qu'elle 
s'y déclare. Ordinairement ce souverain penche pour la jus- 
tice, même quand il est exigeant, et veut qu'on l'invoque 
dans ses dépêches. Au moment de faire la guerre de 1667, son 
manifeste aux princes^ allemands non-seulement développe 
Ja bonté de sa cause, mais fait appel à la justice des autres 
pour qu'ils approuvent son recours aux armes « seule 
voie qui lui reste pour se faire rendre la justice qui lui 
a été refusée (2). » Ce manifeste est rédigé, on le voit, au 
même point de vue que le fameux Traité des droits de la 
reine très-chrétienne sur divers Etats de la monarchie 



(11 Consultez les OEuvres de Louis XIV, édition de 1806, t. IV, 
p 183. 

(2) Voyez à la p. 323 du t. 1" (1863) des Àrchiv fur die 
Siichsische Geschichte, par MM. Wachsmuth et de Weber, publi- 
cation faite à Leipzig sous les auspices de M. de Falkenstein, 
ministre de l'instruction publique en Saxe, la lettre de Louis XIV 
À l'électeur de Saxe Jean George II, datée du 13 mai 1667. 
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d'Espagne (1). Ajoutons, pour caractériser l'esprit de justice de 
Louis XIV, qu'il refusa, malgré l'avis de Golbert, d'autoriser 
la vente de l'eau-de-vie aux Indiens du Canada, qui en étaient 
friands et conclurent une alliance contre nous avec les An* 
glais et les Hollandais moins scrupuleux et pourvoyeurs inté- 
ressés de cette denrée funeste pour des sauvages (2). 

Si nous en croyons Saint-Simon, Louvois^ lui aussi, eut 
été jaloux de nos grands généraux ; ces derniers ne le suppor- 
taient guère et d'ailleurs, pour asseoir convenablement son 
pouvoir ministériel, il avait besoin de chefs militaires moins 
autorisés, moins écoutés du roi, plus souples, acceptant sa 
direction au moins morale. Sans trop prêter foi au caustique 
Saint-Simon, l'où peut accepter cette situation réciproque, 
car elle se trouve dans la nature des choses. 

Le fait une fois acquis et même envisagé dans ses consé- 
quences, à savoir que Louis XIV a constamment hésité à 
compromettre sa gloire, et n'a de la sorte jamais tenté la 
fortune dans le métier des armes, lui qui connaissait et ne 
dédaignait pas son intervention dans la politique, ce fait 
acquis, nous pouvons l'attribuer pour ainsi dire à l'orgueil 
autant qu'à la prudence. L'orgueil en effet domina chez lui 
et l'on a pu dire qu'il l'avait porté jusqu'à la passion. C'est lin 
trait qu'il offre«âe commun avec Alexandre, seulement dans 
une carrière d'autorité royale infiniment plus étendue (3), et 

(1) L'habileté en tout ceci remontait à Mazaria stipulant au 
Traité des Pyrénées que l'Infante, pour épouser Louis XIV, ne 
renoncerait à la succession paternelle que moyennant le paiement 
â^une dot, quand il savait la cour d'Espagne hors d'état de l'ac- 

' quitter. 

(2) Ordonnance du 18 mai 1678. 

(3) De la mort de Mazarin (1661) à celle de Louis XIV il s'é- 
coule 54 ans ; Alexandre régna 13 ans. 
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avec plus de mesure, car Saint-Simon est trop mordant quand 
il écrit: a Sans la crainte du diable que Dieu lui laissa jusque 
dans ses plus grands désordres, il se serait fait adorer et 
aurait trouvé des adorateurs (1). » 

En Indiquant la part de l'orgueil dans cette réserve outrée 
du grand roi à ne pas aventurer la grandeur de sa personne 
dans une bataille^ n'oublions pas cependant son propos au 
sujet de la première occasion manquée en 167:2, par la re- 
traite du prince d'Orange de T Yssel : « Ayant toujours pré- 
féré V intérêt de l'Etat à celui de ma réputation^ je ne son- 
geai qu'à profiter des avantages que la retraite des ennemis 
me fournissait (2). » Cet aveu chez un caractère aussi droit 
que celoide Louis XIV doit donner à réfléchir. 

Le malheur, c'est que Louis XIV fit école : on imita sa ré- 
serve et, s'il se rendit justice, il dut reconnaître et regretter 
parfois cette influence, puisque lui-même confesse qu'il est 
« ordinaire aux sujets d'imiter leur monar<iue en tout ce 
qu'ils peuvent. » Le duc de Vivonne par exemple craignait 
comme lui de trop donner au hasard, et se xlécidait diflicile- 
ment (3); d'autres généraux Français se modelèrent sur lui 
et agirent à son image. A la fin de son règne on li 'osait plus 
tenter que^gue coup audacieux, et, lorsqu'il s'agit d'exécuter 
ses ordres et d'attaquer les lignes de Denain, en 1712, il se 
produit parmi nos officiers généraux une certaine hésitation ; 
une lettre de Villars au ministre Voisin, datée du 18 juillet, 
en fait foi : a J'ai été obligé de lire les dépêches à la plupart 
de messieurs les officiers généraux. Cela était nécessaire. 

(1) Une thèse comparant Louis XIY à Dieu fut supprimée par 
la Sorbonne, nous apprend M"« de Sévigné. 

(2) Mémoire de Louis XIV sur la campargne de 1672. 

(3) Histoire de Louvois, parM. Roasset, t. H, p. 369. 
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Tous avaient compté sur la paix, et de cette douce espérance 
on ne retourne pus bien volontiers à Tapparence d'une 
bataille dont re^étrême conséquence produit bien des raison- 
nements. Après cela, si nous en venons à une grande action, 
je suis persuadé que , le premier coup de canon tiré, 
tout le monde trouvera son ancienne valeur : je crois bien 
que ce n'est pas par timidité personnelle que l'on craint ces 
grandes décisions. Je parlerai bien à tout le monde (4). » 

On pourrait Se demander si l'un des motifs qui rendirent 
Louis XIV si Circonspect, ne serait pas Tingorance de la 
guerre. Examinons ce point. 

Assurément ses succès militaires, ses campagnes rapides 
de Flandre et de Pranche-Comté, purent lui faire croire qu'il 
était un grand général. S'il prit le goût de la guerre de 
sîéges, cela tient à trois circonstances : — dans ces campa- 
gnes il avait vu uniquement des attaques de places, et plus 
tard, Vauban aidant, ces sortes d'attaques réussirent tou- 
jours ; — cela tient aussi à ce que dans la guerre de sièges, 
ses talents pour l'administration, la méthode, la régularité 
qui le caractérisaient, rassortaient au mieux ; — enfin cela 
tient encore à ce qu'un siège lui permettait d'emmener 
l'entourage de femmes et de courtisans qui lui plaisait 
tant. 

Si à ces talents il avait joint l'amour de l'inconnu, le désir 
de décider Févéne^ient, s'il avait été plus joueur, plus aven- 
tureux, s'il avait possédé la plus grande qualité du comman- 
dement, l'inspiration, il eût livré bataille, il eût fait surtout 
la guerre de manœuvi^s, ta guerre en rase campagne, et 
alors il aurait perdu son préjugé sur le caractère du soldat 

* 
(1) Journal de Dangeau, édition publiée par MM. Soulié et 
Dussieux, t. XIV, p. 301. 
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français, à savoir que celui-ci est très-propre aux affaires de 
poste, mais peu capable de tenir en plaine [(1). Turenne, 
compassé et méthodique aussi, on le lui a reproché, lui avait 
donné Texemple de la grande guerre, de la guerre savante, 
déjouant les projets de l'adversaire par des marches, mais 
finissant en ligne de compte, par en venir à la dialectique 
décisive d'une action. C'est ainsi que, par Turenne et plu- 
sieurs de ses successeurs, la stratégie prit naissance sous 
Louis Xiy, en dépit de l'opinion de ce monarque et de son 
^aversion pour les allures vives et précipitées dans la guerre ; 
ce fait se produisît parce que ses maréchaux, longtemps à la 
tête des armées, durent forcément se perfectionner dans la 
manière de les faire agir, et, même à leur insu, marcher dans 
la voie du progrès (2). 

Une fois cependant Louis XIV fut ipspiré et vit juste en 
fait d'opérations. C'est en 1712^ le 17 juillet (3)^ alors qu'il 
mande au maréchal de Villars « sa première pensée^ » celle 
« d'interrompre la communication des ennemis en faisant 
attaquer les lignes de Marchiennes (ou de Denain), » à cause 
de l'éloignement où Landrecies qu'ils assiègent se trouve de. 
toutes les autres places d'où ils peuvent tirer des munitions. 
Par ses ordres, dans une lettre revêtue de la même date. 
Voisin envoie au comte de Broglie qui se trouvait rapproché 

(1) Turenne émettait un tout autre avis, et si le maréchal de 
Saxe se rangea, comme opinion, du côté de Louis XIV, c'est que 
les armées soos ses ordres avaient oublié la discipline du 
xvii* siècle. 

(2) Reportez-vous aux p. 225 et 226 du t. II de mon Histoire , 
de Vart de la guerre, 

(3) Les alliés ouvrirent tard cette campagne. Consultez la Con- 
duite du duc d*Ormond pendant la campagne de 1712 en Flandre, 
traduit de l'anglais, La Haye, ctiez Scheurleer, 1715, in-18, p. 13. 
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du point d^attaque^ une explication du même projet, et 
déclare que le roi hasardera une bataille pour ne pas laisser 
prendre Landrecies (1). On peut dire aujourd'hui, d'après la 
correspondance publiée (2), que Tidée de l'opération de 
Denain appartient à Lous XIV (3). 

Néanmoins si ce grand roi manquait ordinairement de 
l'inspiration guerrière,' si le souffle de cette inspiration ne 
l'animait pas, il comprenait le rôle d'un général. Le passage 
du Rhin le montre tel. Au lieu de s'aventurer, comme Boi- 
leau semble le désirer dans sa fameuse épître, il reste sur la 
rive d'où l'on part pour diriger de là l'ensemble de l'opéra- 
tion ; sa préoccupation consiste à faire soutenir le prince de 
Gondé (4) ; il dispose en outre une batterie qui disperse les 
cavaliers ennemis accourus sur l'autre rive, presse la cons- 
truction du pont de bateaux, surveille les mouvements de 
son adversaire, envoie Turenne occuper le pont d'Arnheim 
aiSn d'empêcher l'ennemi de rentrer dans le Betau. Ces 
soins indiquent une grande maturité de jugement, le senti- 
ment de la situation, la compréhension des devoirs mili- 
taires (5). Après les avoir indiqués, le roi peut ajouter assez 

(1) Maître en effet de la vallée de la Sambre, l'ennemi peut 
marcher sar Paris par la vallée de l'Oise : Fleurus arrêta ce mou- 
vement en 1794 comme Denain en 1712. 

(2) Voyez le Journal de Dangeau, t. XIV, appendice à Tannée 
1712, par M. Dussieux, d'après les documents du Dépôt de la 
gaerre. 

(3) Chambry était mort. 

(4) Gondé, alors peu en faveur à cause de sa longue présence 
dans les rangs espagnols, avait proposé un pian de campagne (à 
peu prés celui de Pichegru en 1794}, que le conseil de guerre rejeta. 

(5) A Candie le duc de Beaufort agit tout différemment, en aven 
turier et périt de même, sans qu'on ait jamais pu retrouver son corps. 

Lxxix. 22 
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justement dans son Mécnoire : « J'étais présent au passage, 
qui fut hardi, vigoureux, plein d'éclat et glorieux pour la 
nation, • Ce passage est Taction militaire la pluis importante 
conduite par Louis XIY ; il faut pouiiant, malgré ses résul- 
tats, la déclarer en définitive une opération ordinaire (1), 

Dans cette même année 1672, le 2! déoembra, le roi écri- 
vant au marquis de Louvois, alors qu'il était question d'une 
marche possible des ennemis jusqu'à Saint-Quentin, et lui 
donnant ses instructions, conclut ainsi : • Il faudrait être sur 
les lieux, et près de ce qui se passe, pour raisonner juste ; n 
paroles d'un grand sens et que les gouvernements oublient 
quand ils veulent diriger entièrement la guerre de rintérieur 
de leur cabinet. Nous devons ranger dans la même série d'i* 
dées ce que Louis XIV mandait le 15 mai 1693 au ntapécbal 
de Lorges : « Je n^exige rien de vous d'impossible ni de dé-r 
raisonnable ; je désire seulement, avea empressement, que 
vous entriez dans mon esprit et dans le besoin de nos affav^es 
en général, a 

La conduite de Louis XIY au passage du Rhin mérite d'au- 
tant plus rattentioQ que ce monarque avait sa bravoure; U 
campagne de 1667 le prouve, et il faut voir une sévérité outrée 

(1) Napoléon rappréçiô en deux lignes du haut de son génie 
militaire el des progrès de la grande guerre sous son règne, 
disant : « Le passage da Rhin e«t une opération militaire ie qua- 
trièmn ordre, ptibisqùe dans cet endroit, le fleuve est guéable, 
appauvri par le Waal, et n'était , d'ailleurs, défendu que par 
une poignée d'hommes. » Précis des guerres de Juremie^ 
chap. XV, Campagne de 1672. ^- Avant Napoléon, le comte de 
Feuquière, dans ane des note^ de la Vie de son frère inaérée en 
tête des Mémoires de Feuquière^ disait déjà : « Le passée du 
'Rhin ne méritoit pe^t'4tre pu d'être autant vanté qu'il la 
été.» 
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dans l'assertion de Lemontey sahant laquelle il aurait subs- 
titué à la valeur de son aïeul • la fermeté ê'apparat que U 
décence commande à un roi (1). » Bn effet, avant de partir 
pour cette campagne, lui-même nous rapprend, il était ré- 
solu à ne pas « demeurer éloigné de tous les périls (3). » 
PelHsson a rapporté une Conversation devant Lille qui 
montre aussi Tamour de la gloire poussant Louis XIV à s'ex* 
poser (3) et à paraKre dans les tranchées comme un soldai : 
son cœur était ému de voir « tant de braves gens faire litière 
de leur vie pour son service. » Un auteur anonyme a bien 
exprimé seus ce rapport les tendances de Louis XIY et le 
çiilieu dans lequel il faut l'envisager : < Louis, dit-il, mon- 
trait plutôt la dignité tranquille d'un monarque, que le cou- 
rage fougueux d'un jeune guerrier; il ne cherchait pas, mais 
il n^évitait pas les dangers (4). t Néanmoins Boileau le 
bl&me : « le ne saurois digérer, écrit-il à Racine (5), que le 
roi s'expose comme il i^it. C'est une mauvaise habitude qull 
a prise, 'dont il devrait se guérir; et cela ne s'accorde pas 
avec cette haute prudence qu'il fait paroltre dans toutes ses 
autres actions. E8t4l possible qu'un prince qui prend si bien 
fies mesures pour assiéger Mons en prenne si peu pour la cofo- 
servation de sa propre personne? Je sais bien qu'il a pour 



(1) Essm <ifr rétablissement m<mciTchique de louis IIV, i^i 
tome V de ses Œuvres^ 1829, p. 73. 

(2) Supplément à ses Mémoires pour Tannée 1667. 

(3) Les recueils d'anecdotes rapportent que Boileau, obligé de 
suivre le roi comme historiographe, lui reprochait de s'exposer 
trop, « parce qu'alors, il tremblait beaucoup pour Sa Majesté et 
encore plus pour ki. » 

(4) Hiêt. mU, des Fra/nçoMt Paf i», 1813, chez Yalade, t. HI, p. 1%. 
(ô) Le 25 mars 1691. 
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lui Texcmple des Alexandre et des César qui s'exposoient de la 
sorte.: mais avoient-ils raison de le faire (1). x> 

Outre la bravoure du roi nous pouvons citer sa fermeté ; 
il en avait dans le commandement, il en montra dans le 
malheur. 

Dans le commandement il voulait être obéi. On peut citer 
sous ce rapport Teitemple du maréchal de Beliefonds qui ne 
partageait pas Tavis de l'évacuation par nos troupes des 
places de la Hollande et qui sursit eu avril 1674 à Texécu- 
tion de l'ordre qu'il avait reçu de le faire. Sa destitution ne 
se fit pas attendre. « Mon cousin, lui écrivit le Roi, j'ai été 
très^surpris de voir par votre lettre du 7 de ce mois que vous 
ayez sursis l'exécution de mes ordres^ portés par ma dépêche 
du 24 du mois passé; et comme le bien de mon service veut 
que ce qui y est contenu soit promptement et ponctuellement 
exécuté^ je vous fais cette lettre pour vous dire que je désire 
que, vous conformant à ce que vous y aurez vu de mes inten- 
tions, vous l'exécutiez avec l'exactitude et la soumission que 
VOUS devez. » Dans une seconde lettre, datée du même jour 
12 avril 1674, le monarque ajoute : « Mon cousin, étant mal 
satisfait de votre conduite, je vous fais cette lettre pour vous 
dire que mon intention est qu'aussitôt que vous l'aurez reçue, 
vous remettiez au comte de Lorges le commandement que je 
vous ai donné sur mes troupes. » Louis XIV tenait en effet 
l'obéissance pour un des rouages les plus essentiels de toute so- 
ciété;^ désirait l'obéissance graduelle, successive, et le respect 
complet à l'autorité, au grade. Un passage de ses Mémoires 
historiques relatif à l'année 1666 est explicite à ce sujet : c( De 

(1) Le Père de La Chaise, confesseur du roi, s'exposait aussi et 
son frère disait de lui devant nous (1691) : « Il se fera tuer on de 
ces jours. » 
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toutes les rencontres où Tautorîté d'un seul peut être utile 
au public, y lit-on, il n'en est point qui soit si manifeste 
que celle de la guerre, dans laquelle on sait que les résolu- 
tions doivent être promptes, la discipline exacte, les com- 
mandements absolus, l'obéissance ponctuelle ; que le moindre 
instant que l'on perd à contester fait échapper pour toujours 
l'occasion de bien faire, et que les moindres fautes qui se 
commettent sont souvent expiées par beaucoup de sang. » 

Ce monarque se prononce aussi formellement contre la 
licence des gens de guerre et recommande à son ûlç de ne 
pas la tolérer « car elle cause un nombre infini de très- 
grands maux... et si les souverains sont obligés par honneur 
de garantir leurs États de la violence des étrangers, ils doivent 
bien plus les garder du pillage de leurs propres troupes. » 

La fermeté de Louis XIV dans les malheurs dont il fut 
abreuvé pendant ses dernières guerres (1), offre un exemple 
frappant et mémorable. Au milieu des mauvaises nouvelles 
qui se succèdent à la Cour, M°»® de Mainteuon peut écrire de 
lui, avec autant de vérité que de simplicité : « Notre Roi est 
le seul qui se possède avec la même égalité d'humeur, d'es- 
prit et d'occupation. » Et de fait quand il venait visiter à 
Saint-Cyr les orphelines de ses officiers moissonnés à Hochs- 
taett ou à Ramillies, il leur parlait avec un visage égal, s'at- 
tribuait nos désastres, faisait l'éloge de leurs pères morts 
honorablement à son service et leur promettait de s'occuper 
de leuf avenir (2). Quelle fermeté également en 1712 alors 

(1) Les malheurs de Louis XIV allèrent jusqu'à ce qu'un parti 
ennemi pénétrât en France et enlevât, le 7 mars 1707,' près du pont 
de Sèvres, M. de Beringhen, son premier écuyer. 

(2) Sist de la Maison de Saint-Cyr, par M. Lavallée, p. 211, 
213. 
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qu'il ordonne à Yiilars de chercher la bataille et de la livrer 
quoi que bous eussions 93^000 hommes seulement contre 
133,000 : fermeté dictée par la conviction qu1l n'y avait, 
malgré notre faiblesse, riei^de mieux à faire, et aussi par 
cette « espérance contre toute espérance » qu'il conserva tou- 
jours « par courage, par sagesse, non par aveuglement )» et 
qui « lui acquit, affirme Saint-Simon, l'admiration de toute 
l'Europe. » 

Si Louis XIV est solennel dans ses actes et dans ses pa- 
roles, il n'est pas fanfaron. On peut même prouver son im- 
partialité. Plus d'un conquérant à sa place n'eut pas avoué, 
comme lui, que les Hollandais avaient eu raison de plonger 
leur pays sous l'eau pour le mettre à l'abri de ses propres 
attaques : « Que ne fait-on point, dit-il à ce sujet, pour se 
soustraire d'une domination étrangère. » 

Cette mesure semble d'autant plus louable qu'il n'était 
point belliqueux par goût, et que, de la guerre, il aimai 
avant tout la puissance, la gloire et surtout ses résultats 
positife, les conquêtes, l'agrandissement. Or, dans cette 
situation, beaucoup pouvaient chercher à masquer combien 
la vie des camps les ennuyait ou fatiguait, en recourant à plus 
de fracas, en faisant accroire à une participation plus réelle, 
à des exploits même. Louis XIY a été plus réservé, tel il a 
été, tel il s'est montré, et la flatterie en somme ne l'a pré- 
senté ni comme un Henri IV ni comme un Gustave-Adolphe, 
en d'autres termes n'en a pas fait un héros. 

Il sait trouver des mots heureux pour louer ses généraux^ 
même quand il est contrarié. Quatre jours après la bataille 
de Cassel gagnée par Monsieur, frère du roi, Condé adresse 
ses félicitations au monarque : « Je ne suis pas surpris, lui 
répond celui-ci, de la joie que vous avez eue à cette occasion. 
Il est assez naturel que vous sentiez à votre tour ce que vous 
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five2 fait sentir aux autres par de semblables succès, io C'est 
ce même Gotadé qu'il appelle dans soiJ^émoire sur la cem*- 
pagne de 1672 « le plus grand homme du monde; d émise 
par une telle bouche (1), Tépithète a du prix. 

Le maréchal du Plessis-^Praslin exprimait un jour à 
Louis XIV son regret de ne plus pouvoir faire ia guerre et 
servir avec ses enfants : ce Moiisieur le maréchal, lui fut^-il 
répondu, il est agréable de se reposer après tant de victoires.» 

« Vos généraux n'agissent que par vos ordres, lui disait 
une dame de sa cour. — lis fmt mieux que moi^ reprit4L » 

C'est le cas de répéter que Louis KIV^ très*adulé sans 
doute (3), fut le plus flatteur des souverains ! on le volt même 
souvent conter avec plaisir les belles aetions de ses sol- 
dats (3); disposition heureuse qui provenait chez lui d'une 
délicate attention et du désir de stimuler le zèle par unô 
louange méritée. 

Et comme il rend à chacun suivant son rang, ce qui de- 
vient précieux pour maintenir la hiérarchie et consolider 
l'obéissance militaire. Sa politesse , nous apprend Saint- 
Simon était c( fort mesurée et par degrés.,, il était admirable 
à recevoir di/Téremment les saluts à la tête des lignes à l'ar- 
mée ou aux revues. » 

(1) Ce Mémoire fut dicté par Louis XIV. 

(2) Et par des écrivains tels qile 
Boileau : 

G^and ftoi, cesSe de vaincre od je eesse d'écrire! 
Pierre Corneille lui-même n'y a pas manqué : c'est lui qui, 
usant d'une licence poétique, prétend qu'un seul regwrd de 
ce monarque suffît pour faire tomber les murs des places 
fortes; voyez son Petit Poème au Roi sur la conquête de 
la Franche-Comté. Ailleurs, sur la paix de 1678, Corneille affirme 
n'oser faire le portrait du siècle de Louis XlV, arrivé si fard pour 
lui, de crainte d'en sortir cwec trop de regrets, 

(3) Lettre de Racine à Boileau, 3 juin 1692. 
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Son principal défaut comme chef d'armée consiste à con- 
duire, pour ainsi dire en triomphe, sa cour après lui au 
milieu de ses expéditions guerrières : de la sorte il mélan- 
geait les mœurs de la cour avec les habitudes militaires, et 
vice versa^ mélange malencontreux car Tarmée et la cour 
ont des destinations différentes; en outre^ non-seulement 
Timmense attirail traîné à la suite de cette cour entrave la 
marche des opérations et conduit à une guerre compassée^ 
mais il est d'un mauvais exemple de se montrer entouré de 
toutes les facilités de la vie au milieu de soldats qui ont à 
peine le strict nécessaire et qui risquent chaque jour leur exis- 
tence. Turenne et Louvois, le premier surtout (1), ne craigni- 
rent pas d'engager Louis XIV à renoncer à cette coutume, 
lui en signalant les inconvénients, lui disant surtout com- 
bien il devenait difficile d'empêcher les officiers d'emmener 
des femmes et d'autres objets de luxe en expédition, alors 
qu'au-dessus d'eux ils le voyaient faire. Le roi les écouta et 
se rendit plusieurs fois, seul de sa personne, à l'armée : mais 
ce ne fut jamais pour longtemps et, « arraché ainsi par 
intervalles à l'amour en faveur de la gloire, » il ne tardait 
pas à revenir à Versailles et à l'amour. Louis XIV déploya 
également un luxe inusité, et nullement à sa place, dans le 
camp d'instruction établi à Compiègne en 1696^ et là encore 
il parut ignorer que l'image de la guerre, pour se rapprocher 
de la réalité, doit être simple et peu coûteuse, ou du moins 
ne coûter que le prix des munitions et des accessoires y 

(1) Turenne, toujours modeste et serviable, exerça sur les hautes 
décisions de son gouvernement une influence secrète et peu connue, 
si nous en croyons Grouvelle. Reportez-vous à ce sujet aux Nou- 
velles considérations sur Louis XIV de cet auteur, § 9, au 
tome l^'.des OEu/vres de Louis XIV ^ publiées en 1806, par la 
librairie Treuttel. 
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consommés ou employés ; afin d'exercer une partie de là 
nation au métier des armes, il faut se garder de le lui pré- 
senter comme une fête perpétuelle. 

Au total, et malgré quelques taches, on peut dire que chez 
Louis XIV les actes demeurent au niveau des paroles. S'il 
écrit à son ambassadeur à Londres : t Tout ne m'est rien à 
régal de rhonneur ; » il le fait comme il le dit et refuse de 
baisser son pavillon devant celui des Anglais. En 1695 il 
déclare dans un Mémoire remis à Tarchevôque de Reims (1), 
sur la conduite de son neveu Barbezieux, flis de Louvois et 
ministre de la guerre : c Le bien de l'État marche chez moi 
devant toutes choses (2), » et l'acte même par lequel il fait 
avertir ainsi de ses fautes et négligences le personnage 
chargé de l'un des emplois considérables de sa monarchie» 
justifie son assertion» Quand on lui impose, à la 6n de sa 
carrière, des conditions humiliantes, il les repousse, et par 
son ordre Villars combat à Denain : n Si vous êtes battu, lui 
avait écrit le roi en lui signifiant sa volonté, j'irai vous por- 
ter du secours ou mourir avec vous ; ce rôle me revient, car 
j'ai l'honneur d'être le plus ancien soldat de mon royaume. » 
Et peut-être qu'en prononçant ces mots, il se rappelait 
François P'^ combattant à Marignan au premier rang de notre 
infanterie et sentait enfin tout ce que le poids de sa pré- 
sence à la tête des soldats, et au milieu du combat, pouvait 
déterminer d'élan et exercer d'influence sur les destinées de 
la France. 

On peut résumer ainsi ce Mémoire. Louis. XIV possédait 
des talents militaires, savoir : l'exactitude, la régularité, 

(ij Le 29 octobre 1695. 

(2) C'est ce qull a déjà exprimé dans son mémoire sur la cam- 
pagne de 1672: le passage est cité ci*dessu8, page 334. 
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Végalité d'humeur, i^amour des détails, la scieDCê ou phit6t 
rexpérîence, l'habitude de préparer la guerre et de dicter les 
plans de campagne^ un coufage froid et cal aie i de la fermeté^ 
une certaine prudence qui lui faisait préférer rintérêt de 
rÉtat à celui de sa réputation, le désir de rendre juslice> 
Tart d'encourager et de récompenser; il lui manquait, sous 
le rtipport militaire, la décision^ l'inspiration, l'audace, l'art 
de les communiquer aux troupee, el ausfei la simplicité de 
l'entourage* 



Ed. DE LA Babee Dcpargq. 
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Ferna&d de Talâver» était né vers 1437| dRBS la petite 
ville de i'Estramadure dont il conserva le nom» Il avait du 
sang juif dans les veines, mais il appartenait par son j^ère à 
une ancienne fbmille de vieux chrétiens. Son onde, Frère 
Aloneo de Oropesa, prieur des moines Saint'^Jérème, avait 
eu sous Henri IV de Gastilie une haute réputation de vertn et ^ 
de sagesse. Le roi Henri, ayant eu une contestation avec des 
seigneurs de son royaume , il fût convenu qu'on nommerait 
de part et d'autre un égal nombre d'arbitres pour terminer le 
différend; ces arbitres ne purent s'entendre, et appelèrent 
Oropésa pour décider la question et prononcer en dernier 
ressort. Sa sentence ^t exécutée avec un respect religieux. 

A Ségovie, des knoines de TObservance avaient échauffé les 
imaginations populaires contre lesjuifs et les nouveaux con- 
tertis. Tout se préparait pour un de ces massacres qui en- 
traient, pour ainsi dire, dans les habitudes de6 Espagïiols. 
Oropesa osa accuser les religieux fanatiques d'imposture et 
de calomnie; il les confblidit publiquement, et Ségovie 
échappa à une de ces scènes de sang et de larmes si multi- 
pliées alors dans la péninsule. 

Oropesa ne Ven tint pas là ; il employa sa plume k la dé- 
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fense de tous les malheureux opprimés sous prétexte de reli- 
gion. On a conservé de lui un admirable Mémoire où il se 
plaint au nom de TËvangile de ce que Ton méconnaissait les 
préceptes de Tégalité fraternelle entre ceux qui pratiquent 
la même foi, au point de séparer en deux catégories diverses 
les vieux et les nouveaux chrétiens^ enfants également chers 
d'un Dieu qui admet les ouvriers de la onzième heure au 
même rang que ceux de la première. Au surplus, Oropesa ne 
faisait que défendre les maximes consacrées par l'Église. 
Tout récemment encore Nicolas V avait fait paraître deux 
bulles fameuses, où il menaçait de toute la rigueur des cen- 
sures ecclésiastiques ceux qui excluraient les nouveaux con- 
vertis des charges publiques et continueraient de les tenir 
hors du droit commun (1). 

Le jeune Fernand de Talavera entra dans Tordre des 
Hyéronimites sous les auspices de son oncle ; il devint son 
élève 4hvori; et se fit gloire de professer les mêmes principes 
de tolérance et de charité. 

Talavera était de plus un moine austère pour lui-même; il 
passait pour avoir une science profonde. Sa parole était 
pleine d'onction et d'entraînement. 

Sa réputation devint telle qu'on le crut capable de jremplir 
les fonctions les plus délicates du ministère ecclésiastique et 
de s'élever aux plus hautes. On le proposa comme confes- 
seur à la reine Isabelle de Castille. 

La première fois qu'il entendit la reine au tribunal de la 
pénitence, cette princesse ç'étant mise à genoux, s'aperçut que 
Talavera continuait de rester assis devant sa souveraine. 
« Il est d'usage, lui dit-elle, que les prêtres qui confessent 
les rois s'ugcnouiilent en même temps qu'eux pour entendre 

(1) Mariana, Historia d'Espanâ, en latin, lib. XXII, cap. viii. 
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l'aveu de leurs fautes. Non, répondit le moine, cecî^estle 
tribunal de Dieu. Je le représente comme son ministre, et il 
convient que je garde mon siège pendant que ma pénilente 
est à genoux devant moi. » Loin de prendre ombrage de cette 
exigence contraire à ]a vieille étiquette espagnole^ Isabelle 
s'y soumit avec une humilité toute chrétienne. Elle comprit 
admirablement que la maxime de l'égalité devant Dieu n'ad- 
mettait pas d'exception, et que nul privilège, pas même celui 
de la couronne, ne devait dépasser le seuil du sanctuaire (1). 

Talavera lui parut avoir maintenu noblement la dignité 
d'un ministre de Dieu, elle lui en sut un gré inflni: « C'est 
bien là, disait-elle, le confesseur dont j'avais besoin. » 

Sa confiance en lui devint telle qu'elle lui imposa la tâche 
difficile de réformer l'administration de sa maison royale. 

Le Trésor royal était mis au pillage par les courtisans qui 
entouraient le trône. Talavera fit cesser ces dilapidations 
odieuses, qu'exerçaient principalement un petit nombre de 
grands seigneurs, déjà riches par leurs emplois et leur posi- 
tion territoriale (2). 

La couronne lui dut ainsi une économie de trente milUous 
de maravédis par an, les trois quarts de ce que la Gastilie 
rendait à Isabelle à l'époque de son avènement. En opérant 
cette réforme financière, il eut soin de ne rien retrancher 

(1) 11 est singulier que l'historien Prescott, démocrate américaio, 
n'ait pas compris la leçon d'égalité donnée à une reine par le 
moine Talavera. It qualifie à^arroqanU la conduite qu'il tint 
dans cette circonstance, et semble fort étonné de la soumission de 
la reine . t. I , p. 198, London , 1854. 

(2) Tels que le duc d'Albe , qui fut obligé d'abandonner 575,000 
maravédis de revenus annuels; le duc de Medina-Sidonia 180,000; 
l'amiral Henriquez 240,000 ; etc. Memorias de la Academia de 
hisi,, t. VI. 
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sur les allocations affectées aux fdodatiws littéraires et au^ 
établisseipeBts cbaritaMes» 

BîeDtiH après, Talavera fut nommé év^ue d'Avil». Peut, 
être cette nomination fut«#ll6 due h )a malYsillanoe ^ael^é^ 
de ses enoemis, qui voMlaient l'éloigner de la eour, afin qu'il 
ne pût plps rester le eonfessenr ordiaaipe de la reine, 

U entretint cependant avec Isabelle une correspo«idAnei 
qui a été presque enë^ement publiée^ et qui est d'un grand 
intérêt à étudier pour ceux qui auraient à diriger la consr» 
cieoce d'une reine : TbistoHen Pre^cott reconnaît que le 
célèbre moine biéronymite, soit dans cette eorrespondance, 
soit dans son administration épiscopale, montra beaucoup 
de savoir, d'aménité gracieuse^ de piété sincère et sans tacbe; 
mais ses lettres à la reine révèleraisnt, suivant lui, une 
bigoterie étroite, quoique tempérée par une grande bienveil- 
lance de caractère et se produisant sous la form^ la plus 
douce (1). 

Nous avons lu cette correspondance et nous ne saurions 
on porter le même jugement. Sans doute Talavera ne v#it 
pas seulement la reine dans Isabelle., il voit auasi la femime 
privée et cherche à la guider dans la bonne voie par ses sages 
conseils. Il lui parle avec une haute sagesse des périls partir 
culiers du monde pour une souveraine puisante et idolâtrée. 

v/est à ce point de vue qu'il traite la question]des danses, 
des compagnies dangereuses, et des ressentiments haineux 
contre lesquels doivent surtout se garder les cœurs des rois 
et des grands. Isabelle lui répondit des lettres pleines de la 
plus touchante confiance, où elle employait tour à tour avec 
la même élégance et la même facilité le latin et le Castillan. 

Talavera lui écrivit un jour que les cpmbats de t^aureau^ 

(1) Vie d'Isabelle et de Ferdinand , t. II , p. 88. 
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lui 8«mMaieDt une ifiMtation ou un f este desancieDS combats* 
du cirque, ce féroce divertissement du paganisme, que le 
peuple espagnol y puisait le goût du sang, et que la vie d'un 
chrétien, racheté par le sang d'un Dieu, avait trop de valeur 
pour être exposée comme un jouet à la fureur des animaui , 
dans le se»il but de donner à quelques milliers de speetateura 
de vaines et puériles émotions.— * Isabelle lui répandit : je 
« reconnais la justesse de ce que vous me dites par rapport 
« aux combats d^ taureaux : j'ai pris la ferme réso'lution de 
t ne jamais y assister de ma vie, mats quant à les défendre, 
f )e ne puis pas vous le promettre, parce que cela ne dépend 
• pas de moi seule, etc. (1). i 

On peut voir maintenant &i ta dévotion de Talavera peut 
étro taxée d'un étroit bigotisme, ou si elle n'était pas large 
eomme soi& &me, ardente d'humanité et de charité comme 
Te&prit même de FEvangîle. Si ses a&piratîons généreuses 
avaient pu être réalisées,^*Espagne du xvf" siècls aurait opéré 
une réforme civilisatrice qui ne s'accomplira peut-être paa 
encore dans le m*. Quant à la reine Isabelle, elle ûi 
tout ce que Topinion ou plutôt tout ce que les passions de 
son temps et de son pays lui semblaient pouvoir supporter i 
elle crut devoir se. contenter de protester par son absenea 
contre des spectacles sanguinaires et implicitement réprouvés 
par le christianisme. fQuoi qu'il en soit, l'éloignement de 
Talavera laissa le champ libre à d'autres influences que la 
sienne auprès de la reine Isabelle. Elle prit successivement 
pour confesseur Tor(juema4a, qui fut le premier grand Inqui- 
eiteur, q)t Xiraéoè» de Ci8*àeiroe, qui devait un jour gouverne»- 
l'Eapi^ne tout entière: C'est à cette époque que fat fondée en 

(1) Memorias de la Academia de historiat t. VI, p. 376-393 
et suiv. 
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Gastille la nouvelle Inquisition^ qui aurait été, sinon insti- 
tuée, au moins dirigée dans un tout autre esprit, si cette 
grande affaire avait été confiée à Tévêque d'Avila. 

Ce prélat, si humble, si mortifié, si austère, eut dans le 
cours de sa vie un singulier mouvement d'ambition pour le 
salut des âmes. Il désira quitter son siège épis?iopal d'Avila 
pour évangélîser les Mores de Grenade que les rois catholi- 
ques venaient de soumettre à leurs armes. Il s'agissait d'une 
église à fonder sur une terre devenue étrangère à la foi chré- 
tienne, de tout un peuple à convertir par la voie de la douceur 
et de la persuasion que le fanatisme espagnol de cette époque 
pouvait difficilement comprendre. Ce devait être un laborieux 
apostolat, compliqué de graves difficultés politiques. Il y 
avait là un exemple tout nouveau à donner à l'Espagne, 
enivrée de ses récentes victoires, et s'imagînant que la force 
pourrait sufiire à tout, même à conquérir les consciences. 
Cette mission pénible, mais magnifique au point de vue reli- 
gieux et national devait teuter une &me généreuse comme 
celle de Talavera. Il osa donc faire savoir à Isabelle qu'il 
accepterait avec joie le siège nouveau qui serait érigea Gre- 
nade (1). La reine comprit l'apôtre : de telles ambitions 
étaient à la hauteur de son âme (2). 



(1) C'est comme si un évêque de France faisait indirectement 
solliciter un évêchê ou un archevêché dans le royaume de Siam ou 
en Australie. 

(2) Les choses se seraient passées un peu autrement suivant 
Hefele, auteur d'une Vie du cardinal Ximénès. « Après la con- 
« quête de Grenade , dit-il , Talavera , évêque d'Aviia , conjura les 
« deux souverains de lui permettre de renoncer à ses fonctions et 
« de consacrer sa vie à la conversion des infidèles. Cette abnéga- 
« tion décida la pieuse reine Isabelle à le proposer pour le siéga 
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Elle pressa donc la création d'un siège archiépiscopal à 
Grenade, et dès que l'érection en eut été décrétée par la cour 
de Rome, elle proposa Talavera pour remplir ce siège. Le 
Pape ne fit nulle difficulté pour confirmer un pareif choix et 
il envoya le pallium à Talavera. Celui-ci s'estima bien heu- 
reux de changer contre son riche évèché un archevêché 
pauvre et dénué de tout. Isabelle, sachant que les revenus du * 
nouvel archevêché étaient trèstinférieurs à ceux dont il 
jouissait auparavant voulut combler ce déficit sur son trésor ; 
Talavera refusa toute espèce de dédommagements. 

Ferdinand avait été d'une dureté révoltante pour les Mores 
de Malaga, ville qu'il avait prise de vive force. Mais Grenade 
avait obtenu de lui une capitulation honorable, il prétendait 
en observer scrupuleusement les conditions : à l'égard des 
Mores de ce royaume, son intention était de se conduire en 
vainqueur généreux. 

L'une des premières clauses de la capitulation avait été 
que personne ne serait contraint de quitter sa religion pour 
embrasser le christianisme. La meilleure preuve du respect 
avec lequel les rois catholiques désiraient exécuter cette 
capitulation se tire du choix même des personnes à qui ils 
confièrent l'administration civile, militaire et ecclésiastique 
de Grenade. Le commandement militaire fut donné à 
D. Jnigo Lopez de Mendoza, comte de Tendilla. Cet officier^ 
d'un caractère noble et chevaleresque, se déclara dès le 
principe le protecteur et le défenseur des Mores, et ce noble 
titre devint héréditaire dans sa famille. Fernand de Zafra^ 

archiépiscopal de Grenade, etc. {Der cardinal Ximénès, c. vni, 
p. 53.) Hefeld s'est appuyé sur Marmol : Historia del rébellion e 
castigo de los Moroaquos. J'ai suivi la version de Bermudez Pe- 
drazza, Hist. eccks. di Gran.^ lib. III, cap. x. 

Lxxix. 23 
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légiste et chevaHer très-recommandable, qui avait rédigé les 
articles de la capitulation, Cut nommé du conseil de Tendilla 
et de Talavera ; il eut en même temps l'intendance civile de 
Grenade et la police spéciale de VAlcatoeria et du Zacatin, 
quartiers habités par les Mores. Talavera gardiût une haute 
suprématie sur tous les juges et les magistrats civils., 

« Les vertus de Tarchevêque de Grenade conquirent Liejn 
« vite les cceurs des Mores , dit un vieux chroniqueur 
« espagnol : rien ne sonnait mieux à leurs oreilles que I<î 
« nom de ce eber et vénéré prélat, le^ami^ Alfaqui des ehré^ 
• tiens^ comme ils rappelaient (1) : aussi un grand nombre 
« d'entre eux en vinrent à se convertir avec une liberté et 
« une spontanéité complètes, et avec un plus grand 2èle 
« que 1^ autres, qui se firent baptiser depuis (2). j» 

Les chrétiens, accourus à la suite des armées victorieuses 
pour peupler les quartiers abandonnés de Grenade étaient 
presque tous des aventuriers sans foi, ni loi, qui donnèrent 
peut-être autant de peine à Talavera et à son clergé que les 
infidèles eux-mêmes; il fallait pour réformer leurs mauvaises 
mœurs beaucoup de zèle sacerdotal et un infatigable dévoue- 
ment (3). Le saint Archevêque sufiisait à ce double travail 
apostolique et répondait ainsi admirablement à la confiance 
de la grande reine Isabelle. 

Cependant, il s'était réservé plus spécialement à lui-même 
la mission de gagner les Mores à la foi chrétienne, Il leur 
en développait les enseignements avec une onction sî douce 
et si suave que même les Imans et les Allàques vcnmeot 

(1) Chef des imans ou docteur de la loi musulmane. 
(2] Bermudez Pedrazza, Eist eccles. di Gran., t. CLXXX, 
au verso. 
(3) Bermudez Pedrazza, Historia, etc., fol. 180. 
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TentendFe en foule, sans avoir besoin d'y être provoqués es 
auouoe mftflièire. Pour être secondé dans son œuvre, il exigea 
qae quelques-uns de ses clercs étudiassent la langue arabe i 
lui-même, malgré son âge avancé, voulut apprendre h U 
perler assez bien pour enseigner aux Mores les comm^inde- 
menls de Dieu, ainsi que les principaux articles de la foi 
chrétienne, enfin pour faire à haute voix les prières usuelle^, 
et entendre les confessions. 

Et pourtant il se plaignait lui-même de la lenteur da ses 
progrès : a Je donnerais un œil de mon visage, s'écriait-il, 
c pour pouvoir enseigner clairement en arabe et prêcher 
a dans cette langue. » Mais le feu du cœur suppléait chejs 
lui à rimperfection de Tidiome : les Mores prétendaient avoir 
vu on globe de feu se poser sur sa tète pendant qu'il leur 
commentait Tévangiie (t). 

Les musulmans de Grenade se montraient eux-mêmes tres- 
btenfalsants. Talavera, édiOé par leur charité, disait quel- 
quefois ! « Il faudrait qu'ils prissent notre foi et que nous 
i fissions leurs œuvres, p Ses ennemis notaient ces paroles 
pour lui en faire plus tard un crime capital. 

Slais lui-même aurait pu invoquer sa propre charité, qui 
était immense, comme une preuve de la supériorité de 
TEvangile sur le Coran. Dans une année de disette, on le 
vit mettre deux fois à Tencan le mobilier de sa maison. Il se 
défit de son unique mule, honteux de la nourrir encore, 
lorsque tous les pauvres geos mouraient de faim. Enfin il 
vendit jusqu'à l'argenterie de sa chapelle. ^ ce sujet, il 
s'établit une singulière lutte entre lui et lecomtedeTendilla. 
Le eomte achète cette argenterie 20,000 maravédis et la fait 
rendre au digne archevêque. Talav4i'.ra lç( f^it remettre en 

(1) Bermudez Petrazz», HistoriM. etc., fol. 187. 

23. 
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vente ; Tendilla la rachète encore et la lui renvoie. Ce fut 
bientôt le bruit de toute la ville. Le dimanche suivant, 
Tarchevéque monte en chaii*e et dit : « Le seigneur comte de 
,f Tendilla pense-t-il qu'il me lassera? Deux fois j'ai vendu 
« ma chapelle, deux] fois il me l'a renvoyée. Je la remets 

• encore en vente, car en temps de famine, l'argenterie de 
c chapelle d'un archevêque ne saurait rester oisive. » 

Quand il était surpris par un pauvre la bourse vide, il lui 
donnait quelquefois son anneau épiscopal, en lui disant : 
« Si mes gens vous le redemandent, ne le leur rendez pas, 
« à moins de vous faire bien payer et de réchanger avec un 

• manteau et quelque bon vêtement (1).» 

Cependant il connaissait ces inconvénients de l'aumône 
prodiguée sans discernement, et craignait fort d'encourager 
l'oisiveté. Son antichambre était remplie de joncs, de rouets 
et de divers métiers. Lorsque de pauvres Mores venaient 
frapper à sa porte, il leur faisait dire souvent qu'il ne les 
recevrait que plus tard, quand ils lui rapporteraient l'ouvrage 
qui leur avait été confié; il leur faisait donner la matière et 
l'instrument du travail, afin que chacun eût sa tâche et pût 
employer utilement son temps. Les femmes devaient fllor le 
lin et la soie, les hommes confectionner des paniers ou des 
nattes. L'archevêque exigeait toujours d'eux quelque léger 
travail, afin que l'aumône prit la forme d'un salaire noble- 
ment gagné. 

Il témoignait une antipathie profonde pour la coutume 
orientale et musulmane de se tenir en mangeant couché ou 
étendu à demi sur un sopha. Cette attitude lui semblait favo- 
riser l'indolence et la paresse. Aussi il donna aux Mores des 
tables et des chaises pour quils apprissent à se plier aux 

(1) Bermudez Pedrazza, ibid., fol. 188. 
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habitudes européennes. Son intention était de transformer 
insensiblement leurs mœurs et leurs manières jusque dans 
les plus petits détails. 

Il faisait tous les jours asseoir à sa table environ 2S0 per- 
sonnes, étudiants, prêtres, Mores distingués^ docteurs Musul- 
mans (1). Tous les entretiens étaient tournés au profit de la 
foi et de la morale évangélique : ce qui n'empêcha pas, que, 
par la suite, on ne fit un reproche sévère à Talavera de ses 
relations familières avec les docteurs de llslamisme. 

Cependant sa méthode, pour amener les infidèles à la 
religion, ne fut pas sans efficacité ; car il en convertit un 
grand nombre ; plusieurs milliers de Mores lui demandèrent 
successivement le baptême. 

L'Archevêque de Grenade, le comte de Tendilla et Don 
Fernand de Zafia, soutenus par la confiance sans bornes du 
roi et de la reine, formaient une espèce de triumvirat chré- 
tien dont tous les efforts concouraient au même but. Tous 
voulaient respecter la foi jurée et travaillera gagner les cœurs 
des Mores par la persuasion, sans employer aucune contrainte 
pour leur faire embrasser le christianisme. 

Mais sept ans s'étaient déjà écoulés depuis la prise de 

•Grenade, et on trouvait que Tœuvre de la conversion des 

vaincus marchait bien lentement. Le parti des impatients et 

des violents, qui après la mort de Torquemada, avait fait 

nommer Deza inquisiteur général (2)^ et Lucero, inquisiteur 

i. 

(1) Bermudez Pedrazza, Historia, etc., fol. 187-188. Déjà le 
palais épiscopal de Talavera , quand il était évêque d'Avila, était 
une demeure hospitalière toujours ouverte aux hommes distingués 
et en particulier aux gens de lettres. 

^2) Deza appartenait à Tordre des Dominicains ; il avait été tour 
à tour évêque de Zamora , de Salaraanque et de Palencia. Le Pape 
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de i-Andalôusie, voulut poursuivre ses avantages. Ferdioaul 
et Isabelle contiouaient de protester qu'ils n'eoteAdiâeDt pas 
qu'un More homme, femme ou enfant, fût amené au cbrls- 
ttanisme par la force (1), mais on chercha alors à leur insi- 
nuer que sans en venir à une trop violente contrainte, on 
pouvait employer des moyens plus énergiques que ceux aux- 
quels se bornait le trop doux Talavera. 

Lés deux monarques voulurent aller étudier sur les lieux 
mêmes Tétat des esprits ; ils se firent accompagner par 
Ximénès qui était toujours confesseur de la Rdne, et qui 
venait d'être promu à l'archevêché dé Tolède : Ils l'avaient 
autorisé à se munir des pleins pouvoirs de l'inquisiteur 
général. Ferdinand et Isabelle après être ailés avec lui à 
Grenade l'y laissèrent en le priant de s'entendre avec Tala- 
vera sur le système à suivre pour la conversion des Mores ; 
ils lui recommandèrent expressément de ne paa violer les en- 
gagements pris à leur égard et de les traiter avec les plus 
grands ménagements. 

Ximénès de Gisueros, moine austère pour lui-même et 
aussi pour les autres, avdt commencé en sa qualité de pri- 
mat des Ëspagnes, à travailler avec ardeur à la réforme du 
clergé et à prendre une part considérable à l'administratîoa 
des affaires publiques. Entouré de tout le prestige qui accom- 
pagne une grandeur naissante, accoutumé k voir plier sous 
lui les hommes et les circonstances, il s'imposa à Talavera 

qui avait reçu des réclamations de TAragon et de la Galalogne 
contre ce choix royal , voulait que la juridiction de ce nouvel in- 
quisiteur-général fût bornée à laCastille. Deza n'accepta que quand 
ou lui eut donné cette même juridiction en Aragon et dans oute 
TEspagne. Deza était confesseur du roi Ferdinand. 
(2) Mmonas^t. VI, p. 392 et 397. 
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«V0C cet afieendant irrésistible que donne le seatimont d'une 
incontestable su|)ériorité| et cet instinct secret qui avertit le 
véritable boinine»d'état qa'il est fait pour gouverner les autres. 
Ximénès impatient de buter la conversion des More&> em- 
ploya tour à tour à leur égard les promesses et les menaces ; 
il se mit peu en peine des termes de la capitulation de Gre- 
nade, et fit bon marcbé dies moyens pratiqués jusque-là pour 
en assurer le sincère accomplissement. Le célèbre bistorien 
Zurita^ dans ses annales d'Aragon, parle du mécontente- 
ment produit ebez les grenadins par ces façons altières et 
impérieuses auxquelles Talavera ne les avait pas accoutuixtés. 
Il raconte comment une fermentation sourde allait £ans cesse 
s'accroissant parmi eux, et dit qu'ils portèrent leurs plaintes 
jusqu'aux pieds du trône : « Tous les torts, ajoute-t-il, furent 
« jetés sur TAridievéque de Tolède : on blâma son zèle désor- 
i donné, car il s'écartait du chemin que les saints canons 
« ont tracé pour la conversion des infidèles, procédant avec 
« rigueur et âpreté contre ceux qui refusaient d'embrasser 
i notre sainte foi catholique, confiant ce pieux et charitable 
« ofiice (le la conversion des âmes à des ministres violents 
« qui jettent les Mores dans les prisons, et les tourmentaient 
« inhumainement, jusqu'à ce que, poussés à bout, ils de- 
t mandassent le baptême (1). » 

(1) ZurUa, lib. II, C. T., XVI Del Re.D. H ernando, t V, fol. 171, - 
au verso, édit. iu-4°, Sarragosse, 157. Lire Zurita lui-même pour 
comprendre qu'il blâmait vivement de pareils procédés. -- Il serait 
trop long de décrire ici les tourments que le chapelain de Ximénès, 
D. Pedre de Léon, surnommé le Lion^ fit subira un chef more ap- 
pelé El-Zegri, qui refusait avec force les arguments employés 
contre l'islamisme par les missionnaires chrétiens. Jeté au fond 
d'un cachot, avec les fers aux pieds et aux mains, le fier musulman 
s'humilia au bout de quelques jours et demanda à se convertir. 
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De plus Ximénès donnait à ceux qui se convertissaient de 
riches vêtements de pourpre et de soie, accordait aux enfants 
qui se faisaient chrétiens les biens de leurs parents restés 
musulmans, promettait des terres dans les Alpujarres aux 
femmes Mores qui embrassaient le christianisme ; enfin il 
émancipait aux frais du trésor les esclaves arabes. 

Il est certain qu'il amena par de tels moyens un nombre 
immense de Mores à la profession extérieure de la foi chré- 
tienne. Quand il changea en église une mosquée de Mores et 
qu'il en fit la consécration solennelle, il baptisa plus de 
4,000 personnes à la fois par une aspersion générale. 

Ces résultats étonnèrent la candeur naïve de Talavera. Le 
bon prélat se sentit troublé dans les principes qui avaient 
jusque-là dirigé sa conduite. II ne savait comment juger ou 
expliquer les succès de Ximénès ; il en fut un moment 
ébloui ; et, un jour, il ne put s'empêcher de lui dire : « Fer- 
a dinand et Isabelle n'ont conquis que des corps à Grenade, 
« et, vous, vous conquérez les âmes I » 

Mais des expériences nouvelles ne tardèrent pas à le con- 
firmer dans ses doctrines premières touchant le respect pro- 
fond dû à la liberté des consciences. De graves événements 

Ximénès le baptisa sur-le-champ, le revêtit d'une belle robe de 
soie pourpre, et lui fit espérer une pension de 50,000 maravédis par 
an. Il employa ensuite ce même El-Zegri à recueillir et à brûler 
tous les manuscrits arabes qui purent se trouver dans Grenade, 
au nombre de 80,000 (Gonde dit 100,000). Plusieurs de ces manus- 
crits étaient enrichis de vignettes élégantes, étaient recouverts de 
reliures brodées aux fermoirs d'or incrustés de nacre et de perles 
fines. Voir la Vie de Ximénès, par Fléchier, p. 107, 108, 109 et 110. 
Si on lit avec attention ce passage, on verra que Fléchier n'ap- 
prouve ni la corruption ni la contrainte employées pour pousser les 
âmes à la conversion. 
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vinrent lui prouver qu'il ne devait ni admirer ni approuver 
la mise en œuvre d'un système contraire au sien. 

En efTdt les Mores, restés fidèles à Tislamisme, s'écrièrent 
qu'on violait les engagements pris par les rois catholiques 
dans la capitulation de Grenade, et que ce n'était plus par la 
voie de la persuasion, mais par celle de la corruption^ qu'on 
voulait les pousser à embrasser la foi chrétienne. L'état des 
esprits était tel parmi eux qu'il ne fallait plus qu'une occa- 
sion pour les enflammer jusqu'à la révolte. Cette occasion 
ne tarda pas à se présenter. Yoici quelle fut l'étincelle qui 
détermina Tincendie. 

^rois serviteurs de Ximénès, connus par l'ardeur avec 
laquelle il secondaient le zèle de leur maître, et par cela 
seul devenus très-odieux aux Grenadins, vont faire quelques 
emplettes dans TÀlbaycin, faubourg habile exclusivement par 
les Mores. Ils se prennent de dispute avec quelques habitants 
du quartier. Un rassemblement se forme et se précipite sur 
eux; deux sont massacrés, le troisième échappe comme par 
miracle aux fureurs de la populace. Cet événement devient le 
signal d'une insurrection générale. Les portes de l'Albaycin 
sont fermées, les rues barricadées : les habitants du quartier 
prennent les armes, et se lèvent en masse, tout prêts à se 
jeter sur Grenade. 

La nuit suivante, ils se portent en foule sur le quartier des 
chrétiens, et vont assiéger le palais qu'habitait Ximénès. Le 
comte de Tendilla repousse une première attaque, et parvient 
à décider, non sans peine, le courageux archevêque de Tolède 
à venir chercher dans l'Alhambra une retraite plus sûre (1). 
Cependant le quartier des Mores restait armé et en pleine 
rébellion. Talavera va parmi eux, seul et sans escorte. 

(1) Ferdinand lui avait écrit une lettre dans laquelle il le blâ- 
mait sévèrement: « Votre archevêque, disait-il à la reine Isabelle, 
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Partout, on raccueille oemme un sauveur et ud aoge de 
paix. Ces Mores encore altérés, de vengeance et tout frémis-*- 
sants de colère e'inclinent avec vénération sur son passage, 
les armes s'abaissent devant lui et les cœurs se calment à sa 
^role. Juifs ou musulmans, tous demandent sa bénédic- 
tion, implorent son intercession puissante auprès des rois 
aitboliquea. Talcvera revient plein d'émfOtion et d'espérance» 
Tendilla, noblement Jaloux de cepaci&que triomphe^ va à 
son tour, accompagné de quelques cbevali^S) dans ce redou- 
table quartier de TAlbaycin ; ou. Vy reçoit aussi avec respect. 
11 exhorte les Mores à se soumettre et leur promet le pardon 
pour tous, excepté pour les cbefs de la révolte. Gomme gage 
de sa foi, il leur laisse en otage sa femme et ses enfants. Le 
peuple pose en effet les armes^ mais quarante chefs Mores 
s'échappent et vont faire insurger les montagnes des AIpu- 
jarres. 

Ximénès en butte aux reproches du roi Ferdinand pour sa 
conduite au moins imprudente, alla se justifier et se défendre 
Ui-n^me avec une incroyable hardiesse contre les imputa- 
tions' calomnieuses dont il disait avoir été Tobjet. De plus^ 
il s*attacha à persuader aux monarques catholiques que la 
situation était meilleure pour eux à Grenade qu'auparavant. 

« La capitulation des Grenadins est déchirée par eux- 
« mêmes, leur dit-il ; maintenant vous êtes libres, donnez- 
« leur le choix entre le baptême et l'exil. » 

Ferdinand finit par se ranger à l'avis de Ximénès et alla 
plus loin encore ^ue ce prélat dans l'emploi de la contrainte 

c nous fait perdre en quelques heures ce que nous avons mis plu- 
« sieurs années à conquérir. » 

Il faut lire le récit de cette guerre des Alpujarres, dans rexceU 
lente histoire publiée, il y a quelques années, par M. Albert de 
Circourl. 
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et de la violence. 11 envoya des commissaires à Grenade pour 
faire une enquête contre les insurgés. Les plus ardents furent 
arrêtés et menacés de la torture et de la mort. Ils se rachetè- 
rent par le baptême. Leur exemple entraîna presque tout le 
peuple. Les uns portent à 50 mille, les autres à soixante-dix 
mille le nombre 'des Mores qtii m firent baptiser. Trois ou 
quatre mille Bftnlemeut aimèrent mieux passer en Afrique 
avec ce qu'ils purent emporter d*argeDt et de bijoux. Il n'y 
eut donc plus que des chrétiens, au moins de nom^ dans les ' 
yiem quartiers des Mores^ ceux de la Viga ^t de TAlbaycin. 
Talavera, qui déplorait de pareilles conversions, tàeha de 
regagner ces cœurs profondément ulcérés et de réconcilier 
cas faiix convertis avec la foi chrétienne qu'ils maudiesaient 
en secret tout en la professant hautement en apparence. 

Le digne archevêque do Grenade avait fait publier des 
livres en Arabe et en Castillan, où il avait intercalé certains 
passages choisis des saintes écritures, afin d'exposer aux 
Mores la doctrine chrétienne avec clarté et d'une manière 
inattaquable. Ximénès avait blâmé ces publications comme 
faites en vue d'une méthode trop lente à son gré pour la 
conversion des infidèles. On alla ensuite jusqu'à reprocher à 
Talavera ces traductlona, môme partielles de la Bible, 
comme tendant à livrer hs'inspirations du Saint-Esprit à la 
dérimn des infidèles,-^ C était ^ disait-on, une témérité 
voisine du crime. 

Toutes ces prétendues fautes étaient soigneusement notées 
par les membres du saint office, ennemis de Talavera. Deza, 
et surtout son trop zélé lieutenant, Lucero, l'inquisiteur de 
Gordoue, n'attendaient qu'un moment favorable pour atta- 
quer le pieux et vénérable prélat, qui semblait être une 
protestation vivante contre leur système d'implacables 
rigueurs. 
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§11. 



Après les émeutes contre Ximénës etlcs conversions en ' 
masse qui les suivirent, les rois catholiques étendirent jus- 
qu'à Grenade la juridiction des inquisiteurs de Cordoue. 
Comme tous les Mores de la cité conquise étaient censés 
devenus chrétiens, Tarticle de la capitulation, qui leur avait 
garanti la liberté de religion, semblait être devenu sans 
objet. 

Talavera se montra défavorable à cette mesure qui chan- 
geait complètement les conditions dans lesquelles il s'était 
chargé d'évangéliser les Grenadins. Cette opposition ne devait 
pas lui être pardon née. 

Cependant, tant qulsabelle vécut, raiïection filiale qu'elle 
lui avait vouée, lui servit d'égide. Mais dès que cette princesse 
eut quitté la vie, le complot ténébreux que l'on ourdissait 
depuis si longtemps contre le saint archevêque, ne tarda pas 
d'éclater. 

C'est vers la fin de l'année 1504 que l'Espagne perdit 
Isabelle (1), cette noble reine qui avait montré autant d'ha- 
bileté dans l'administration intérieure de ses États que dans 
la conduite de la guerre de Grenade. 

L'année 1505 n'était pas terminée, et le monde chrétien 
apprenait avec étonnement que Talavera considéré comme 

(1) On l'appelait la mère des camps, mater casùrorum. Cest elle 
qui releva le courage de Ferdinand au moment où il s'apprêtait à 
lever le siège de Grenade. La prise de cette ville fut due à ses sages 
et intrépides conseils. Elle mourut le 26 novembre 1504. 
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une des gloires de l'Église, était accusé d'hérésie et de ju- 
daïsme par rinquisîtioil. Lucero commença par faire mettre 
brutalement en prison le doyen du chapitre de TÉglise 
métropolitaine de Grenade, D. François Herrera, dont tout 
le crime était d'être neveu de Tarchevôque. Il fit ensuite ar- 
rêter deux cousins et une sœur de Talavera, ainsi que quel- 
ques-uns de ses serviteurs. Les alguazils de l'Inquisition, 
comme pour braver le scandale, opérèrent ces arrestations en 
plein jour, en y joignait les procédés et les traitements les 
plus grossiers à l'égard de ces femmes âgées et respecta- 
bles (1). On employa ensuite contre les divers prisonniers 
toute sorte d'artifices, de menaces et de tourments pour leur 
arracher des dépositions contre Talavera (2). On ne put 
leur extorquer aucun témoignage accusateur. Cependant 
Lucero voulait porter la main sur le prélat lui-même, et le 
jeter dans les prisons secrètes; mais on l'arrêta en lui 
montrant un bref du Souverain Pontife qui était adressé à 
tous les prélats d'Espagne et décidait qu'aucun évêque ne 
pourrait être pris et mis en jugement que par l'ordre et avec 
l'autorisation du Saint-Siège. Mais le grand Inquisiteur sol- 
licita cet ordre et cette autorisation. 

Talavera, dit un chroniqueur déjà « cité, avait eu tant de 
« chagrin de la mort de la reine qu'il en avait perdu le som- 
« meil, grave infirmité pour un vieillard de 80 ans; mais la 
• fausse accusation de ses ennemis lui porta un coup plus 
(( rude encore, car par là on le blessait à la fois dans le 

(1) La sœur de Talavera et ses deux cousines faisaient le caté- 
chisme aux femmes moresqueset leur apprenaient l'Histoire sainte. 
On les accusa de leur avoir enseigné, non pas la religion catho- 
lique, mais le judaïsme. 

(2) Memorias de la Àeodemia de la Historia, t. VI, p. 483. 
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« sanctuaire de son honneur et le vif de>sa religion^ (1) » puis 
ajoute: « les ennemis de l'archevêque qui n'auraient pas 
a osé le regarder en face du vivant de la reine lui 
« lancèrent, quand elle mouriit, le venin amassé dans 
« leur cœur^. Quant à lui, dès qu'il appdt l'arrestation 
a des siens et le danger dont il était lui-môme l'objet, il prit 
« le Christ dans ses mains et se jetant à genoux sur le sol, il 
« fit cette prière : Soyez béni à jamais, Seigneur^ et que toutes 
i les créatures vous louent par ma bouche; je vois mainte- 
« nant clairement que vous m'aimez, et je reconnais que 
« vous vouiez me faire participer à vos mérites, puisque je 
i suis noirci par une fausse et infamante accusation. 

• Et comme autour de lui, ses serviteurs pleuraient et 
« sanglotaient en lui baisant la main et en s'écriant que 
ik tant de sainteté aurait dû s'écarter de sa tête blanchin^ 
« jusqu'au soupçon du crime. 

« Ahl Mes Frères, reprit-il, ne m'appelez pas un saint I 
« car pour l'être, il faudrait souffrir avec joie toutes les dou- 
« leurs et toutes les persécutions! Et cependant supporter 
« le froid, la faim, la pauvreté, la perte de tous les biens, 
« la mort même de ses parents, ce sont des choses naturelles 
« et usitées dans le monde. De tels maux ne sont pas de vé- 
(( ritables persécutions. Mais être déshonoré, et tenu pour 
a hérétique^ quand on est catholique jusqu'au fond de l'âme, 
« ohl sans nul doute voilà une persécution véritable 1... 
« Puisse le Seigneur proportionner mon absence à la gran- 
« deur de mes épreuves!... Une seule chose m'inquiète en- 
« core cruellement : c'est que la foi des nouveaux convertis, 
« qui n'est pas encore bien enracinée dans leurs cœurs, ne 
« coure quelque risque en entendant dire de semblables 

(1) En lo sagrado de la religion y en h vivo de Vhonory His-' 
toria ieclesitLitica de Grimala, par Beroiudez de Petrazza» cap. i, 
p. 173 et suivantes. 
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« choses ée leur prédicateur et de ieor maUre, et qu'ea dou« 
« tant de la vérHé de ma dootrîQe, Us ne viennent è doute^r 
« de la religion elle-naème. 

f Et en entendant redoubler alors le» gérnssements et les 
« sanglots de ses serviteurs, il s'attendrit lui-même, ses 
« larmes coulèrent, et se sentant tout troublé, il reporta les 
« yeiux sur lecrueiâx, et s'écria : Comment se foitril, Sei-*> 
« gneur, qu'en voyant mon Dieu et mon Rédempteur Jésus-»* 
« Christ mis en croix pour nouS; sans Tombre d'une faute 
et j'éprouve quelque trouble de ce qu'ont dit de moi tels ou 
« tels de mes accusateurs, quand on pensa à tout ce qui a été 
« dit de celui qui fut sans péché et sur la bouche de qui on 
a ne trouva aucun mensonge. 

« Puis il se retira seul dans un autre appartement, pour 
« ne pas excita davantage la sensibilité de ses serviteurs (1). » 

Après avoir reproduit fidèlement, dans le récit du vieux 
chroniqueur de Grenade, l'admirable seène qui se passait 
dans l'intérieur du palais archiépiscopal de cette ville, con-r 
suHons la correspondance d*un consieiUer de Gastillc et des 
Indes, Pierre martyr d'Angleria {% pour voir quelle fut 
l'impression prodtiite en Espagne par la mise eo acctusatiao 
du vénérable et illustre archevêque. 

Pierre Martyr demande des renseignements sur ce qui se 
passe è Grenade au comte de Tendilla, non ami, et celui de 
Talavera: Tendilla était t<Hijour8 gouverneur. 

« J'ai appris qu'il y avait àCordoue ua juge assesseur de 

(1) Bermndez Pedrazza, Historia ecelesiasticaj pars quart», 
p. 203. 

(2) Pierre Martyr n'était pas seulement un écrivain élégoii t, 
«'était un homme politique très-eitimé de son tea\ps et dont la foi 
catholique n'a jamais été suspectée. 
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« la sainte inquisition ; on le dit cruel et irascible par na- 
i ture, très-hostile aux néophytes et très-acharné contre tout 
« ce qui est de race juive. — Juge en vérité bien trouvé 
i pour effacer toute tache de notre Eglise I Mais qu'entends- 
« je, illustre comte, le bruit court qu'une accusation d'hé- 
i résie est intentée contre notre archevêque, la moitié de 
i vous-même, ie plus saint des hommes ; on dit qu'on a violé 
« sa demeure pour prendre dans sa famille des témoins qui 
« pussent le perdre, en les soumettant à de captieux interro- 
« gatoires et même à des tourments de toute espèce. Je ne 
« sais plus où j'en suis. Je ne croyais pas qu'on pût trouver 
« trouver un prélat plus irréprochable. Mais comment inven • 
« terait-on de telles calomnies ? Vous, noble comte, qui par 
« le long commerce que vous avez eu avec l'archevêque de 
«I Grenade, le connaissez aussi bien en dedans qu'en dç- 
« hors (1). Vous pouvez mieux que personne m'éclairer sur 
t tout cela : je vous supplie de me dire ce que vous en 
« pensez (2). » 

On n'a pas conservé la réponse que fit le comte de Tendilla 
à cette lettre, qui décèle un homme d'esprit et de cœur: mais 
certainement le noble gouverneur dut le rassurer pleinement 
sur la parfaite innocence de leur ami commun. 

L'un et l'autre s'empressèrent de faire des démarches, soit 
auprès du Pape, soit auprès du conseil suprême de l'inquisi- 
tion, pour faire cesser cette persécution inouïe. 

Cependant quelques-uns des amis de Talavera lui écrivirent 
qu'il ferait bien d'aller trouver le roi pour se justifier lui- 
même et confondre ses accusateurs. Il répondit que certafne- 

(1) Inim» et in cute. 

(2) Epistolœ Pétri Martyris d'Àngleria, édit. Ëizevir de 1 670, 
p. 167, Epist. 342. 
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nement il ne quitterait pas ses ouailles au moment môme où 
sa présence leur était le plus nécessaire. — a Si la désertion 
a de mon poste, ajoutait*il, est le but que s'est proposé le 
• perfide ennemi des âmes, je surai déjouer ses trames infer- 
« nales. )» On lui représentait que c'était un devoir de ne pas 
i compromettre la cause de la justice en négligeant le soin 
i de sa défense, et il répondait alors : « Je ferai strictement 
« ce que je dois pour cela, et Dieu ne m'abandonnera 
« pasfl). » ^ 

Un de ses plus vifs regrets était de voir passer aux frais de 
son procès une grande partie de l'argent qu'il donnait aux 
pauvres, et il déplorait cette nécessité plus que l'accusation 
même dont il était l'objet. 

Il ne pouvait pas supporter la pensée que par haine contre 
jui^ on persécutât, plus cruellement que lui-même, des per- 
sonnes de sa famille et de sa maison : il écrivait à un pieux 
moine de Saint-JérOme, son ami : « J'avais demandé à être 
i seul jeté à la mer^ car c'est à cause de moi que s'est élevée 
« la tempête. J'avais supplié que le glaive sévit contre moi 
i seul, et non contre ces pauvres- brebis, qui ne m'avaient 
« point fait de mal : et il terminait ainsi, laissant de côté 
« tous ses titres ecclésiastiques : - « Votre ami de Grenade, 
« non encore rassassié d'outrages, et devenu un objet d'op- 
« probre pour les puissants et de mépris pour les superbes. 
, i Fernand de Talateba (% » 

(1) Bermadez Pedrazza, Historia ecclesiastiea, p. 204 et sui- 
vantes. 

(2) « Nondàm saliiratus opprobriis quamvis opprobrium factus 
« abundantibus et dêspectio superbis. 

« Vester GranatenstBj 

« Fernando de Talavera. » 
(Historia, ibid. p. 204.) 

LXXIX. 24 
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PluB leâ juges de Gordoue montraient d'acrimonie dans 
leurs poursuites, plus l'archevêque de Grenade mettait de 
douceur et de modération dans sa défense. « Vous finirez par 
i penlre, lui disait-^n, votre réputation et votre crédita » — 
<x II ne faut pas, répondait-il, diminuer d'un atome la grâce 
« de Dieu pour courir après l'esitime des hommes (1). t 

Cependant les démarches des amis de Talavera ne restèrent 
pas sans ^tU Desa fut lui-même un peu effrayé de la témé^ 
rite avec laquelle rioquisiteur Lucero avait hasardé une pa*» 
reille accusation, et commencé des informations contre un 
archevêque, sans en avoir référé préalablement au Saint* Siège 
et au conseil supérieur de l'Inquisition. Alors, afin de dé^ 
charger sa responsabilité au sujet de c^^tte affaire, il délégua 
Xiraénè8> pour examiner les procédures déjà faites et les con- 
tinuer B*il y avait lieu. Ximénès ne voulut pas ueer de cette 
commission extraordinaire sans en avertir le Pape^ et, en 
même temps, il rendit un excellent témoignage h la foi sin-^ 
oère et fervente de Talavera (% L'autorité imposante du 
grand archevêque de Tolède donna une impulsion désormais 
favorable à ce procès commencé avec tant de violence et de 
partialité. 

Après avoir piis connaissance du rapport de Ximènès, le 
pape Jules II, revendiquant le droit réservé au Saint-Siège de 
juger les évêques et les archevêques^ écrivit à son nonce Jean 
Rufo, évê(|tte ûq Bristol, pour i^u'il examinât les procédures 
commencées contre Talavera, et qu'il les examinât avec soin. 



(ly Bierrnudez, H. Ecd., ibîâ., p. 204. 

(2) Histoire des Mores MudejmreSy pal* le coftitd ÀM»e^t de Gir- 
court, t. II, p. 79. Pari», Oentû, 1846. 

Celte histoire, qui mérîteraft d'Aire plus connue, est pleine 
d'exactittide et d'intérêt. 
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Daos ri&tervalle, il consulta sur cette affaire Fr. Pascal de la 
FufiDte, dominiGain et évèque de Burgos : ce raligieuiL écrivit 
au pape la lettre suivante^ qui nous a été conservée. On y 
verra copibiBp son langage est net et décisif en faveur de Ta- 
lavûoa. 

« Très-Saint Père, 

« le connais TArchevéque de Grenade \ je le regarde 
« comme un homme de bon cœur et un pieux chrétien, et je 
i tiens pour fausse Taccusation dont il est l'objet. Les inqui- 
« fiiteuirs ne peuvent ni ne doivent recevoir une accusation 

• contre un Archevêque, si elle n'est pas clairement prouvée 
i par un giiand nombre de témoins irréprochables, comme le 
« veulent les conciles et les saints canons. 11 faut encore que 
fl les témoins aient été admis dans Le commerce et la fré- 
II quentation du prélat inculpé, de manière que Ton puisse 
f présumer en toute vraisemblance qu'ils aient eu connais- 
« saiice de ses actes et de ses paroles, et qu'ils ont pu avoir 
f communication de sc$ pensées les plus intimes. Et s'il en 
« est ainsi, très*saint Père, comment pourra4-on admettre la 
«justice des poursuites faites contre Taiavera? comment 
« po^rra-t-on croire qu'un homme qui a fait tant d'œuvres 

• saintes, ait coBimis en présence de pareils hommes d'aussi 
« mauvaises acUons, el se soit fié à des témoins aussi vils que 
« ceux qui ont déposé contre lui, au pmnt de leur donner en 
« spectacle de mauvais exemples , A contraires aux œuvres 
« qu'il pratiquait constamment, et à ia doctrine qu'il ensei- 
« gnait en public. « 

Ces considérations parurent ei fortes au Pape Jules II, qu'il 
transmit à son nonce Ruffo la lettre de l'évêque de Burgos, 
en Lui ordofmant de lui envoyor les pièces du procès de Tala- 

24. 
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vera^ après avoir vériflé si, comme le soutenait Pascal de la 
Fuente^ les dépositions accusatrices des témoins ne méritaient 
aucune créance. Le nonce, auprès de qui Talarera s'était 
fait représenter par un chanoine de son chapitre, appelé 
Gonsalès Gabeças, constata que tous les témoins à charge 
dans ce procès étaient des hommes appartenant à la classe 
la plus infinie de la société, et qui n'avaient pu avoir aucunes 
relations avec l'Archevêque ; puis il expédia les procédures 
à Rome, et l'affaire fut soumise à un commission composée 
de Cardinaux et d'Evèquçs. 

D'un autre côté, aussitôt après l'arrestation de ses parents 
et de ses serviteurs, Talavera avait envoyé au roi Ferdinand 
un mémoire détaillé sur le procès dont il était l'ohjet. 

Ce mémoire nous est connu par un rapport que présenta 
au roi, un peu plus tard, l'un de ses secrétaires d'Etat, Michel 
Ferez de Âlmazan. Quelques passages de ce rapport nous 
paraissent dignes d'être cités. 

« L'Archevêque de Grenade dit qu'il ne sait pas à qui se 
i confier, ni à qui faire part de ses angoisses, pour qu'on y 
« compatisse, qu'on le conseille et qu'on l'aide, sinon à une 
« seule personne. Votre Altesse, à qui appartient naturelle- 
i ment la connaissance de ces sortes d'af&ires. 

i L'Archevêque pense que pour une affaire aussi majeure 
« et de si grand poids, Votre Altesse elle-même devrait venir 
c examiner en personne combien toutes ces choses peuvent 
(c intéresser le service de notre Seigneur, la cause de la foi 
• catholique, et les progrès qu'elle est appelée à faire parmi 
c les infidèles. Que si elle ne peut pas le faire en personne, 
i elle ait soin de désigner sur le champ un ou plusieurs pré- 
« lats qui soient chargés de vérifier les iqformations d'après 
i lesquelles les arrestations ont été faites, 
a Que si, comme on l'a dit, Votre Altesse jette les yeux sur 
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« TArchevêque de Séville pour remplir cette mission, qu'elle 
« veuille bien lui adjoindre quelque autre Evêque comme 
«celui d'Avila, de Palencia ou de Badajoz, et qu'ils se fassent 
« accompagner d'employés ayant des idées saines et des in- 
« tentions pures, afin que, par leur mo^en on procède en 
« tout d'une manière conforme au droit ; qu'on s'informe de 
« la réputation des accusés en général et en particulier ; et si 
« les informations fournissent contre ceux-ci des indices 
« suffisants , qu'on les garde en prison, suivant les règles 
« du droit, jusqu'à ce que la vérité soit éclaircîe ; mais que 
« ce ne soit pas une prison étroite et dure, comme celle où 
<K on les retient. Puisque Ton sait bien qu'ils ne tenteront 
« pas une évasion, qu'on les troite doucement en action et en 
ce paroles, en leur donnant des avocats à leur volonté. On 
« doit faire connaître le nom des témoins à tous les accusés, 
« excepté aux grands et aux puissants (1), parce que le droit 
« le veut ainsi. On doit aussi leur faire connaître le jour^ le 
Il mois et l'année, ainsi que le lieu précis où auraient été 
« accomplis les actes incriminés, leur donner toute facilité 
(I de récuser leurs juges pour de justes causes, enfin donner 
« au prévenu tous ses moyens de défense, parce que la dé- 

« fense est de droit divin et humaine. . 

« L'Archevêque fait savoir que rien de tout ce qu'il a 



(1) L'exception à la règle générale de la communication des 
noms des témoins à raccusé avait été faite pour les puissants dont 
la vengeance était le plus à redouter contre ceux qui déposaient à 
charge. C'était du privilège à rebours; Ranke, écrivain protestant, 
dit que c'était un moyen de protéger les témoins, hommes du 
peuple contre le ressentiment des accusés puissants par leur rang 
ou leur richesse. 

Ranke, furster and Volker, c. I, p. 241. 
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« 

« réclamé dans les tertnes du droit n'a été concédé par les 
« inquisiteurs dans leur manière de procéder* 11 supplie 
» Votre Altesse d'ordonner sérieusement que les faits soient 
« yérifiés et qu'elle ne donne pas lieu à ceux qui sont accusés 
« de dire ainsi que le public tout entier qu'ils sont jugés 
« avec injustice (1). » 

On peut conclure de la lecture de ce rapport, que, dans 
son mémoire, Talavera, abordait franchement toutes les 
questions ; il faisait connaître les circonstances injurieuses 
pour lui-même et scandaleuses pour la religion, dans les^ 
quelles s'était accomplie l'arrestation de ses parents. Mais il 
ne réclamait ni grâce ni faveur: il ne demandait que justice. 
Gomme il ledit, avec une noble hardiesse, le premier devoir 
du Roi aurait été de prendre par lui-même connaissance des 
faits. Du reste il déclare qu'il serait satisfait, si l'inquisition 
Observait dans son procès les règles du droit commun. 

Il paraît que Ferdinand refusa d'intertenir dans cette 
affaire, et même qu'il écrivît à Talavera deux lettres sèches et 
impérieuses, qpi au lieu de consoler l'infortuné et vertueux 
prélat, ne firent que le froisser plus encore, et qu'irriter 
plus cruellement ses blessures. L'Archevêque de Grenade a'y 
' répondit pas, il pensa quMl y aurait plus de dignité dans le 
silence ; mais comme il ignora pendant quelqXie tem'ps à qui ' 
avait été envoyée la commission du pape pour continuer 
l'enquête commencée contre lui par l'inquisition, il crut 
devoir s'en informer auprès du roi lui-même. En môme 
temps on verra qu'il lui parle non-seulement avec courage, 
mais avec sévérité, comme un apôtre qui a droit déjuger et 
de reprendre les monarques eux-mêmes au point tie vue de 
la morale évangélique^ 

(1) Le texte de ce rapport, en espagnol, a été trouvé aux 
Archives de Flnquisition. 
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« Lettpc de F. Fa'aand de Talavera, Àrcbevôque de Gre- 
M niide au Roi catholique Ferdioand. 

« kn très-haut et très-eathoiique ppiQce, et, pour cela 
a très-puissant Roi d'Aragon, mon eeigneur : 

a II n'y a pas très^ longtemps que j'ai écrit à Votre Altesse 
« par le frère Domingo de Mendoza (1) de l'ordre de-Saînt- 
M Dominique. 

« J'ai reçu d'Ella depuis iors deux lettres où elle me re*- 
M commande d'être attentif à son service. Je n'ai pas répondu 
« parce que je n'en étais pas requis. Je désire maintenant que 
« mon Sauveur vous chérisse et vous aime, comme je vous 
M aime^ vous chéris, et suis plein de sollicitude pour vous. Je 
M ne sais comment cette affection est placée si avant dans mon 
« cœur que ni les vents ni les orages récents ne puissent 
« l'atteindre, orages provoqués et excités contre moi et contre 
« tant d'autres personnes, à la faveur de la négligence de 
« mon roi, mon seigneur et mon fils, le roi D. Ferdinand ; je 
« dis la négligence, parce que je ne pourrais pas me per- 
« suader que ce fût par malice qu'il pût faire quelque chose 
« contre tout étranger et à plus forte raison contre moi- 
« même, quand même quiconque ouvrant la bouche dirait le 
« contraire (3). Mais j'aimerais mieux être ignorant de tout ce 
« qui se fasse et être tenu pour tel que de croire à 1& réalité 
« d'un bruit qui vous imputerait de pareilles choses. Il est 
« vrai que la négligence a été si coupable que Ton serait 
« tenté de l'attribuer à une gran<de passion, si ce n'est ^ une 
a grande malice. Je ne sais pas quelle satisfaction votre 
a Altesse croira devoir par la suite à Dieu qui a été et qui est 

(1) C'était probablement la lettre d'envoi du Mémoire dont il a 
été question plus haut. 

(2) Àunque Cuantos apren boca dicem lo contra/rio. 
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4 encore si offensé de tout cela, et aussi envers votre peuple, 
« qui est tout entier scandalisé jusqu'au dernier de vos sujets, 
<i depuis les amis jusqu'aux ennemis; tout entier, sauf ceux 
« qui ont contribué è cette affaire. Le peuple, dis-je, est 
« tellement scandalisé qu'il faudra que V. A. fasse des mira- 
« clés pour s'en faire aimer et chérir comme auparavant, et 
c comme en ma conscience j'estime qu'on doit l'aimer et le 
« chérir, et comme, me donnât-il la mort, je l'aime et le 
a chéris au fond de mon âme. mon roi et mon seigneur, 
« Dieu veuille vous pardonner, vous qui avez consenti à flétrir 
« d'une telle souillure votre glorieuse réputation et votre 
« illustre personne. aveuglement d'un roi, victime de la 
i perfidie et de la malice d'un mauvais entourcige (et par là 
i j'entends les méchants serviteurs et la compagnie des 
i pervers). infortuné, ainsi tombé sous le coup des repro-^^ 
a ches des gens de bien, pour s en être rapporté et s'être 
« confié à qui il n'aurait pas dû, pour ne pas s'être donné la 
« peine de voir et d'examiner tout ce qui a un peu d'impor- 
« tance, et, à plus forte raison, ce qui en a une si grande I 

« On dit autour de moi que le seul moyen de réparer le 
i mal, c'est de supplier votre Altesse de commettre pour 
« diriger l'information le très-Révérend Archevêque de 
f Tolède : alors le peuple s'apaiserait et se calmerait, car il 
« tieadrait ce choix pour bon et sage. Remédiez donc à ce 
« mal. très-sérénissime Seigneur, remédiez-y de la manière 
« la plus convenable et la plus propre à justifier votre cons- 
« cience ici-bas et dans l'autre vie. Ne comptez pas avec 
« assurance sur la prospérité, mais craignez davantage alors 
« qu'elle va s'accroissant toujours, car la prospérité est plus 
« redoutable que l'adversité. Ne vous réjouissez pas de ce qu'on 
« vous a reçu ici ou là avec tant de marques d'affection, tant 
« de pompe, de si grandes protestations de dévouement. 
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« Comprenez plutôt que ce royaume prend feu et sera bientôt 
« embrasé, ce royaume auquel vous devez plus d'amour et de 
« zèle qu'à tout autre, pour plusieurs raisons inutiles à dire 
« à qui les connaît si bien. combien vous êtes tenu, soit 
« présent, soit absent d'y porter remède par tous les moyens 
i possibles ! J'aurais beaucoup à vous dire, encore, si je ne 
« craignais pas de vous irriter comme dans des jours plus 
« heureux où je ne vous irritais pas et où je ne vous crai- 
« gnais pas.... Et encore aujourd'hui ne craindraîs-je pas de 
« parler, si je savais, comme j'en étais sûr alors, que cela pût 
« vous être utile ! Mais assez sur ce point, j'en viens à ce qui 
« me concerne. 

a J'ai appris de votre ambassadeur, le commandeur Bojas 
« que le 13 juin dernier (1S06) fut envoyé à V. A. la commis- 
« sion du Pape pour informer contre moi. Je la supplie de 
er vouloir bien m'apprendre ce qu'elle en a fiait : car l'arche- 
• vêque de Séville dit qu'il ne Ta pas^ et qu'il ne peut pas 
« savoir qui l'a, comme il voudrait aussi qu'on lui dît si 
« depuis qu'il est à Séville, il a étéVequis de procéder contre 
« moi (1). Pour moi, il m'importe de le savoir, pour mettre à 



(1) Il paraît que cette commission envoyée de Rome à l'arche- 
vêque de Tolède et non à celui de Séville n'était pas parvenue sur 
le champ h l'adresse de Ximénès, par suite de la négligence do la 
chancellerie. Probablement Ximénès l'avait déjà reçue et avait 
expédié sa réponse au Pape à l'époque où Talavera écrivait cette 
lettre. Le texte espagnol que nous avons traduit aussi exactement 
que possible, se trouve reproduit dans les Memorias de la Acade- 
mia de la historia^ tome YI, p. 486 et suivantes. Dans l'intervalle 
avait eu lieu le règne si court de Philippe I'^ mari de Jeanne la 
Folle à. qui Ferdinand avait cédé la couronne de Castille au mois 
de janvier 1506. Philippe avait destitué Deza et'Lucero : quand 
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M couvert mon innocence, et pour aller au-devant du loup 
i comme mon sauveur alla au-devant de ses ennçmis qui 
I venaient pour Tarrèter. J'ai pour premier témoin à dé^ 
« charge, pour premier compurgateur^ quoi qu'on en puisse 
,« dire, votre royale personne elle-même. — Que Ton dise de 
fl vous dans le ciel ce que je désire qu'on en dise, et même 
« encore sur la terre, car les princes ont besoin d'une bonne 
i réputation dans ce monde pour obtenir la gloire de Téter- 

« nité dans l'autre. — 9^ Ad quam nos perducat etc. x> Gre- 

* 

a nade, 23 janvier 4507.) 

Certes, cette lettre n'est pas d'un homme faible et pros- 
terné, d'un coupable qui implore grâce et merci. C'est bien 
plutôt le langage d'un grand Evèque, reprenant avec un 
accent respectueux, mais sévère, un roi qui s'égare dans une 
voie périlleuse pour son honneur. Cet étrange accusé est 
bien plus inquiet des scandales donnés par rioquisition aux 
infidèles comme aux chrétiens, des destinées malheureuses 
que prépare au royaume de Grenade et à TEspagne un tel 
système d'arbitraire et de terreur, qu'il n'est préoccupé de 
son propre sort et du danger qui le menace personnellement. 
A cet égard, il ne demande à Ferdinand (ju'un simple ren- 
seignement qu'il est en droit d'exiger, et il le fait presque 
comme s'il s'agissait d'un autre que de lui-même. Les vœux 

il fut mort, «t que Ferdinand eut repris possession de la couronne 
Deza redevînt grand Inquisiteur, réintégra Lucero dans ses fonc- 
tions et recommença les procédures annulées ou suspendues. Au 
milieu ^e ces révolutions judiciaires de Tlnquisition et de ces 
changements de règne, on ne savait pas ce qu'était devenue la coin- 
missien donnée à un archevêque, que Ton croyait faiwsement être 
celui de Séville, pour faire des informations contre Talayera; 
celui-ci s'adressa aufoi lui-même pour édaircir ce fait. 



FSRNANDO DE TALAVERA. 379 

qu'il exprime en finissant sa lettre portent l'empreinte d'une 
liberté chrétienne et éminemment apostolique. On sent que 
cette noble tète d'Evêque et de vîeiUard, qui n'a pas plié 
devant les Deza et les Lucero, se redresse encore haute et 
flère, môme devant le roi. 

La commission de cardinaux et d'Ëvèques instituée à 
Rome pour juger Talavera, l'acquitta solennellement le 
14 mai 1507. Ce jugement qui vengeait l'honneur de ses 
cheveux blancs, fut accueilli avec une joie enthousiaste par 
lifô amis du saint Archevêque et par l'Espt^e tout entière. 

Pierre Martyr d'Ângleria n'était que l'un des échos de ce 
sentiment publie, quand il félicitait Talavera sur l'heureuse 
f 8su« de son procès. 

«J'apprends avec la plus vive allégresse^ lui dif^ait^il, 
« qu'on a enfin mis en liberté votre neveu le Doyen, vos 
• cousines, votre excellente sœur, et tes gens de votre raai- 
« son tous innocents, qâe Lucero, ou plut6t Tenebrero, le 
« eceur plein d'un venin mortel, avait jetés dans de noirs 
« oftchots sous prétexte de religion. Tenebrero amt osé vous 
-« accuser vous même d'hérésie, c'est une idée que je ne 
f puis pas supporter. Je n'ai jamais vu ni lu nulle part que 
« personne ait eu jamais une si coupable audace. Comment 
•« a-t-on osé présenter comme un adversaire de notre sainte 
« loi celui-là même qui consacre sa vie à professer cette loi 
« par sa doctrine et par ses œuvres? crime! scandale I 
te Cet atroce Cerbère a puisé tant de poison dans les cavernes, 
fl de l'enfer, et il Ta distillé avec tant de perfidie qu'il a 
< failli en infecter le Pape lui-même et tout le sacré col- 
« lége(i). i 

Si les amis de Talavera ne trouvaient pas d'expressions 

(1) par. Martyr. Angleria, lib. XX, Epist. 342, p. 390. 
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assez fortes pour rendre leur indignation contre Lucero, il 
n'en était pas de même du saint Archevêque. Pendant cette 
longue année d'angoisses où le glaive de llnquisition fut 
suspendu sur sa tête, jamais on ne vit ni Texpression de la 
colère dans ses yeux, ni les plis d'un sombre chagrin sur son 
visage. Sa paix extérieure était telle qu'on aurait dit que pas 
un orage n'avait troublé le cours de sa vie. Quand ses amis 
flétrissaient avec violence les poursuites dont il était Tobjet, 
il changeait d^ vifiage et parlait d'autre chose. Si l'on disait 
du mal de ses persécuteurs, il témoignait que cela lui faisait 
de la peine: même il les excusait du mieux qu'il pouvait en 
renvoyant à Dieu seul leur jugement et celui de sa cause. 
Dieu en effet daigna récompenser sa patience en lui faisant 
voir le châtiment de ses ennemis qu'il n'avait pas demandé 
et en vengeant l'honneur de ses cheveux blancs avant de le 
laisser descendre dans la tombe (1). 

Suivant le même annaliste de Grenade à qui nous em- 
pruntons ces détails, très-peu de temps après avoir reçu la 
nouvelle de la justice éclatante qui lui avait été rendue à 
Rome, Talavera était allé à la procession, le jour de Tascen- 
cion, la tête découverte : l'impression alternative de l'ombre 
encore humide des rues et des rayons d'un soleil brûlant lui 
donna une maladie mortelle. « Le lendemain matin> ven- 
te dredi, il reçut le viatique avec une grande ferveur. Il fit une 
i sublime profession de foi et une confession touchante de 
« ses fautes. Il exhorta les membres de son chapitre et de 
« son clergé à la charité et à l'amour de Dieu. Son intention, 
« leur dit-il, avait été de fonder à Grenade une Eglise sur le 
« modèle de TËglise primitive, et depuis seize ans, tous ses 

(1) Histor. eeclesiast. de Granata de Bermudez Pedrazza, 
fol. 204. 
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« efforts et ses travaux n'avaient pas eu d'autre but ; il espé- 
« rait que son œuvre ne resterait pas inachevée (1). Quelques 
« heures après, il mourut^ âgé d'environ quatre-vingt-un 
« ans. i 

Jamais évéque ne ftit pleuré avec plus d'unanimité dans 
son diocèse que Fernand de Talavera : les Mores le regret- 
taient autant que les chrétiens eux-mêmes. La vénération 
publique le suivit au-delà du cercueil et voua un culte pieux 
à sa mémoire (2). Le fait est que nul prélat de son temps 
n'eut au plus haut degré la soif du salut des âmes ; sa cha- 
rite était ingénieuse autant qu'ardente * sa parole, qui sem- 
blait inspirée n'était pas faite pour éblouir les esprits, mais 
elle avait le don de toucher tous les cœurs. En un mot, on 
peut dire qu'il vécut comme un apôtre, et qu'il mourut 
comme un saint. 

Il est extraordinaire pour des chrétiens de nos jours d'en- 
tendre dire qu'un prélat, non-seulement d'une régularité 
exemplaire, mais d'une admirable piété, ait pu être sérieuse- 
ment accusé de judaïsme et d'hérésie par un tribunal soi- 
disant religieux, que nous avons cru devoir accumuler pour 
établir un fait aussi incroyable les preuves les plus authen- 
tiques et les plus multipliées. Il nous a fallu aussi mettre nos 

(!) Histor. ecclesiast. de Granata de Bermudez Pedrazza, 
fol. 204. 

(2) Id. ibid., fol. 206. — On a reproché à Talavera de n'avoir 
pas compris Christophe Colomb, de s'être opposé à ses entreprises 
aventureuses, et d'avoir même accusé les hardies hypothèses de cet 
homme de génie d'impliquer des idées contraires à une rigoureuse 
orthodoxie. Cette erreur de jugement, Talavera la partagea avec 
beaucoup d'hommes distingués de son temps. Mais ne montrait-il 
pas, par ces scrupules exagérés, combien il était exigeant lui- 
même en matière de foi ? 
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lecteurs en état déjuger par euxHnèmes dsa caue^sde l'anlr 
mosité homicide qui poursuivait ce grand et saint archavtqiie, 
déjà courbé sur le bord du tombeau par le poidt de» années 
et par les fatigues d'un laborieux apostolat. Ces causes a*eix« 
pliquent tout naturellement par la narration olrconataoaiée 
des détails de ce scandaleux p]K)Gè6. Taiavora avait arboiié 4 
Grenade le drapeau de la charité évxngélique. On Tavait eor< 
tendu proclamer hautement que la persuasion devait étra 
Tunique moyen de conversion des infidèles (1). Il était enfia 
la personnification ia plus éclatante du système de tolérance 
et de liberté religieuse : on avait voulu frapper le système m 
frappant la personne. 

(1) Ce qu'il y a de singulier, c'est (]ue cette doctrine était celle 
de Torquemada, dont on a voulu faire le type des persécuteurs. Mais 
son successeur. Deza, était d'un avis contraire et soutenait qu'à 
l'égard des Musulmans la conirainte qui avait établi leur religion 
était nécessaire pour la leur faire quitter. 

A. DU Bots. 
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MÉMOIRE 

SUR L'ÉTAT DE Ll PHILOSOPHIE GBECQUE 

AU r SIECLE AVINT NOTRE ERE 
ET SUR SOGRATE. 



Socrate, né à Athènes 469 ans avant Jésus-Christ, mort 
Tan 399, fils du sculpteur Sophronîsque et d'une sage 
fenime nommée Pbénarète, n'est pas, comme on pourrait 
le croire, un novateur hanli qui doit tout à l'inspiration, à 
son génie ; non, avant de rompre avec la philosophie qui 
l'avait précédé, il était familier«avec elle et l'avait assez 
longtemps étudiée. Dans sa jeunesse, il avait vu les so* 
phÎBties arriver à Athènes. Il avait pu connaître personnel-* 
lement Parménide et Zenon d'Ëlée, Anaxagore et son élève 
Archélaus, ainsi que le célèbre Gorgias. Il s'était fort oc- 
cupé de rhétorique et de dialectique, de physique et d'as- 
tronomie, et pouvait lui-même passer pour une sorte de 
sophiste» témoin Aristophane, qui dans les Nuées le repré- 
sente livré passionémeal à tous ces exercices. Le grand co- 
mique aura t^tts doute exagéré à sa manière dans ses 
peintures bouffonnes, mais il a travaillé au moins sur l'ap- 
parence, et il est certain, cela résulte de l'aveu même de 
Sociale, dans le Phédon (1), que le futur adversaire des 
sophistes avait débuté par aller à leur école. 

(1) Voyez notre traduction de Platon, t. !•', p. 273, etc. c Pen- 
dant ma jeunesse, il est incroyable quel désir j'avais de connaître 
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On peut voir dans ce même dialogue quel impression fil 

m 

sur lui la lecture d'Anaxagore où celui-ci, brisant ouver^ 
tement avec la tradition de tous ses devanciers dlonie, 
reconnaissait Tintelligence comme la cause première de 
toutes choses. C'est de là que date la nouvelle direction 
des études de Socrate. Plus tard, sa gloire sera de sur- 
passer encore Anaxagore en ajoutant à sa doctrine le prin- 
cipe des causes finales qui donne à l'action de l'intelli- 
gence sa fin juste et bienfaisante dans l'ordonnance de 
l'univers. 

Sfais ce qui le distingue par-dessus tout, c'est sa méthode^ 
si neuve, si originale, et dans son principe et dans ses 
formes. Socrate ne tenait pas école ; il ne donnait 
pas de leçons à prix d'argent ; il n'enseignait même 
pas; il conversait. S'éprouver lui-même et éprouver les 
autres, était l'emploi de toute sa vie. Nous l'avons dit ail* 
leurs (1) : sans être sceptique le moins du monde, Socrate 

> 

cette science qu'on appelle la physique. Je trouvais quelque chose 
de sublime à savoir les causes de chaque chose, ce qui la fait naître, 
ce qui la fait mourir, ce qui la fait être, et je me suis souvent tour- 
menté de mille manières, cherchant en moi-même si c'est du froid 
et du chaud dans Tétat de corruption, comme quelques-uns le 
prétendent, que 'se forment les êtres animés; si c'est le sang qui 
nous fait penser ou Tair ou le feu, ou si ce n'est aucune de ces 
choses, mais seulement le cerveau qui produit en nous toutes nos 
sensations, celles de la vue, de l'ouïe, de l'odorat, qui engendrent 
à leur tour la mémoire et l'imagination, lesquelles reposées en- 
gendrent enfin la science Je réfléchissais aussi à la corruption de 
toutes ces choses, aux changements qui surviennent dans les cieux 
et s~ur la terre, etc. » 
(1) Introduction h l'Histoire de la Philosophie^ leç. II, p. 34. 
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doutait et il apprenait à douter. Il s'adressait à tous ceux 
quMl rencontrait, surtout aux beaux esprits et aux savants 
du temps, et il leur denoandait compte de ce qu'ils vou- 
laient et de ce qu'ils pensaient. Il secouait et fécondait l'es- 
prit par l'examen. Il ne demandait guère aux autres que de 
s'entendre avec eux-mêmes^ de bien savoir ce qu'ils sa- 
vaient, surtout ce qu'ils ne savaient pas ; but négatif en ap- 
parence ; mais si ce n'était pas là la fin de la philosophie, 
c'en était le nécessaire et légitime commencement. 

Habile dans l'art d'interroger, Socrate avait l'air de 
trouver bon tout ce qu'on lui répondait; et au lieu de ré- 
futer directement son interlocuteur, il le poussait ou le 
menait doucement à des conclusions absurdes. Quelquefois, 
pour secouer un préjugé, il avançait un paradoxe ou 
même un principe d'assez mauvaise apparence; et après 
la discussion, au lieu de retirer le principe, il laissait à 
l'étrangeté des conséquences auxquelles il vous avait con- 
duit, le soin de vous ouvrir les yeux sur ses véritables in- 
tentions, se contentant de les marquer par un sourire (1). 
C'est là cette fameuse ironie, ctpcavWa, qui n'avait de 
sceptique que l'apparence. Car, au fond, le trouble qu'il 
jetaitjen vous était un trouble heureux et fécond qui, dans 
tout esprit bien fait, dans toute âme bien née, faisait naître 
le désir d'autres entretiens, d'autres études ; en sorte que 
cette conversation raisonnée par demandes et par réponses, 
inventée naguère, dit-on, par Zenon d'Elée, était entre les 
mains de Socrate un véritable instrument de science, et, 
suivant la piquante expression du fils de Phénarète, un 

(1) Fragments de Philosophie ancienne ^ p. 100. 

Lxxiz. 25 
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art d'accoucher les esprits, ftaeevTexvs, en les obligeant 
de renoncer à Feurs préjugés pour reconnaître ou pressentir 
au moins des vérités dont, à leur insu, ils portaient le 
germe en eux-mêmes. 

Socrate n'avait peut-être pas ce qu'on appelle un sys- 
tème bien arrêté; mais il avait de tous côtés des directions 
utiles pour lia pensée. Loin d'enflammer Tambition natu^ 
relie de l'homme en lui promettant, comme les sophistes, 
la science universelle, il s'efforçait bien plutôt de Fa con- 
tenir, et par-dessus tout i! assignait à toutes les recherches 
unpoîntde départ fixe et régulier. Ce point de départ était la 
réflexion appliquée à toutes choses, et d'abord à la nature 
humaine. L'étude de la nature humaine, de ses forces et 
de sa faiblesse, de sa portée et de ses limites, tef est \é prin- 
cipe noU'veau introduit par Socrateet auquef est à jamais 
attaché son nom. 

Socrate, comme on Ta di't, a fait descendre la philoso- 
phie du oiel sur la terre, en ce sens qu'il l'a détournée des 
hypothèses cosmologiques de l'école ionienne et de Técole 
italienne, et qcr'il l'a ramenée à l'étude Se la nature hu- 
maine. Grâce à lui, te Connais-toi toi-même^ qui n'avait 
été jusque-là qu'une sage recommandation, devint une mé- 
thode. Tandis qu'avant lui fës pythagoriciens mettaient 
toute philosophie dans les nombres, et les Ioniens dans les 
phénomènes physiques, Socrate démontra le premier que, 
si l'homme peut connaître quelque chose, les nombres ou 
les divers phénomènes matériels, c'est en vertu desa propre 
nature; qu'ainsi' c'est cette natore qu'il fàt)l conneiître 
avant tout : en un mot, pour parler un langage mo- 
derne, aux mathématiques et à la cosmologie, Socrate 
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substitua ou ajouta la psycologie, comme fôndemeùt de 
toute saiûe métaphysique. Ainsi Thomme, jusque-là né- 
gligé et presque inaperçu, est pris pour point de départ et 
pour centre de toute étude; il est constitué à ses propres 
yeux un être d*un prix infini, et le plus digne objet de la 
pensée. 

Tèilà, dans ce qu'elle a d'original et d'essentiel, la mé- 
thode dé Socràte ; et sans dodte ce serait assez pour sa 
gloire d*ayoir mis dans le monde une méthode, et surtout 
la vraie, celle qui, souvent éclipsée, a toujours reparu, à 
toutes les époques de haute civilisation, et dans ces der- 
niers temps avec Descartes, avec Locke, avec Beid^ avec 
Kadt, pour présidlef aux recherches philosophiques; ce- 
pendant Socrate a été plus Foin : il a fait de sa méthode 
des applications profondes, décisives, à fa logique, à 1^ 
morale, à la fhéodicée. Mais Socrate n'ayant rien écrit lui- 
même, on éprouve de sérieuses difficultés à démêler dans 
les ouvrages de ses dkciples ce qui lui appartient en 
propre. Ce serait, par exemple, diminuer beaucoup ce 
grand esprit, et lui enlever presque le don de l'invention 
et (a pu^issance spéculative, que de le juger uniquement 
d'après Xénophon, qui ne comprend et n'exprime bien 
que la partie pratique de sa philosophie. Et d'un autre 
côté, on ne serait guère moins exposé à se tromper si Ton 
s'en fiait toujours à Platon qui, comme nous le verrons 
tout à l'heure, par une abnégation sublime, lui prêle sou- 
vent ses plus rares pensées. Entre ces deux admirables 
mais infidèles interprètes de- Socrate, dont l'un n'a ni pé-* 
nétré ni embra^ssé toute l'entreprise du maître, tandis que 
l'autre y a évidemment ajouté, il faut placer Aristote, bien 

25 



388 AGADÉMIR DES SGIENGBS MOUALES ET POLITIQUES. 

plus occupé qu'eux de la vérilé historique, et dont le té- 
moignage a été jusqu'ici comme ignoré ou trop peu em- 
ployé. Voici donc la règle générale que nous oserions re- 
commander: rechercher ce que disent sur tel ou tçl point 
Xénophon et Platon : s'ils s'accordent, tenir ce point pour 
certain et assuré; et lorsqu'ils diffèrent ou lorsqu'ils se 
taisent, recourir à Aristote toutes les fois que cela est pos- 
sible, sans tout à fait négliger Diogène de Laërte, mais en 
faisant bien attention aux sources au}[quelles il a puisé. Un 
exemple vous fera toucher au doigt l'importance de cette 
règle. 

Platon et Xénophon s'accordent pour mettre dans la 
bouche de Socrate l'éloge de la dialectique. Socrate con- 
seillait de s'y livrer sans relâche et d'en pratiquer avec 
soin les exercices (1). Hais quels étaient ces exercices? 
Xénophon ne cite guère que la définition (2], et Platon 
nous montre Socrate employant l'abstraction, la division, 
le raisonnement, l'induction, et déjà même en possession 
de la théorie des Idées dans ce qu'elle a de plus élevé et 
de plus subtil. Aristote nous donne ici la juste mesure : 
« Socrate, dit-il, avait dans la morale recherché le géné- 
ral, et porté le premier son attention sur les définitions. I 
Platon, qui recueillit son héritage, fut amené par ses ha- 
bitudes à penser que les définitions devaient reposer sur 
un ordre d'êtres à part... qu'il appela Idées (3). » En sorte 

(1) Xénophon , Des choses mémorables de Socrate , IV, 6. 
Platon, dans tous ses dialogaes. 

(2) Xénophon, Des choses mémorables, IV, 2 et 6. 

(3) Métaphysique, I, v. Voyez notre traduction, Fragments de 
Philosophie ancienne^ p. 213. 
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qu*Aristote, sans aller aussi loin que Platon, va aussi un 
peu plus loin que Xénophon, et rapporte à Socrate» en lui 
attribuant au moins dans la morale la recherche du gé- 
néral, les premiers germes de la théorie platonicienne des 
Idées. 

Et ce n*était pas seulement par la définition, mais aussi 
par rinduction que Socrate s'élevait à ce qu'il y a de géné- 
ral dans les choses ou dans les notions particulières. 
Aristoie le dit formellement : « Il y a deux choses dont il 
est juste de faire honneur à Socrate, les raisonnements 
inductifs et les définitions générales (1). » 

Ces précieux témoignages confirment les nombreux pas- 
sages où Xénophon et Platon nous peignent leur commun 
maître occupé de remonter partout au général et y faisant 
consister la vérité et la science. C'est donc aux idées, sous 
ce nom ou sous un autre, c'est-à-dire à la détermination 
de ce qu'il y a de général, de constant, d'immuable en 
toutes choses, que Socrate excitait et poussait ses jeunes 
amis, non-seulement par toutes les ressources de son 
esprit, mais par cette force d'impulsion et d'attraction qui 
résidait dans son âme, par cette puissance d'aimer dont il 
se faisait gloire. Socrate, en effet, ne parlait que d'amour. 
Tout comme il faisait profession dans Athènes d'être un 
causeur perpétuel et infatigable, de même il prétendait ne 
savoir qu'une chose, l'amour, et il se donnait pour l'amant 
de tous les beaux jeunes gens, sauf à finir par dire très- 

(1) Métaphysique^ XIII , 4. Auo -yàp eortv à rtç àv ècno^oiu 
SoxpaTgt ^exacct)^, toû? t èTraxTtxoù? 'koyotjç xat to ôptÇeffÔat xa6oXou. 

L'expression gTraxTtxoi Uyot est évidemment synonyme d'è7ra7wtya. 



390 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES El POLITIQUES. 

nettement à Alcibiade que la beauté dont il était épris 
fi'était pas la beauté du corps, mais celle de Tâme (1). 

Aristote le déclare autant que Platon et Xénopbon : 
rétude favorite de Socrate était la morale, et il y trouvait 
un admirable emploi des notions que lui avait fournies la 
conscience méthodiquement interrogée sar la nature hu- 
maine. « Sans la connaissance de soi-même, disait-il, 
comment arriver à la vertu et au bonheur? Qui s'ignore ne 
peut savoir ni ce qui lui convient, ni ce qu'il doit, ni ce 
dont il est capable (2). » 

Nul n'a jamais été plus pénétré que Socrate du senti- 
ment de la justice. Il avait le culte des lois de la patrie, 
et i} autorisait ses discours par les actes de toute sa vie. 
lion-seulement il avait porté les armes avec honneur au 
siège de Potidée et dans les combats de Délium et d'Am- 
phipolis, mais il avait déployé le plus grand courage civil 
en résistant tour à tour, comme magistrat ou comme 
simple particulier, à toutes les tyrannies, à celle des 
Trente comme à celle d'une aveugle multitude. Mais si les 
lois écrites trouvaient en lui un défenseur intrépide, s'il 
était prêt en toute occasion à leur faire tous les sacrifices, 
c'est qu'il y voyait l'expression d'une loi étemellç et non 
écrite, et qu'il les rattachait au type universel du bien (3). 

(1) Fragments de Philosophie ancienne, p. 99, 100. Outre le 
Phèdre et le Banquet, où cette puissance de Socrate est si bien 
dépeinte, nous avons encore sur ce point le témoignage plus dis- 
cret, mais fort clair de Xénophon, dans les Choses mémorables, 
1, 6; II. 4. 6; m, 10; IV, 6. 

(3) Xénophon, Des choses mémorables, IV, 2. 

(3) Ibid., rv, 6 ; Platon, dans le Criton et dans le Banquet. 
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En ami éclairé de rhurnapité^ Socrate ^ne voulait pas 
qu'on se représentât le bien et rhoanête comme étant en 
opposition avec notre intérêt véritable. Il ;se plaisait au 
contraire à montrer l'harmonie de l'honnête et de l'utile» 
et à les faire considérer comme des aspects ou des noms 
divers d'une seule et même choî^, le bien en soi, dont 
toute âme bien faite porte avec elle l'instinct et l'amour, 
et c'est en cela particulièrement qu'il a été le digne maitne 

* 

et prédécesseur de Platon (1). 

Ainsi que nous l'avons dit, il embrassa avec enthou- 
siasme la théorie du ^oO^ d'Aoaxagore, et il la porta à sa 
perfection en y appliquant une méthode inconnue au 
philosophe de Clazomène, la méthode psychologique. 

Rencontrant au fond de son être un principe intelligent, 
cause certaine de ses actes, et dont la fin lui semblait 
toujours le bien ou le meilleur, une analogie irrésistible 
le conduisit à attribuer aussi à un principe semblable les 
œuvres merveilleuses dont il voyait l'univers rempli ; il 
mit à la place du hasard et d'une force sans conscience 
d'elle-même un ouvrier sage dont le bien est le but su- 
prême. Il ne pouvait donc lui suffire d'expliquer le monde 
comme l'avait fait Anaxagore, par l'iivtervention d'une 
intelligence souveraine; il transportait dans cette intelli- 
gence la volonté juste et bonne qu'il trouvait en lui-même, 
ets'élevant, le premier peut-être parmi les philosophes, à 
la conreption de la Providence, il s'appliquait à signaler et 
à faire sentir à ses amis les bienfaisantes harmonies que pré- 

(1) Xénophon, Des choses mémorables 4 ; Platon , dans le 
Gorgias. 
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sente I-univers dans tout soD*ensemble et dans ses moindres 
détails. Il démontrait, par le spectacle de la nature, et 
surtout par la description de Tbomm'e, la puissance à la 
fois, la sagesse et la bonté du Dieu qui a formé tous les 
êti:es, et qui veille à la conservation de son ouvrage (1). 
Le principe des causes finales, ajouté par Socrate au prin- 
cipe du mouvement et au principe de l'intelligence et de 
Tordre, acheva la théodicée inaugurée par Ânaxagore. 

Plein de révérence, d'admiration, de reconnaissance pour 
ce Dieu, père de l'homme aussi bien qu'auteur et ordonna- 
teur de l'univers, il le cherchait et s'en inspirait sans cesse ; 
il le sentait particulièrement dans cette voix intime et 
puissante du devoir, qu'il consultait comme un oracle, et 
qui lui était une sorte de démon, n Sat/xovwv c'est-à-dire, 
suivant le sens populaire du mot, un enfant des dieux, un 
intermédiaire entre les dieux et l'homme. C'est dans sa 
conscience, comme en un sanctuaire, qu'il recueillait pieu- 
sement les ordres de ce guide suprême, qui lui indiquait 
moins ce qu'il avait àfaireque ce dont il devait s'abstenir ; 
et dès que la voix intérieure avait parlé, nulle puissance 
au monde n'aurait su l'empêcher de la prendre pour règle 
de sa conduite (2). 

Et cette grande et solide philosophie à laquelle Socrate 
était parvenu par une méditation assidue, il ne s'est pas 
conteûté de l'enseigner à quelques esprits d'élite; il s'était 



(1) Xénophon, Des choses mémorables, (, 4, et Platon à la fin du 
Phédon. 

(2) Xénophon, Des choses mémorables ^ I, 1, et Platon, dans ses 
dialogues les plus différents. 
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s. 

donné ou croyait avoir reçu la mission de la répandre. 
L'estimant utile et nécessaire à tous, il sacrifia à cette 
occupation le soin de ses affaires domestiques, ses intérêts, 
son repos, et jusqu'à sa vie. Il institua contre les Sophistes 
une lutte inexorable, les prenant à partie l'un après l'autre, 
démasquant leur faux savoir pire cent fois que l'ignorance, 
et combattant leurs doctrines corruptrices aussi désas- 
treuses à l'Etat qu'aux particuliers. On le vit pendant plus 
de trente ans poursuivre de ses questions, souvent même 
de ses sarcasmes, afin de les obliger à rentrer en eux- 
mêmes, des hommes de toute condition et de tout âge' 
citoyens d'Athènes ou étrangers, chez qui il espérait réveil- 
1er le sens moral et l'amour de la vérité. Tantôt il s'atta- 
quait à un avocat, et le forçait de s'élever avec lai de la loi 
positive à la loi naturelle ; tantôt il confondait un jeune 
ambitieux, en lui prouvant son incapacité. Un autre jour^ 
ayant affaire à des rhéteurs ou à des poètes, il reprochait 
aux uns et aux autres de ne connaître, la raison de rien, 
pas même les principes de leur art. Quelquefois, enfin, 
rencontrant un ministre des autels ignorant et fanatique, 
esclave de légendes qu'il ne comprenait plus et prenait 
aveuglément à la lettre, il essayait de lui montrer que la 
mythologie populaire ne contient pas toujours les notions 
les plus justes sur la Divinité, et qu'elle a besoin d'être 
éclairée par une sage philosophie. Ce n'est pas qu'il eût 
dessein de renverser la religion de son pays : loin de là,' 
il y conformait sa vie et en observait les pratiques, consul- 
tant les oracles, offrant des sacrifices ; mais il est incontes- 
table qu'il se proposait d'épurer et d'élever les idées reli* 
gieuses de ses concitoyens. 
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Jamais homme ne conçut un des$ein meilleur, et il avait 
bifin des moyens de succès. Son désintéressemeol en im- 
ppsaità tous. Il avait intinimeat d'esprit, de bonne humeur, 
de bonne grâce. Il se prêtait à toutes les circonstances^ .et 
savait prendre tous les tons. Il passait des entretiens les 
plus relevés aux conversations les plus familières, armé 
de sa redoutable ironie contre les plus superbes, et se fiant 
à sa maieutique pour accoucher les esprits les moins 
féconds. Il n*y avait pas jusqu'à sa personne qui n'excitât 
une curiosité bienveillante. Socrale n'était pas beau : lui 
/]ui se disait amoureux de tous l^s beaux jeunes gens, 
avait uu peu la tournure et l'aspeot du Silène antique (1). 
Par tous ces motifs, il étonnait, il attirait, il plaisait. 

Cependant Socrate avait choisi le rôle d'un apôtre : il en 
devait avoir le sort. Il s'était fait bien des ennemis : ils se 
réunirent contre lui. La preuve sans réplique que la reli- 
gion eut la part principale dans le procès qui lui fut in- 
tenté, c'est que l'accusation tout entière portait sur un 
grief religieu)^. Xénophon et Platon (2) nous ont conservé 
cette accusation, et on la gardait encore, deux siècles avant 

(1) C'est la comparaison qu'emploient Xénophon et Platon, 
chaoïi^n dans leqr Banquet. Voye^, dans ï Iconographie greeqtke 
de Visconti, 1"^ partie, p. 77-80, et planche 18, le buste du musée 
Napoléon, vraisemblablement emprunté de la statue de Lysippe, 
lequel n'avait jamais vu Socrate et devait avoir surtout travaillé 
sur les portraits laissés par ses deux grands disciples. Ce buste a 
partieulièrement dans les plis du front l'empreinte de la cons- 
tance et de la fermeté , et les lèvres retiennent un trait d'iroaie 
prêt à échapper. 

(2) Xénophon, Des choses mémorables» I, 1; Platon, VApologie. 
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potre ère, dans le lemple de Cybèle qui servait d^ gxoQe 
aux Athéniens (1). J.a voici : « Socrate, fiU de Sophro^- 
nisqiie, du dème d'AIopèce, içst coupable de ne pas recon* 
naître les dieux que reconnaît TÉtat et d'introduire des 
divinisés inconnues. Il e^t coupable aussi de corrompre 
la jeunesse (2). Paine, la mort, » 3ocrate, \o'm de $e recon- 
naître coupable, déclara neUemejat qu'il n*en(^nditit pa,$ se 
GOQdnira autrement qu'il l'avait fait jusquie-là, et qu*il pe 
Cfsssjerait point, d'ei^horter les Athéniens à la recherche de la 
vérité et de la vertu. Condamné a n^ort sur cette déclara tioQ, 
il refusa de s'évader de sa prison, commit ses amis le lui 
proposaient, et de se retirer à l'étranger, aQn de téjn9Qi,gner 
juj^qu'au bout de son respect pour )e& lois de sa patrie ; et 
il but tranquillement la ciguë, en s'eptretenant avec ses 
disciples sur rimaiortalité de Vê^^ Tau 399, à râ,gede 
soixante-dij^ ans (3) . 

Est-il besoin de faire remarquer à quel point un tel per- 
sonnage est supérieur à (ont ce qui jusqu'ici avfiit paru de 
philosophes sur la terre, et combien tous les systècpses d^ 



(1) IMogène, II, v, d'après Phavorinus. 

(2) Entendez le second grief comme Platon l'explique dans 
Y Apologie : il est coupable de corrompre la jeunessa en lui ensei- 
gnant des nouveautés dangereuses, ce qui rentre dans le premier 
grief. 

(3) C'est méconnaître la grande destinée et le rôle historique de 
Socrate que de mettre en première ligne dans son procès des rai-" 
sons politiques. Voyez Fragments db philosophib ancienne, Du 
procès de Socrate, etc., p. 82-87. Il est vrai qu'on profita, pour 
l'accuser avec succès, de la dernière révolution démocratique de 
Thrasybule, mais l'affaire tenait à une cause plus profonde. 
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rOrient, remplis de si étranges contrastes, pâlissent 
devant une philosophie, pure de toute témérité comme de 
toute superstition, où se rencontrent et se fondent dans 
une admirable harmonie Théroïsme^ le bon sens, la finesse, 
la modération? Autant Pythagore et Ânaxagore sont au- 
dessus d'un Coofucius et d'un Lao-tseu, d'un Kapila et 
d'un Çakyamouni , autant Socrate les surpasse eux- 
mêmes. Yoilà donc jusqu'où la raison humaine peut s'éle< 
ver par ses propres forces I Ce noble spiritualisme paraît 
dès les premiers jours du iv* siècle avant l'ère chrétienne. 
Il ouvre la deuxième époque de la philosophie grecque. 
Il recueille, il couronne et il dot les brillants et heureux 
débuts des colonies, et commence sur le continent, à Athè- 
nes, une nouvelle école, l'école attique, qui réunit et porte 
à leur perfection les deux ordres de travaux et de mérites 
qui avaient illustré ses deux devancières, l'école ionienne 
et l'école italique, la première exclusivement tournée vers 
l'étude de La nature, la seconde déjà parvenue à des études 
essentiellement intellectuelles (1). 

On aurait pu croire que des leçons aussi élevées et aussi 
sages que celles de Socrate auraient contenu l'esprit de 

(1) C'est au dernier grand philosophe grec que nous emprun- 

m 

Ions celte vue historique. Procli philosophi Platonici Opéra ine- 
dita, in-4', Parisiis, 1864. Eiç tov UlàTtavoç îlapinsvlBm to tt^wtov, 
p. 629 : To Iwvtxov ttkv BtBarrxalsïov TOtoÛTOv èortv où;ir olov to 
'IraXcxov. Toûto /uiêv ye OaiJLà Trgpt ryjv twv voîjtwv oûdtav àvï57ev 

iœjTo TO Bs 'Iwvtxov Trept Tg ttjv çwœiv xat ràç yuctxàs' iiotinostç 

xat TTshsiç àveffTpÉyeTO, xat èv mîtroiç ètîôeto xrjv o^jjv yAodoytav* 
^éffov Bè à^foîv ov TO 'Attéxov gTravopÔot ptèv t>jv 'Iwvéxïîv yt^offoytav, 
èx^aivei, Bè tvjv 'lTaXex>]v Oee^pîav. 
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système, et qu'au moiDs il faudrait attendre quelque temps 
pour rencontrer des exagérations idéalistes ou sensualistes. 
Non, sous les yeux mêmes de Socrate se forment deux 
écoles qui se vantent de venir de lui, et qui déjà tombent 
Tune dans un rigorisme outré, l'autre dans un relâchement 
excessif : la première est la philosophie morale d'Ântis- 
thène ou le cynisme; la seconde est celle d'Arislippe ou le 
cyrénaïsme. Enfin, Euclide de Mégare fonde sur la dialec- 
tique de Socrate, corrompue par un mélange adultère avec 
les traditions éléatiques, une école éristique qui dégénère 
bientôt en une école de scepticisme. 

V. Cousin. 
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CHAPITRE II. 

TTEAIHNIE DE PISISTRATE ET RÉFORMES DE GLISTHÈNE. 

La tyrannie de Pisistrate, au moins pendant sa première 
période, présente une énigme dont les historiens ne nous 
ont point donné le mot, car, quoiqu'ils n'hésitent pas à dé- 
signer Pisistrate sous ce nom odieux de tyran, ils lui rendent 
eux-mêmes, lorsqu'ils parlent de son gouvernement, le 
témoignage le plus flatteur que puisse mériter un souverain. 
Revêtu d'un pouvoir qu'il avait obtenu et qu'il pouvait 
maintenir par la force, Pisistrate n'en abusa ni dans l'inté- 
rêt de ses partisans ni dans le sien propre ; il ne songea ni 
à satisfaiie ceux d'entre les Diacriens qui auraient voulu 
obtenir l'abolition gratuite et non le rachat des redevances 
dont leurs terres étaient grevées, ni à contenter ceux d'entre 
les Paralielxs qui murmuraient de se voir exclus du conseil 
et des magistratures, ni enfin à exercer des vengeances per- 
sonnelles ou à s'enrichir par d'injustes spoliations. Il poussa 
même, si l'on en croit Aristote (2), le respect de la consti- 
tution et le désintéressement jusqu'à comparaître en per- 
sonne devant l'Aéropage, pour répondre à une accusation 
intentée contre lui. 

fl) V. plus* haut, p. 149. 
(2) Aristot., PoUi.,y, 9. 
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Qette éoigoie est facife à expliquer lorsqu'on se représente 
nettement ce qu'étaient devenus, depuis les réformes de 
Solon, la société athéniene et les]ancienns partis que ces 
réformes avaient eu pour but de réconcilier. 

La réconciliation n'avait été que partielle et il s'était opéré, 
dans les tendances politiques des Athéniens^ un triple 
courant, qui est tellement inhérent à la vie politique des 
sociétés républicaines, qu'on l'a vu se produire sans excep- 
tion après chacune des innombrables révolutions -par les- 
quelles se sont accomplis, en Suisse, depuis le commence- 
ment de ce siècle, l'avènement, les progrès et le triomphe 
définitif de la démocratie. On voit se dessiner, puis se mani- 
fester par des actes plus ou moins caractéristiques, un parti 
réactionnaire un parti constitutionnel et un parti populaire. 

Le parti de la réaction se composait d'Ëupàtrides. Cette 
classe, quoique déchue de son ancienne domination, était 
encore puissante par l'influence que lui assurait l'organisa- 
tion intérieure des Tribus, demeurée intacte. Une aristocratie 
a beau être détestée, elle conserve son prestige dans les 
rapports sociaux où elle continue de jouer un rôle actif. Le 
patrlciat de nos républiques suisses n'a réellement cessé 
d'être puissant que du jour où il s'est vu réduit à l'inaction 
et condamné à l'isolement. 

D'ailleurs, la richesse des Eupatrides leur assignait une 
position importante dans la timocratie instituée par Solon ; 
mais, comme ils avalent formé auparavant une oligarchie 
fermée, cette supériorité partagée impliquait à leurs yeux 
une spoliation, contre laquelle ils réagissaient tantôt ouver- 
tement, tantôt sourdement, par tous les moyens dont ils 
pouvaient disposer. 

Le parti populaire, quel que soit le nom par lequel il se 
désigne lui-même ou qu'il reçoit des autres partis, comprend 
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invariablement cette multitude, cette plèbe qui, sous toutes 
les constitutions et dans toutes les sociétés^ se trouve, par 
son ignorance et par son genre de vie, incapable d'une par- 
ticipation intelligente et réelle à l'exercice du pouvoir, mais 
qui est toujours disposée à envisager cette incapacité de fait 
comme une exclusion de droit et à s'en faire un grief contre 
la constitution existante. Livrée à elle-même, cette multi- 
tude ne peut rien et ne veut rien ; endoctrinée et stimulée 
par des meneurs intelligents et actifs, elle devient entre leurs 
mains un instrument d'autant plus redoutable qu'elle est 
plus inerte et moins éclairée. 

Quant aux .meneurs, ce sont tantôt des hommes de la 
classe moyenne, auxquels la constitution n'a donné qu'une 
part insuffisante dans l'exercice du pouvoir politique, tantôt 
des aristocrates, chez lesquels l'ambition personnelle à neu- 
tralisé l'esprit de corps et le sentiment des intérêts collectifs 
de leur classe. 

Quand l'aristocratie athénienne avait commencé à se cor- 
rompre, elle avait vu surgir dans son sein des ambitieux 
qu'une soif égoïste de domination poussait à se faire déma- 
gogues, c'est-à-dire à chercher, dans le mécontentement 
qu'ils s'efforçaient d'exciter et de fomenter parmi la multi- 
tude, un marchepied pour arriver au pouvoir ; mais les 
Alcméonides, dont Mégaklës était le représentant, avaient, 
pour suivre cette voie,. un motif tout particulier, sur lequel 
j'aurai bientôt à revenir. v 

Entre ces deux tendances extrêmes, il existe toijgours un 
parti constitutionnel, qui commence par réunir une grande 
majorité de citoyens, mais qui va décroissant à niesure que 
les idées de transaction et de conciliation s'effacent et que 
l'application de la constitution nouvelle fait naître des dé- 
fiances et des mécontentements, surtout si les hommes 

Lxxix. 26 
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influents du parti populaire n'«)btîennent pas une prépon- 
dérance décidée dans le gouvernement. 

A Athènes, cette prépondérance appartenait évidemment 
à rarîstocratie déctiuc, aux plus honnêtes, pvdbabltmetti, 
sinon aux plus capables d'eùtre les Eupatrîdéâ. A côté d'eux 
siégeaient, dans le Conseil et dans leè^ ftiagistratures, lefe 
homtnes notables de ïa classe moyenne. La masi^e du parti 
constitutionnel était formée des citoyens de toutes les classes 
que leurs intérêts ou leurë instincts portaient à désirer l'ûrcfre 
et la ^aîx. 

C'était ce parti à la tête et pour le compte duquel Pîârstrate 
avait fait son coup d*Etat, tandis que dans la plupart des 
autres cités de la Grèce, la tyrannie était émanée du parti 
populaire. Pisistrale, voulant sincèrement réaliser la pensée 
de" Solon, avait concerté, avec ses adhérents les plus ^élés, un 
déploiement inattendu de force matérielle, qui devait à la 
fois engager le parti constitutionnel tout entier, intimider 
les partis adverses et assurer aux autorités chargées d'appli- 
quer la constitution un appui visible et permanent. 

Mais Tamoindrissement et Taffaissement du parti consti- 
tutionnel étaient des conséquences tellement nécessaires de 
la faute commise par Solon, qu'ils s'opérèrent en dépit dés 
mesures si habilement combinées de Pisistrale. Le pouvoir 
légal, affaibli d'avance, entré les mains de ceux qui l'exer- 
çaient, par la défiance qu'ils irièpirarent au parti populaire, 
ne pouvait que s'affaiblir davantage en recevant l'appui d'un 
pouvoir illégal, établi par la rase et la violence, au tnépris 
des ïois dont il prétendait garantir l'application. 

Le parti de la réaction et le parti populaire ayant conclu 
entre eilx une de ces alliances temporaires dont l'histoire 
de nos républiques modernes offre maîût exemple, Pisistrate, 
qui se vit mal soutenu par le parti constitutionnel, s'enftiit, 
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sans essayer nrôme de défendre l'AcropoUs. li revint bientôt 
après, rappelé par Mégaklès lut-méme, qui avait âe nou- 
veau rompu avee Lyi^urgue, mais il revînt aigri, ayant 
perda ses illusions, plus atliré par Tapp&t du pouvoir que 
par Kespoir d'accomplir ce qu'il s'était d'abovd proposé, et s^ 
tyrannie, si elle ne changea pas pFécisémeot de principe et 
de but, changea certainement de caractère. Elle changea 
bien plus encore lorsque, après avoir été obligé de fuir une 
seconde fois et après un exil de onze années^ il s'empara 
pour la troisième fois de TAcropolis, et lorsque, plus tard, 
sa mort eut fait passer le pouvoir, ainsi conquis^ entre les 
mains de son fils Hippias, moins capable et moins conscien- 
cieux que lui. 

Ces événements et ceux qui les suivirent jusqu'à l'expul- 
sion définitive des Pisistratîdes, nous sont racontés par les 
historiens grecs avec des cireonstances qu'une plume qui se 
respecte ne saurait en quels termes rappeler, mais sans 
aucune mention relative aux faits qu'il nous importerait le 
plus de connaître, notamment à la vie politique intérieure 
des Athéniens. La constitution de So Ion, fût-elle mise en 
vigueur, ou fût-elle, au moins partiellement, suspendue? 
Le peuple et le Conseil s'assemblèrent-ils régulièrement 
pour remplir les fonctions qu'elle leur assignait? Quels 
étaient les rapports du Tyran avec ces autorités constituées ? 
Sur tous ces points, le champ reste ouvert aux conjec- 
tures. 

Le but que je me propose ne m'appelle heureusement pas 
à reproduire ces récits, ni à discuter les conjectures qui s'y 
rapportent, car les événements dont il s'agit n'apportèrent 
aucun changement à l'organisation établie par Solon, et 
nous retrouvons la démocratie athénienne, après l'expulsion 
des Piaistratides, au même degré de développement qu'elle 

26. 
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paraissait avoir atteint quarante années auparavant. Je dois 
seulement dire quelques mots de l'intervention de Sparte 
dans les querelles des partis athéniens, parce que Thistoire 
de cett^ Intervention jette de la lumière sur rhislolrc de ces 
partis et en reçoit à son tour. Ce sont deux tableaux juxta- 
posés qui s'éclairent l'un l'autre. 

La riche et nombreuse maison des Alcméonides s'était, 
sous la conduite de son chef Mégakiès, entièrement séparée 
de l'aristocratie et identifiée avec le parti populaire, dont elle 
était devenue naturellement la portion la plus active, la plus 

. en vue, la plus redoutable. Ce furent les Alcméonides, princi- 
palement que Pisistrate, après son second retour, bannit du 
territoire de TAttique, et qui, retirés dans la région mon- 
tueuse située aux confins de ce territoire vers le nord, s'y 
occupèrent de restaurer à leurs frais, avec une magnificence 
extraordinaire, le temple de Delphes, afin d'obtenir un oracle 
qui imposât aux Spartiates le devoir d'intervenir en leur 
faveur et de délivrer Athènes de son tyran. Cette intervention 
eut lieu ; les Spartiates, commandés par Archimolius, essuyè- 
rent d'abord une défaite; puis leur roi Cléomène vint en 
personne avec une armée plus considérable, mit en déroute 
la cavalerie thessalienne que les Pisistratides avaient prise à 
leur solde et assiégea l'Acropolis, où Hippias, fils et succes- 
seur de Pisistrate, s'était renfermé avec ses adhérents. Mais 

'^^ Cléomène, abandonnant tout-à-coup le siège, se retira du 
territoire de l'Attique avec sa troupe et ce ne fût qu'à une 
circonstance accidentelle et imprévue qu'Athènes dut son 
alTranchissement de la tyrannie. Les Pisistratides ayant 
secrètement fait sortir leurs enfants de la citadelle pour les 
envoyer en lieu sûr, l'escorte fut arrêtée et les enfants servi- 
rent d'otages aux Athéniens pour obtenir une capitulation, 
qui mit fin à la domination des Pisitstratides. Plus tard, nous 
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voyons les Spartiates concourir activement à une nouvelle 
expulsion de ces exilés dont ils avaient favorisé le retour, 
puis rappeler eux-mêmes Hippias de Sigœum sur THelles- 
pont, où il s'était retiré avec ses partisans, et proposer à 
l'assemblée générale des Etats du Péloponèse la réintégra- 
tion du tyran d'Athènes. 

Cette conduite étrange de Gléomène et cp revirement non 
moins étrange de la politique de Sparte s'expliquent par une 
méprise et ne pourraient pas s'expliquer autrement. 

Sparte était le foyer principal de l'esprit aristocratique. 
Dans ses rapports avec les autres Etats de la Grèce, le but 
constant de sa politique fut de combattre ou d'ai&iblir les 
partis populaires, de maintenir ou de rétablir les aristocra- 
ties et les oligarchies. De là son hostilité générale contre les 
tyrans qui étaient presque toujours d'anciens démagogues, des 
représentants avoués en principe , quoique pratiquement 
infidèles, de la démocratie et de l'esprit démocratique. 
Spectatrice lointaine et primitivement désintéressée de la 
lutte des partis athéniens, Sparte ne vit d'abord dans Pisis- 
trate qu'un tyran comme tous les autres, c'est-à-dire un tyran 
populaire, et comme le parti adverse était surtout représenté, 
dans l'exil, parnine famille puissante de l'ancienne oligar- 
chie d'Athènes, l'illusion put aisément subsister jusqu'au 
moment où Gléomène, étant devenu maître de la ville et se 
trouvant ainsi en contact journalier avec les chefs des divers 
partis, fut en état de constater et d'apprécier leurs tendances 
respectives. Sparte entrevit dès lors l'avenir de rivalité et de 
lutte qui s'ouvrait pour elle sur le terrain où elle s'était 
imprudemment avancée; elle comprit la portée future de 
cette démocratie qui se trouvait en germes dans la constitu- 
tion de Solon, et, jugeant avec raison, d'après la conduitedes 
Pisistratides, qu'ils s'étaient donné pour mission d'empêcher 
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le développement de ces germes, elle essaya d'obtenir le 
concours de ses alliés pour rétablir cette même tyrannie 
qu'elle avait d'abord combattue. Les représentations du 
délégué de Gorinthe, Sosiclès, flrent avorter ce projet, que 
Sparte n'osa pas tenter d'accomplir par ses seules forces. 

Pendant que ces choses se passaient^ une transformation 
inévitable s'accomplissait dans les partis Athéniens. Le 
parti réactionnaire avait été d'abord peu nombreux et peu 
entreprenant, car les Eupatrides, ayant conservé une prépon- 
dérance décisive dans le gouvernement, s'étaient ralliés en 
mcyorité au parti constitutionnel. Ensuite^ à mesure que le 
parti populaire s'accrut en nombre et en puissance, à mesure 
qu'il déploya plus d'énergie et d'activité, il ét^it dans la 
nature des choses que le besoin de résistance et l'impossi- 
bilité de plus en plus manifeste d'une réaction rapprochas- 
sent les amis de la constitution des partisans du régime 
antérieur, qu'une politique de pure conservation gagnât ainsi 
du terrain, et que le tyran y cherchât son point d'appui. 

Une fusion s'opéra donc peu à peu et finit par ne laisser en 
présence l'un de l'autre que deux grands partis, celui de l'a- 
ristocratie et celui de la démocratie, assez analogues à ceux 
qui sont désignés dans nos républiques modernes sous les 
noms de parti conservateur et de parti radical. 

C'est dans ces nouvelles conditions que la lutte se ranima, 
plus ardente que jamais, après le retour des exilés, le parti 
de la résistance ayant pour chef Isagoras, fils de Pisandre, 
et le parti. populaire, l'Alcméonide Clisthène. 

L'honnête Plutarque, aussi incapable de comprendre la 
portée des faits qu'il raconte que de juger la valeur histo- 
rique des sources où il les puise, nous représente Clisthène 
comme s'étant allié avec le peuple, parce qu'il n'avait pas 
obtenu, dans la classe des Eupatrides, l'autorité et l'influence 
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qu'il s'était Çatté .d'obtenir. .Cette explication est insidmis- 
sible. Les changements constitvitionïiels que Oi^tbàne pro- 
posa et fit adopter formaient un siyst|^nie trop Iqgique, trop 
bien lié dans toutes ses parties, pour, qu'on puisse les attri- 
buer au dépit d'un ambitieux déçu dans 3es espérances. 

Mais Clisthène était arrière petit-fil^ de ce Megaklès qui 
avait, soixante-dix ans auparavant^ ordonné ie massacre des 
Cylonites, et ce forfait, malgré le^ lustrations et les sacri- 
fices diU pieux Simonide, avait imprimé, aux yeux dqs Athé- 
niens et de toute Ja nation grecque, ^pe tache indélébile sur 
le nom de Megaklès et sur tou^e sa postérité. La défiance 
instinctive qu'izispiraient les individus appartenant ^ celte 
race maudite était telle, qu€, si le peuple les avait trouvés 
parmi ses adversaires, il n'aurait pas eu de repos qu'il ne 
les eût bannis à perpétuité du territoire de l'Attique. Celte 
sourde malédiction pesa jusque sur Péridès, qip ue dea(|en- 
dait pourtant de Megaklès que par sa pjère ^^ariste, nièce 
de Clisthène. 

De là le besoin pour les Alcméonidesi^ 'acheter à tout prix 
une popularité qui leur servît de garantie. Glistl|ène, qui 
connaissait parfaitement sa ppsition, ^'y était préparé long- 
temps d'avance et son plan de réforme datait de loin. 

Si la constitution deSolon avait été maintenue intacte, la 
classe des Eupatrides^aurait pu y trouver les moyens, en ce 
confondant socialement et politiquement avec cette classe 
nouvelle jle notables dpnt Solon avait reconnu et consacré 
i'iflaportance naissante, d'exercer une Influence considérable 
sur le développement de la démocratie, d'en ralentir, 
d'en régler la marche çt de ^prévenir ainsi une partie des 
abus et des mjalheurs pfiblics auxquls donna lieu plus tard 
l'accélération .irrégulière de ce développegient. Lçs ré^- 
formes constitutionnelles de Glistficpe vinrent ^nnuler 
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cette perspective, en faisant perdre à Taristocratie la plu- 
part des positions légales que Solon lui avait laissées et 
tous les moyens d'influence qui en résultaient pour elle. 
Périclès compléta ensuite l'œuvre de Glisthène. Ces deux 
Athéniens, af^artenant aux premières et aux plus illustres 
maisons de la classe des Eupatrides, travaillèrent plus ac- 
tivement et plus efficacement qu'aucun démagogue sorti des 
rangs du peuple à renverser l'aristocratie et à réaliser la 
souveraineté populaire. Il n'y a pas d'ennemis plus dange- 
reux, pour l'aristocratie, que les aristocrates qui ont un 
crime ou un vice à se faire pardonner. 

Glisthène, en sa qualité d'aristocrate, et d'aristocrate fort 
intelligent, devait apprécier mieux que personne les effets de 
l'organisation intérieure des tribus et comprendre l'inanité 
de toute réforme populaire qui laisserait subsister ces foyers 
d'influence aristocratique. Aussi son premier soin fut-il de 
les détruire. Aux quatre anciennes tribus, il en substitua 
dix, sous des noms entièrement nouveaux ; puis il divisa 
chacune de ces tribus nouvelles en un certain nombre de 
Dèmes^ dans lesquels il distribua tous les hommes libres de 
l'Attique, non d'après leur filiation, mais d'après le lieu où 
chacun avait son établissement. Le dème devint l'unité poli- 
tique ; le démarque, son premier magistrat, fut mis en rap- 
port avec le gouvernement central par des fonctions qui 
firent de lui un représentant, un agent local de ce gouver- 
nement. Par une précaution remarquable, qui suffirait à elle 
seule pour caractériser l'esprit de cette réforme, on dissé- 
mina les dèmes de manière à rompre l'unité de chaque 
tribu, et on y institua des cérémonies et des fôtes religieuses, 
qui devaient remplacer et faire oublier celles des confréries. 
Rien ne fut négligé, enfin, pour substituer entièrement 
le principe de la localité à celui de le filiation et pour 
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dissoudre, pour annuler tout au moins politiquement les 
groupes qui avaient été formés d'après le premier principe. 
Si les confréries subsistèrent, elles perdirent toute signi- 
fication et toute influence politique ; si les souches de l'an- 
cienne aristocratie conservèrent quelque prestige, grâce à 
leurs noms illustres et aux traditions populaires qui s'y rat- 
tachaient^ elles ne trouvèrent plus dans les Dèmes, unités 
purement locales, formées d'éléments variables, ces rela- 
tions permanentes et continues que l'ancienne répartition 
avait rendues possibles. D'ailleurs, les Dèmes étaient composés 
en partie d'éléments tout nouveaux, Glisthène y ayant fait 
entrer non-seulement plusieurs étrangers, mais encore une 
foule d'anciens habitants du pays, notamment d'affranchis, 
qui avaient été privés jusqu'alors de tout droit politique, 
parce qu'ils n'avaient pu être admis dans aucune con» 
frérie. 

Les rapports anciens furent ainsi rompus, sans pouvoir 
être remplacés, les habiti;des existantes de déférence et de 
subordination furent détruites, sans qu'il pût s'en former de 
nouvelles. 

En procédant de la sorte, Glisthène déblaya le terrain sur 
lequel devaient s'accomplir ses autres réformes; il ouvrit la 
voie aux développements futurs de la démocratie et rendit 
possible d'avance, pour lui-même et pour ses successeurs, 
toutes les conséquences du principe démocratique. 

Lorsque Glisthène, en qualité d'archonte, communiqua 
son plan de réforme à ses collègues, lorsque le Conseil eut à 
Texaminer, lorsque enfin l'Assemblée du peuple l'adopta, 
ces divers corps en comprirent-ils toute la portée? Gela n'est 
guère probable ; mais, l'eussent-ils comprise, aucune oppo- 
sition n'aurait pu prévaloir contre la volonté hautement 
prononcée d'une majorité immense du peuple, qui voyait 
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se dresser, derrière iFagoras et ses p^rlisaps, le fant^i^e de 
la réacUon aristocratique. 

Nos démocrates rooderoes pensent comme Clis^hène et ilp 
ont procédé^ ils procèdent encore tous les jours comme lui. 
Leurs efforts en Suisse, depuis le commencement de la pé- 
riode inaugurée en 1830, ont teiidu constamment à détruire 
les anciennes bourgeoisies, ou à leur enlever toute sigoi&ca- 
tion politique, en leur substituant, comme ujiité3 électorales 
et administratives, les communes locales, ou communes 
d'baibitants. Là où il existait d'ancienne/' corporations ana- 
logues aux A^onfréries athéniennes^ par exemple à ,3erne^ 
à Zurich; on les a réduites à une complète insignifiance. 
Partout les anciennnes églises, les andennes fondations 
charitables, les groupes eQfin de composition mi^te .et d'al- 
Lures indépendantes ont été ou détruits ou profondément 
altérés dans leur organisation. 

Grouper, dissoudre, voilà les deux tendances .caractéristi- 
ques, instinctives autant qm raisonnées, de l'aristocratie et 
de te démocratie. C'est en groupant là société auilour d'elle 
qu'une aristocratie se forme, qu'elle subsiste, qu'elle se 
défend lorsqu'elle est menacée, qu'elle se sauve quand elle 
est en péril. Nous verrons plus tard Taristocratie athénienne 
aux abois se grouper avec le peuple -dans les bétairies, par 
une association irrégulière, clandestine, séditieuse, qui ne 
pouvait plus favoriser que les vues ambitieuses des chefs de 
factions et l'établissement d'oligarchies temporaires. 

Au contraire, c'est en dissolvant les groupes formés avant 
elle et sans elle que la démocratie devient forte et assure son 
triomphe. Elle les dissout quelquefois au moyens de prohi- 
bitions directes, sanctionnées par des peines ; lé plps souTent 
il lui sutQt de leur enlever les fonctions qui motivaient et 
entretenaient leur existence et qui sont alors rendpes à l'État 
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OQ attribuées à des groupes nouveaux composés d'éléments 
populaires. 

La démocratie ne tolère et ne laisse guère subsister que 
les groupes qu'elle a organisés elle-même et qu'elle domine : 
celui de l'État, dont elle s'applique à étendre autant que pos- 
sible la sphère d'activité, puis ceux qui, soit comme frac- 
tions du gouvernement, soit en dehors du gouvernement, 
st)nt destinés à réaliser cetaines conséquences du principe 
démocratique; encore exerce-t-elle une surveillance Jalouse 
sur ces derniers, qu'elle considère toujours comme pouvant 
devenir-lôt ou tard des foyer? d'influence aristocratique. 

Soton avait, comme je l'ai dit plus haut^ commis Ferreur 
fatale de laisser à Taristocratie, tout en lui ôtant sa domina- 
tion exclusive, une prépondérance marquée dans le gouver- 
nement, car, si ks archontes étaient élus par l'Assemblée du 
peupk, ils ne pouvaient l'être que parmi les citoyens de la 
première «lasse qui étaient en majorité des Ëupatrides. Or les 
archontes, comme tels, et l'Aréopage, qui n'était composé 
que d'archontes sortis de charge, concentraient dans leurs 
mains la suprême judicature et la suprême direction poli- 
tique. L'archonte éponyme, l'archonte-roi et l'archonte 
polémarque étaient dans la constitution politique de Solon 
comme les ministres de l'intérieur^ des cultes et de la guerre; 
les six archontes thesmothètes formaient à la fois un tribunal 
et un comité permanent de législation. Ces magistratures, 
réduites jadis, sous le conseil permanent de l'oligarchie, à un 
semblant d'autorité, occupaient avec les mêmes attributions 
une position toute différente, depuis qu'elles se trouvaieut 
en présence d'un conseil très-nombreux , annuellement 
renouvelé et composé d'éléments peu homogènes. 
Quant à l'Aréopage, il n'y avait presque pas un acte im- 
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portant de la vie politique sur lequel son contrôle ou son 
influence ne pût s'étendre. 

Glisthène, ayant pourvu à Tavenir en minant le pouvoir 
des Eupatrides dans sa base, devait, pour v^tablir la démo- 
cratie dans le présent, dépouiller l'aristocralie des positions 
influentes qu'elle avait conservées, ou les amoindrir en trans- 
férant leurs principales attributions à d'autres corps démo- 
cratiquement composés et organisés. Dans ce travail de 
démolition, il déploya un tact et un sens politique remar- 
quables. 

A côté de l'Archonte polémarque, jusqu'alors chef suprême 
de la milice dans la guerre comme dans la paix, il plaça dix 
stratèges^ auxquels était attribué le commandement effectif 
en temps de guerre et que l'Assemblée du peuple devait élire 
chaque année, en en choisissant un dans chaque tribu, sans 
aucune condition d'éligibilité. A la bataille de Marathon, nous 
voyons encore l'archonte polémarque occuper une place 
d'honneur au -dessus des Stratèges; mais le pouvoir de ceux- 
ci alla croissant depuis lors et ils devinrent avec le temps les 
fonctionnaires les plus influents de la république, ceux 
entre les mains desquels se concentrait le plus de pouvoir 
réel. 

Quant aux deux autres principaux Archontes et à l'aréo- 
page, leurs fonctions administratives furent en grande partie 
transférées au Conseil qui reçut des modiflcations, en appa- 
rence de pure forme, en réalité d'une immense portée. Pour 
la formation de ce corps, désormais composé de 500 mem- 
bres, dont 50 de chaque tribu, le sort fut substitué à l'élec- 
tion, ce qui tendit nécessairement à y accroître l'élément 
populaire^ car les cinquante membres de chaque tribu, étant 
tirés au 'sort indistinctement dans les trois premières classes 

• 

de Solon, durent appartenir en magorité à la troisième; qui 



V. 
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était beaucoup plus nombreuse que les deux premières et 
qui comprenait la plupart des éléments nouveaux dont la 
bourgeoisie venait de se recruter. 

Mais pour que le Cpnseil pût remplir ses nouvelles fonc- 
tions, qui comprenaient une inspection générale sur toute 
Tadministration, il fallait le. rendre permanent, et c'est ici 
surtout que le réformateur fit preuve d'une rare intelligence. 
Les sénateurs de chaque tribu étaient appelés successive- 
ment, durant Tannée de leurs fonctions, sous le nom de 
Prytanes et dans un ordre que le sort déterminait, à exercer 
pendant 35 jours, dans le Gonssil, la présidence et Tinitia- 
tive. Les membres de la tribu régnante, ou piytanie^ for- 
maient ainsi un comité dirigeant, et quoique le Conseil entier 
dût s'assembler journellement, sauf dans les jours de fêtes 
et les jours néfastes, il était dans la nature des choses que 
Faction du gouvernement se trouvât plus ou moins concen- 
trée entre les mains de ce comité. 

En outre , chaque prytanie était divisée par le sort en 
cinq dizaines, surchacune desquelles on désignait, également 
par le sort, sept prytanes, qui devaient à tour de rôle, pen- 
dant les sept jours assignés à chaque dizaine, présider, 
chacun pendant un jour, sous le nom d'Epistate, la pry- 
tanie, le Conseil entier et TEcclesia ou assemblée du peuple.. 
L'Epistate était, pendant la durée de son éminente fonction, 
le dépositaire du sceau de TEtat et le gardien des archives 
nationales; il avait seul en son pouvoir les clefs du trésor 
public et de la citadelle d'Athènes; mais on ne pouvait 
devenir Epistate qu'une seule fois et pour un seul jour. 

Le but de cette organisation était d'empêcher que l'exercice 
du pouvoir ne devînt, soit pour quelques-uns des Membres 
du Conseil, soit pour le Conseil entier, un moyen d'acquérir 
cette autorité morale et cette influence qui s'attachent aisé- 
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ment à la persoDoe des hauts fonctioaaaires. Sous ce régime 
qui faisait passer incessamment de main en main Tactioa 
du gouvernement, comme la navette du tisserand fait passer 
le fil dont elle est entourée, il ne pouvait se fonoMr aucune 
de ces habitudes de déférence et de suborduation, aucune de 
ces petites dictatures administratives, dont nos démocraties 
représentatives offrent toutes desi fréquents exemples. L-ior 
fluence politique prépondérante, la permanence de Tairtorité, 
la dictature étaient par le, sinon expreaaément attribuées, 
au moins assurées] de fait, en piremier lieu, aux otrateurs 
populaires, en seconde ligne, aux stratèges ; encore ceux-ci 
ne purent-ils guère y asi^rer que s'ils étaient en même tenàps 
orateurs. 

Un orateur, en effet, qui savait se rendre populaire, pos- 
sédait tous les moyens d'atteindre au faite du pouvoir : con*- 
tact fréquent avec rassemblée du peuple, dont la composi- 
tion ne variait point, qui était convoquée régulièrement au 
moins une fois par chaque prytanie et qui devait se réunir 
en outre cxtraordinairement au gré de la prytanie et des 
stratèges ; possibilité de concevoir des projets connus de lui 
.seul et de les exécuter avec, suite et persévérance ; indépen- 
dance parfaite dans le choix des moments et- des occasions 
qu'il jugeait les plus convenables pour agir par ses discours 
sur cette assemblée souveraine ; exemption, enfin, de toute 
responsabilité pour l'usage qu'il faisait de la parole, c'est-à- 
dire de son unique moyen d'action. 

Les pouvoirs de l'Ecclesia ne furent point étendus par 
Glisthène et n'avaient pas besoin de l'être, car la constitu- 
tion de Solon n'avait refusé en principe à cette assemblée 
aucun des attributs de la souveraineté. Clisthènc et après 
lui Périclès essayèrent plutôt d'introduire quelques préser- 
vatifs contre les abus auxquels pouvait donner lieu l'exercice 



de ce pouvoir sôuvetain ; maïs je dois renvoyer au chapîtte 
soivaût ce que j'ai à dire de ces tentatives, car les téraoi- 
gnageè des aticiens auteurs ne nous permettent pas vie dis- 
tinguer nettement sur ce point Tœuvi'ede Clisibène de celle 
de ï^ériclès. Par le mêtne motif, je ne parlerai poiiit ici dti 
triiuiïal populaire c(tii fut appelé VHéliaée^ ou les Héliaste», 
et dont l'organisation, probaBlement ébauchée par Clisthètie, 
ne fut complétée et i*égularisée que sous Périclès. 

L'ostracisme, en revanche, qu'il me reste à mentionnef, 
fut bien certainement une création de Clisthène. On y re- 
connaît l'esprit de ses autres réformes, notamment ce désir, 
partagé dans une certaine mesure par Périclès, mais plu's 
dotriinant et plus exclusif chez son devancier, d'élever ixà 
trône pour la démagogie sur les ruines de l'ancien |î>ouvoir 
oligarchique. 

La proposition d'appliquer l'ostracisme devait d'abord être 
portée au Consiefl, sans aucune désignation de personne. 
Le Conseil la présentait etisuite à l'Assemblée do peuple, et, 
si elle était adoptée, on fixait le jour auquel les suffrages 
seraient donnés. Au jour fixé, on distribtiait des coquillies à 
tous les citoyens présents, qui devaient y inscrire le nom dfe 
celui qu'ils voulaient frapper d'ostracisme ; mais aucun 
individu n'était officiellement désigné, ni publiquement 
signalé. Lorsque six mille suffrages se prononçaient contre 
un citoyen quelconque, il était condamné, c'est-à-dire banni 
pour dix ans du territoire de la république, sans encourir 
cependant ni confiscation, ni infamie. Dans le cas contraire, 
l'opération n'aboutissait pas et la proposition n'avait pas de 
suite. 

J'avôile que je ne puis m'expliquer l'admiration que témoi- 
gné M. Grote pour cette institution. Je ne prétends pas nier 
qu'elle fût admirablement calculée pour favoriser la dictature 
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des meneurs populaires en leur permettant de se débarrasser 
d'antagonistes dont l'opposition pouvait les gôner ; mais un 
historien moderne^ qui a devant les yeux le tableau lamentable 
de la décadence politique d'Athènes, peut-il se dissimuler 
que la dictature des meneurs populaires fut une des princi- 
pales causes de cette décadence ? Un historien anglais, qui 
sait que la, liberté de son pays a été forgée et trempée dans 
les luttes parlementaires, peut-il approuver une institution 
qui supprimait les organes de la minorité pour laisser le 
champ libre à ceux de la majorité ? 

Une faction contre laquelle on pouvait réunir six mille 
suffrages n'était jamais dangereuse, ou plutôt ce n'était 
pas une fraction, tandis que l'ostracisme n'avait aucune prise 
sur un chef de parti que sa popularité, obtenue par des 
menées séditieuses et dans des vues intéressées, aurait rendu 
redoutable. Mais il importait beaucoup à un Glisthène, à un 
Thémistocle^ à un Périclès de pouvoir écarter, sans conflit 
et sans violence, des rivaux politiques dont la conduite et le 
caractère ne fourniraient matière à aucune accusation. 

La pratique répondit parfaitement à ce but et le parti qui 
représentait et qui soutenait à Athènes la politique la plus 
honnête et la plus sage se vit successivement enlever par 
l'ostracisme ses chefs les plus dignes et les plus capables, 
des hommes tels qu'Aristide, Cimon, Thucydide, dont l'op-* 
position, parfaitement franche et loyale, exempte de tout ca- 
ractère factieux ou^ séditieux, n'avait pas même fourni un 
prétexte aux calomnies des Sycophantes. 

J'ai dit que les Alcméonides avaient besoin de popularité. Il 
serait plus exact de dire qu'ils avaient besoin d'acquérir, en 
s'appuyant sur le parti populaire, un pouvoir qui les mît en 
état de braver la défaveur traditionnelle dont leur race était 
l'objet dans la Grèce entière. Pour Glisthène, descendant 
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direct du premier Mégaklès et fils du second, il n'y avait de 
salut que dans ce pouvoir démagogique, et sa position jette 
ainsi une vive lumière sur les changements qu'il fit subir 
à l'œuvre de Solon. Périclès vit plus loin et visa pluK haut^ 
soit parce qu'il avait l'esprit plus large et l'&me plus grande, 
soit parce que la défaveur traditionnelle pesa moins forte- 
ment sur lui que sur son devancier; mais, à l'époque dont 
je parle et pour l'héritier des deux Mégaklès, cette défaveur 
était encore si générale et si vivante, que l'antagoniste de 
Clisthène, Isagoras, ne manqua pas de s'en prévaloir et put 
le faire avec succès. Ce fut à son instigation que le roi Gléo- 
mène vint, avec une troupe de Spartiates^ demander au 
peuple d'Athènes l'expulsion de la famille sacrilège. Cette 
expulsion fut même obtenue d'abord sans difficulté, quoique 
les réformes de Glisthène eussent déjà été adoptées ; puis les 
menées du p^rti vainqueur, dont le chef Isagoras ne dissi- 
mula plus ses tendances réactiouBaires^ ayant produit un 
nouveau revirement de Topinion, le peuple chassa les Spar- 
tiates, et avec eux le parti qui les'avait appelés. Le triomphe 
de la démocratie fut dès lors un fait accompli. 

Il faut bien reconnaître que la constitution de Glisthène 
donna un merveilleux essor aux sentiments patriotiques des 
Athéniens, parce que l'État était devenu la chpse de tous, 
parce que la liberté apparut à tous comme le premier des 
biens, comme le gage et la condition des autres biens que 
chaque citoyen pouvait attendre de l'exercice de ses facuRés 
personnelles, parce que, enfin, la liberté ne pouvait exister 
sans l'indépendance de l'État, ni l'indépendance de l'État 
sans celle de la Grèce entière. De là ces prodiges d'héroïsme 
et de dévouement qui, dans les mémorables journées de Ma- 
rathon, de Salamine, de Platée, sauvèrent les États grecs 
du joug dont ils étaient menacés. . 

X.XXIX. 27 
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SaobtHis rendre à la démoemtie ce qui l;il appartient. M 
an moment donné e^ soub L'empire de ceotaioes circons^ 
tances, la démoeratie peut Mre convergec dans unfi direction^ 
uniiqte> Ub sen/tîmeoits de tout un peuple et doit amener^ si 
rimpAtlsion émame d'une seuree pnfe, des résoitat» d'unet 
grandenr etd'umè beanté ic^Uimpûrables^. 

Cette' €Mivergen<le des âentimente indkidnetsi imp^dqisev 
che& kei isdlî?idus gdf o&a b aiÉÊ^k entraitrésv an8« sntfexeilationi 
extriHirdiQAiare ; elle coostkue pour la masse u«e> manière^ 
d'être anonoali^v iébiitev presque moii)iâe ; nttss eefat koeite 
ardeur que les Grecs durent leur saJiut. Sans» les Atfa^^BienSi^ 
rifivasi^a de Darius ou celle de Xeriès aurait abouti à Tas* 
servlssement de toulie la Grèce. he& Spartiates se seraient toins! 
faîl tuer, peut être, conamie Léonidae et ses froâsi cents eoneîr 
toyens, mai& tenr résistance, exempte dTentbousîBsme parée 
qu'elle ne provenait chez eux que d'u») senrtiment iaflexibtei 
du devoir, n'auraât pas suffi pour arpêter l^'ëSfort die cette 
masso d'boiainesi et de vaisseaux dont le nw de Perse dis*, 
posait 

Il est évident aaasi (pie la république d'Atbène», telle que 
Solon Favalfe laissée, e'esi-àrdire étant gouvernée ou tout au 
moins dirigée par son aristecTatie, n'eût jamais- âép^^yè ta»t 
d'éneirgie, tant d'ardeur^ tant d'béroîsiDe. La ièvre donne, 
des forces qu'on ne possèdetait pas en pteine santé^ et de 
plus elle nous empêche de mesurer te péiill. 4)ue pouvait 
Ath^nes^ pj^sque seule, contre lie ecdosse de lia Forse ? iâ&si 
dasTS son «état ordinaire et avec la vue distincte du danger . 

Il est vrai (foe la démociratie avait fait nc^re elle-même le 
péril (jue son i^deur pût seule conjurer. Les- Athéniens 
avaienl provoqué l'invasiiioa de Darius en portant Tagitatien 
révolutioûxtaire ehez tes Ioniens de l'Asie-^lfiseure .et en 
envoyant du secours aux haletants de Milet qai ft'étai^t mia 



en rébeHîon ouverte eoii4re le grand roi. Ce monarque n'eût 
jamais pi^ia^ omèrage ée& liaeédéfflonien», qui n'avalent' gar<}e 
de 99utever c^Mve M le& colooies' doriennee de i^Asie et de 
la mer Sgée-. Mai» il hii fallait h iout pph détmh^e Athènes 
et réduis à llmpuiseanœ et à llnaotion cettfei démocratie 
remuante et ambitieuse, dont les menées ne lui laissaient 
auooiM* sécurité dans ses proj^res Etats. 

Gette giuerre, qov a iburat de si beHes pages à l^histofre, 
eut pour Athènes des conséquences importantes. Après les 
balailtes de Platée et de Mycale, tous tes grec» se trouvaient 
unis sous li'hégémoDie de Sparte ; mais cette union panhel- 
lé&ique m dura qu'un moment. Pendant que te flotte 
greeque se trouvait rassemblée dans les parages de Kile de 
Chypre, les alliés des côtes d*Asie et des îles, qui felsaient 
partie de cet armement, fatigués et indignés de Tax rogance 
de Pausaniass sa joignirent à la Vision athénienne et recon- 
nurent pour chef si^Nrème Aristide qui )a commandait. 
&pafie laissa faire. Il ne lui convenait pas, à celte époque, 
d'acquérir une suprémalie maritime qu'elle n'aurait pu con- 
server sans nouer et entretenir des relations commerciales 
dont elle redoutait par-dessus tout l'influence. Que serait 
devenue la discipline austère qui falisait sa force extérieure 
et sa sûreté intérieure, si les populations de son territoire, 
jusqu'aior^ exclusivement agricoles, s'étaient mélangées 
d'^éments semblables 4 ceux qui avaient, en m(Hns d'un 
sièele^ entièrement transfsrmé celles de TAttlque. Plus tard, 
elle saura oonquéctir à son tour cet empire de la mer et s'en 
servir pour écraser sa rivale; mais les circonstances ne 
seront plus les mêmes, et Lysandre pourra parcourir en 
vainqueur les eaux de la mer Egée sans ouvrir au commerce 
les parts de la Laconie. 

Ainsi naquit l^hégémoaie maritime d*Athènes qui se for- 

27. 
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iifia aussitôt par l'adhésion presque universelle des petites 
cités grecques insulaires ou riveraines de la mer £gée. Ce fut 
d'abord une confédération régulière, ayant pour but de pro- 
téger, surtout contre la Perse, Tindépendance et le commerce 
des Etats qui la composaient, imposant à ceux-ci les pres- 
tations en hommes et en vaisseaux que cette protection ren- 
dait nécessaires, représentée, pour toutes les décisions rela- 
tives au but commun, par un Synode qui devait s'assembler 
périodiquement à Délos, sous la présidence d'Athènes, mais 
laissant, du reste^ à chacun de ses membres une autonomie 
complète. Le panhellénisme, qui menaçait d'amener au 
profit de Sparte, d'abord, une centralisation abusive, puis l'as- 
sujettissement graduel des cités maritimes, des colonies et 
finalement de tous les autres Etats de la Grèce^ fut brisé pour 
longtemps et remplacé par un dualisme, qui élevait tout-à- 
coup la république athénienne, malgré l'exiguïté de son ter- 
ritoire, au niveau de la puissance jusqu'alors dominante du 
continent grec. Quel beau moment pour Athènes, qui voyait 
enfin s'ouvrir devant elle les perspectives de grandeur, de 
richesse et de gloire qu'elle avait rêvées I 

D'ailleurs, si la démocratie avait rendu Athènes capable 
de soutenir la lutte dont elle venait de sortir victorieuse, 
cette lutte avait réagi à son tour puissamment sur la démo- 
cratie athénienne. Le danger commun avait rapproché et 
confondu les citoyens de tous les partis^. L'amour de cette 
commune patrie, pour laquelle ils venaient de combattre 
ensemble, qu'ils venaient de sauver ensemble, dont ils 
venaient, par leur efforts réunis, d'assurer l'indépendance 
présente et de préparer la grandeur future, avait assoupi 
leurs rivalités, leurs jalousies, leurs haines antérieures. 
Appelés ensuite à réparer ensemble les désastres d'une guerre 
qui les avait tous également frappés, à reconstruire leurs 
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maisons, que rennemi avait incendiées, à labourer leurs 
champs, qu'il avait dévastés, ils comprirent la supériorité 
des intérêts qui leur étaient communs sur les intérêts de 
classes qui les avaient jusqu'alors divisés, et leurs âmes, pro^- 
fondément remuées par le patriotisme et par l'orgueil natio- 
nal, se fermèrent pour un temps aux suggestions de l'égoïsme, 
de l'envie et de l'esprit de parti. 

Les adversaires. du principe démocratique, ceux qui re- 
gardent en théorie la souveraineté du peuple comme utie 
absurde et dangereuse fiction, sont trop enclins à juger se- 
vëremeut toutes les applications qui ont été faites de ce 
principe, sans distinguer les temps, les lieux ni les circons- 
tances. Spéculativement, l'auteur de ces pages est de leur 
avis, leur théorie est la sienne, et il croit pouvoir dire que si 
elle a trouvé de plus habiles défenseurs que lui, elle n'en a 
pas eu de plus ouvertement déclarés. Cependant, il doit con- 
venir que la démocratie, même dans ses formes actuelles, ne 
justifie pas toujours en pratique les prévisions de ceux qui la 
repoussent en principe, et qu'elle est compatible, au moins 
dans de petits États républicains et pour une durée qui peut 
embrasser quelques générations d'hommes, avec un haut 
degré de liberté et de sécurité pour tous, avec un dévelop- 
pement régulier de la législation, avec un perfectionnement 
graduel des rapports sociaux, en un mot, avec le progrès, 
dans le meilleur sens de ce terme. Ce qu'il lui est surtout 
impossible d'admettre, c'est qu'on doive frapper d'une même 
condamnation toutes les périodes successives de la démo- 
cratie athénienne et professer le même dédain pour l'assem- 
blée populaire qui préféra le conseil d'Aristide à celui de 
Thémistocle et pour celle qui fit de l'impudent Clébn soiî 
idole et son maître. 
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N'oublions pas que les Athéniens étaient le «peuple le plus 
richement doué dont Tbistoirenous ait été conservée, «t fiie 
oe peuple , constitué en démocratie pure et s'assemblftnt 
tout entier pour exercer le pouvoir souverain, formait 
en réalité une élite peu nombreuse au milieu de la 
multitude d'esclaves qu'il entretenait à son service. La qua- 
trième des classes instituées par Solon se composait, il est 
vrai, de citoyens pauvres et, comme tels, peu ^cultivés et peu 
indépendants.; toutefois, Touvrier libre, vivant du salaire 
journalier d'un travail manuel, cet élément ^ui forme «une 
fraction si considérable du j)e4ple souverain dans nos démo- 
craties modernes., n'était pas du tout représenté dans l'as- 
semblée populaire d'Athènes ou ne l'était (^e par^ne frac- 
tion minime et insignifiante. 

Ne vit-on pas Aristide, le représeutant 'le pius intègre de 
la politique ûe résistance, Aristide^ que nous «Tie pouvons 
certes :pas soupçonner d'avoir sacrifié ses convictions sur 
l'autel de la popularité, prendre lui-même l'initiative d'une 
réforme que Clisthëne n'avait pas osé introduire et qui 
étendit à toutes les classes, sans en exciter la quatrième, 
l'éligibilité aux magistratures jusqu'alors exclusivemeut ré- 
servées à la première. 

D'ailleurs, la seule présence d'une dasae légalement as- 
servie inspire aux hommes libres, à ceux mêmes qui n'ont 
pas avec elle de relations directes, une certaine hauteur de 
sentiments, un certain désir instinctif d'affîrmer et de cons- 
tater leur si^périorité naturelle. Liberté oblige, comme no- 
blesse oblige, et je ne puis m'empêcher de croire çueJes traits 
de grandeur morale que nous admiroils dans la vie des so- 
ciétés antiques .provenaient en partie de cette source. 

J'étudierai plus en détail dans le chapitre suivant la m 
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politique dea Alhéniens peadaQi la période qui sépom la 
•gueme contre les S^erses de la guerre du (Péloponèse, e(' 
j'aurai à slgnaldr dans ^ee tableau quelques tfaQhas,>9uelqiie6 
sombres couleiurs, «quelques irarégularités de desem qui tpaa- 
jehent désagréablemecKt s»r le lond; mais ce lut au total 
une période brillante, et j'ajoute, une période satisfoisante, 
qu'un bomme poUtigue ide uotoe tœips peut trèB-bteu , 
quoique «Dnemî ;de la démocratie, etivisager bum dégoût et 
sans répugmimee. Le maizitîen de l'ordre public, île (respect 
de la M, lailibne^exipflAisîoflî des 'aoti>viiéfi ândiividueïl»^ la 
libre manifestation des volontés eoilectlves dans tocDtes les 
directions <où elles ne sont m bostites à l'État inî com- 
prises 'dans âa sphère d'activité, ne £ont-ec pas là les plus 
grands ià&as -que puisse iprûcurer un gouivernement quelcon- 
que ? Or^ depiâs la tenlaiiite de Cylon^ Atbènos avait été, 
presque sans intermption, le ithéâtue d'^git^pns et de 
co^QYU'lsioUs inténieures qui laivaiient rendu tle iBftintiea de 
l'ordre impossible, la liberté illuBoirc. A K|ui d0DC devait- 
elle sa séeunité ^et sa )libeiTté présentes,, si toe dii'^it au 
goutyernement lerganôsé parCiistbèo^? 

Oui, les années qui s'éooudèrent jusqu'à la )fatalle guerre 
du iPélopeaèse farenjb, ^osir da déinoeratie athénienne, des 
années giorienses; maisceifuveml aussi ;des années ^oirltiques., 
où l'impulsion que eelte démooratie aHait ireoeveèr de ses 
fifteoeurs deKraltrdédder de (tout .son avenir. 

il se préaen^it, eu effet,ipour ks hoimnes d'tËÉat atbénieiiB, 
deux ipolitîqttes ext^kures ^ès^diiféDentes à pratiqua : Vmie 
juste, ^ale, ntodémée ; l'aotre inique, iaiéressée^ Tioleinte. La 
frremière aufraiticonaîsté àimaôiDte&ird'égailité dans cette confé- 
diattition d'IltatS'doM Athènes était 'le chef reocminufet accepté^ 
à bombattre ^las èaièaves sur 4enre let isur >mer çtiuir ies fendre 
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incapables de troubler le repos et rindépendance des cités 
grecques, enfin à établir des rapports pacifiques et à contracter 
autant que possibled'étroites alliances avec les Grecsde la terre 
ferme, surtout avec les Etats du Péloponèse, afin de préser- 
ver TAttique de toute invasion et de toute guerre hellénique. 
Le respect pour Tautonomie des alliés d'Athènes, quelque 
petits et faibles qu'ils fussent, ainsi que pour Tautorité du 
synode général, était iiùpliqué dans cette politique et devait 
lui imprimer dès le début son caractère distinctif . 

La seconde politique était de tirer de la position qu'Athènes 
s'était faite par ses victoires tout le parti possible, en travail- 
lant sans retard et sans relâche à transformer l'hégémonie en 
une domination plus ou moins absolue sur les Etats grecs 
de la mer Egée et des côtes asiatiques. Cette transformation 
devait s'opérer en partie d'elle-même, car elle était dans le 
cours naturel des choses ; il ne s'agissait que de profiter ha- 
bilement des occasions qui s'offriraient pour étendre le pou- 
voir d'Athènes aux dépens de ses alliés, puis d'employer la 
prépondérance qu'on aurait ainsi acquise à obtenir de nou- 
velles concessions et à réprimer avec une inflexible rigueur 
toute velléité d'opposition, toute révolte contre le joug 
une fois imposé. Par cette domination^ qui lui assurerait la 
disposition d'une marine importante et d'un matériel de 
guerre considérable, Athènes se mettrait en mesure de 
tenir tête à Sparte, cette implacable ennemie, dont l'ambi- 
tion, la jalousie, les antipathies nationales et politiques ren- 
daient inefficaces toutes les garanties fondées sur des 
rapports de bon voisinage ou sur des alliances expresses. 

En faveur de cette politique, on pouvait alléguer avec 
quelque^ apparence de raison qu'elle était seule compatible 
avec l'agrandissement de la république, avec les vues ambi- 
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tieuses qu'Athènes était en droit de concevoir, que d*ailleurs 
la mollesse et la mobilité proverbiale^ des insulaires ioniens 
ne tarderaient pas à rendre impossible le maintien de la 
confédération, et que celle-ci, en se dissolvant, laisserait 
Athènes réduite à ses seules forces, tandis que Sparte ne 
reculerait devant aucune intrigue, devant aucune alliance, 
même avec les Perses, pour humilier et affaiblir sa rivale. 

A ces deux politiques extérieures correspondaient deux 
lignes différentes à suivre dans la politique intérieure. Pour 
que la démocratie athénienne se montrât équitable, modérée, 
conciliante dans ses rapports avec ses alliés et avec les Etats 
du continent grec, il fallait qu'elle admit dans son organi- 
sation gouvernementale un élément qui pouvait seul lui 
imprimer ce caractère, Télément aristocratique; il fallait 
qu'elle respectât le reste d'influence que Taristocratie avait 
conservé depuis les réformes de Glisthène et qu'elle laissât 
les plus capables et les plus ambitieux de cette classe travailler 
ouvertement et librement à conquérir une popularité de bon 
aloi par leurs qualités personnelles et par un noble usage 
de leur fortune, afin qu'ils ne fussent pas tentés de recourir 
à la démagogie, comme le fit plus tard Alcibiade. 

La position même que les réformes démocratiques avaient 
faite aux membres de l'aristocratie devait leur inspirer un 
tact politique et leur inculquer un esprit conciliant, que l'as- 
semblée du peuple était incapable d'acquérir sous la direc- 
tion de ses démagogues, mais qu'elle se montra capable de 
comprendre et d'approuver dans les conseils et les actes des 
hommes qui avaient obtenu son estime sans chercher sa 
faveur. 

A cette supériorité, qui pouvait réagir sur la politique 
, extérieure, l'aristocratie athénienne joignait des rapports 
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de parenté ou de sympathie avec les AHâtdôQ&tios demeuràes 
ea po66e88iioi} du pouvoir tdans beaucoup de cités ;g«'eci|ues^ 
fiotamment à Sparte >ot dans les Etats soumis le pâ us "directe- 
ment à l'bégémoBie de Sparte, rapports qui avaient isou- 
veDt pour base des traditio»bs -rediigieufies et qoariMDséqueat 
populaires. Si les Eopatrides eît les priocipaux QOtaUes 
d'Athènes coiiservaieûft uns influeiiee déci^ve et notaire sur 
les affaires tle cette république, bieu des causes puissaiates 
d'animosités natiouàtles seraient écartées, -biea des motifs 
seîcrets de c^flits et de jgtierpes disparaitraieuit par Teffet de 
eies rapports aatëirieareaieot établis. Gr, ices mauvaiseg 
•etieQ>oee étaut feuppriméeiB^, «le tâualteme réalisé au .profit 
d'AHhèfies niaivait rien «en lui-même de «aenaçaut pour la 
tïTaD^uîllité future du moade g^rec, cbacuoe des deuK ^utS'- 
&»uGes dominantes exerçaui ma hégémonie tlans U'oe sphère 
à part, et auouine desidéu'x n'étant intéressée .à etnpîétar «ur 
l'elnpirede sa rivale, ni en état de le lai disputer. 

Q }SbDi à la seconde ligne -de conduite, camme elle devait 
'oorrespcindre à U'ue potiti(t«ie eirtérieufre qui tendait à &it« 
conj^renger la vie de TcBtat vers \m but lointain de puissatice 
et de grandeur^ elle devait obtenir 'de la démoeffatie, ou lui 
imposer une fpermaneBoe de vues et »ne uiiHé d'aielion^ qui 
(paraissent contraires à son essence, mais qiste sa Aati^ecom* 
-poçrte siibien, qiii*on peut àiperne les regarder comme des tdé* 
•vtations anormales >deison(prâncipe. il s'agissait ise^leinefit 
de concentrer dans un >seul dnef toute 4'influeDoe, 4out le 
pouvoir quiese ipartftgent ordinairement les meneurs p^pit- 
laires, *d'étabVir,%naain -mot, au profit de 11iomme>d'£tat qui 
représenterait le mieux l'idée dirisreante, une dictature de 
lait. A cetite coadâtion, la décnocvatie offrait isans OMtredit^ 
pour atteindre lau iint proposé, (Un ressort (d'unie éiier^ te*- 



-émipatabte; maid 11 Mltfit écarter d'avftnce toift ee<^tti &a- 
r&it pti 6n afMblir ou neut^aiiârer Faction, détruire à cet efiét 
ii»àte înfl^enee arîstocpattîqu^, toûté airtoPité àiot^ale Indépen- 
dante du di^tâfleur, k&ti ^ue «eltA^ fût débarais^é de «toate 
Wvalîté, Ôe toute opposition capai^le de »Iui c^éfe^ des ^hs* 
-tàietes ; il fallait enfin ^^sutêr lïtie ))tëpotrdéranGe décidée à 
la bourgeoisie urbaine et mercantile, qui formait l'élémetit 
le plus maniable de l'assemblée du peuple. 

Le danger de cette politique était évident. Il ne peut y 
avoir de garanties réelles contre la démocratie que dans un 
élément placé en dehors d'elle et indépendant de ses ca- 
prices. Les garanties de pure forme qu'un peuple souverain 
s'impose à lui-même ne sont pas plus efficaces que les réso- 
lutions prises par un homme inconstant et passionné. Tout 
dépend alors de la composition et des dispositions morales 
du peuple assemblé. Mais que deviendrait le peuple d'A- 
thènes, quand on aurait usé son énergie par une surexcita- 
tion permanente et par une série d'efforts extraordinaires? 
Ne devait-il pas finir tôt ou tard par tomber dans un état 
d'énervement, de prostration, d'atonie, qui le rendrait ac- 
cessible à toutes les causes de corruption ? 

Telle était la redoutable alternative sur laquelle le peuple 
athénien devait se prononcer. Pour nous, dont la jeunesse 
a été nourrie au collège des récits de l'histoire grecque, la 
décision qui se trouve réalisée dans les événements ultérieurs 
n'a plus rien de neuf ; nous savons que la question fut tran- 
chée dans le sens de la politique ambitieuse, qu'elle l'était 
de fait dès la première invasion des Perses, et en quelque 
sorte avant môme d'avoir été posée. Ce qu'il nous reste à 
étudier, ce sont les causes qui rendirent cette solution iné- 
vitable, causes qui peuvent se résumer dans ces deux mMs ; 



■ 

i28 ÀGADÉHIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

le progrès de la démocratie. Ce sena donc ce progrès que j'es- 
saierai, dans le chapitre suivant^ d'analyser et d'expliquer, 
en le rattachant à deux faits généraux, sous lesquefs se coor- 
donnent aisément tous les faits particuliers, savoir : la trans- 
formation qui s'opéra dans les partis politiques d'Athènes et 
les réformes qu'introduisit Péricl'ès dans la constitution athé- 
nienne. 

A.-R. Cherbuliez 

{La fin a wne prochaine livraison.) 
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L'IDÉE DE LA PHILOSOPHIE. 



La philosophie, dans la plus haute acception de ce 
terme, n*est pas une science entre les autres, ayant un 
objet spécial qui circonscrive le domaine de ses investiga- 
tions. £IIe s'efforce de découvrir les principes généraux de 
rêtre et les lois générales de la connaissance, et possède 
ainsi un caractère d'universalitç qui la signale dès son 
origine. Pourquoi Thaïes etPythagore occupent-ils un rang 
à part parmi ces moralistes et ces législateurs auxquels la 
Grèce décerna le titre de sages ? Pourquoi sont-ils dési- 
gnés comme les premiers des philosophes? Parce qu'ils 
ont posé, au-dessus de tout problème particulier, et ont 
cherché à résoudre le problème universel. Ce caractère 
d'universalité n'a pas cessé d'appartenir à la philosophie. 
On le trouve dans les œuvres de Hegel et d'Auguste Comte 
comme dans les fragments de Pythagore et de Thaïes. 

La science universelle peut-elle se faire par les seules 
ressources du raisonnement, et sans tenir compte des ré- 
sultats de l'expérience ? Quelques-uns l'ont cru, et Iç nom 
de Descartes, chez les modernes, éveillera toujours le son- 
venir de cette fière tentative. Cette audace de génie a été fé- 
conde en' résultats indirects ; mais la tentative a échoué. 
La prétention de construire idéalement l'univers, sans 
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prendre la peine de Tobserver, paraît ensevelie, pour un 
temps au moins, sous les ruines hautaines du système de 
Hegel. S'il est un principe dont l'esprit de notre temps soit 
pénétré, c'est bien celui qu'on lit en ces fermes dans l'index 
latin (hs, œuvre& 4^ G^kilée : Unicum experimmtum 
omnes rationesprobabiles evertit* La philosophie est donc 
soumise au contrôle de toutes les sciences particulières 
qui résument les données de l'observation. Si elle veut 
marcbev senoile, elle> s'égare. Pour parler figuréniâqt^ elle 
occupe le trône d'une moBatohis essântieliemeot Gânstl-: 
tutionnelle. 

L% DfM)rale est une science phijosophâqpae ; mais ctlaliKen 
méat à la pbikisopbiâ propreiaieftt dite, ^)le «st une science 
particttliène. En &upposant.admi&iefipiii6bGipes(|uii^ienn6Dl 
d'êlne fappelé8> je voBdrais iadiquer riaflueiptce qu'elk^doiè 
exercer sur la so isnce générale ; Hkai& ce ms4e sujet ne seira 
envisagé m que spus un seul aspect. Les philosophe» n'oirf 
pas aeuleiitent des doctriBjBs diverses. ; i^ls ne sroul pas d'ao- 
coird sur la nature même de lieurétude» &itr l'idée de U 
philiMTophie. Exposai deux ooaoeptions rivetes: da l'idée âd 
la pJM^loâOpl^ie, et montre^ rkfluepjce ded études meivaleft 
sur la solutioa du problèvie soulevé par leur aitagoiaidn^: 
tel est pcécâsément Tphiet de ce mémoii». 



I 



ArUto4e .« réduit k q^Mitr^ les quc^t^on^ qm y^s^xik bur 
m^m ^ po9e.e;) présenqe A' m ffât i 



I 



L*idée sehm^ laquelle Iai8<ui)sta]iett'est disposée (cauaa/W-^ 

Le pouvoir prodaictour (ea/m9m effkien») ; 

SrAq l0 bwt poursuivi par te pouvoir prodooleur (ecmm 
fimlis,) 

Lorsque les réponses à ces quatre questions sont ob-* 
tenues), Tesprit est satiefieiit. *^ U^ne Ktatiie est devant moi. 
Si jei comNû^S' s» matière, t^aptiete qui t'a exécutée, Yiiéhi 
qee eei arliste avait présent à l'esprit et h' bat de son tra- 
vail, je n'ai plus mn à demander. Cette analyse du fonda* 
tetvr de la logique parati juste. Essayons de la traduire 
dans» notre tangage. 

La déisignatioo de la matière ou de la substance d'on^ 
chose ne serait pas on élément de science, si oetle dési- 
gnation n'éveillait l'idée d'une nature déterminée ayant 
certaines propriétés fixes. Dire qu'une suatve est de marbre 
ne nous appreadrait rien, si le mot marbre ne répondait à 
une eoneeption de cet ordre. Réunir dans une même con- 
ceplion^ des objets qui ont des propriétés communes, c'est 
établir des classes. La recherche de h eeu se matériel le cor- 
respond donc au procédé de la classification. 

La caisse fornœtle répond à noire idée du type, s*il s'agit 
d^vae existence indrviduelle, et, s'il est question d'un en- 
cbainement de phénomènes, ce qui esl le cas le plus fré- 
quent dane hk science, à notre idée de la loi. Détenniner 
s une loi, c'est découvrir une formule qui ramène h succes- 

sion des feils, eu leur simultanéité, à un ordre que le 
lien to^ue de nos idées puisse reprodufre. 

La curiosité de l'esprit ne s'arrête pas là. La loi nous 
étant cofiBuei noue draismdons hi cause. C'est m le eas 
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d'observer, après M. Franck (f ), que dans notre langue, le 
mot cause ne comporte pas l'extension que lui donne Àris- 
tote. La matière des phénomènes et leur loi sont des condi- 
tions d'existence et non des causes. Nous ne désignons par 
ce terme que le pouvoir producteur, c'est-à*dire la seule 
cause efficiente. 

Â ridée de la cause s'unit intimement celle du but, ainsi 
qu'Âristote l'a remarqué, parce que nous concevons natu- 
rellement, et même nécessairement, qu'un pouvoir produc- 
teur a toujours un but dans le déploiement de son activité. 

Établir des classes, poser des lois, découvrir des causes, 
assigner des fins, telle est donc la marche de la pensée dans 
la construction .de la science. — Il s-'agit ici d'un fait à 
observer. En étudiant les procédés spontanés de la raison, 
on reconnaît qu'elle se comporte ainsi, dit le fondateur de 
la logique. La philosophie n'étant que la plus haute ex- 
pression de la science, se pose les quatre questions, non 
plus à propos de faits particuliers, mais à l'occasion, de 
l'ensemble des choses. Elle s'efforce de découvrir la subs- 
tance, la loi, la cause et le but de l'univers : tel est son 
programme. 

A ce programme s'en oppose un autre que Dugald-Ste- 
virart expose dans les termes que voici : « Recueillir les phé- 
a nomènes épars que cet univers nous présente, et les 
« rapporter à leurs lois générales, tel est l'objet suprême 
« de la philosophie: Bacon est le premier qui ait mis dans 
« tout son jour Timportance de cette vérité fondamentale. 
m Les anciens considéraient la philosophie comme la 

(I) Dictionnaire des sciences philosophiques^ article cause. 
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« science des causes, et cette fausse idée les conduisit à 
m une foule de spéculations qui dépassent tout à fait la 
« compétence des facultés humaines (4 ) . L'expérience nous 
« apprend que certains événements sont invariablement as- 
K sociés, et de là vient que si Tunapparaît, nous attendons 
« Tautre ; mais nous ne savons rien de plus, et notre con « 
« naissance en pareil cas ne s'étend pas au-delà du fait (2). 
« — Yeut-on savoir quel est le véritable but de toute re- 
« cherche philosophiq^ue? Celui que se propose un homme 
« de bon sens, quand il observe les événements qui se 
« passent sous ses yeux. Son intention est de mettre à 
« profit ce qu'il voit pour sa conduite future (3). » 

Ainsi s'exprime Dugald-Stewart. Le sage écossais, en 
poursuivant son œuvre, accumule des contradictions qu i 
font plus d'honneur à sa piété qu'à sa logique. Il se pro- 
nonce pour « la sublime et simple doctrine qui rapporte à 
« l'action perpétuelle d'un Être suprême la conservation et 
« le mouvement de l'univers (4). » N'est-il pas clair qu'il 
traite des causes et retombe dans les erreurs qu'il reproche 
aux anciens? Il signale dans la nature des effets qui per- 
mettent de remonter légitimement au dessein dans lequel 
ils ont été produits (5). C'est abandonner la considération 
exclusive de la succession des phénomènes, pour s'occuper 
de leur but. H réunit les ^preuves d'une vie future (6). 

(1) ^«gmsjïes de philosophie morakt § 4. 

(2) Ibid., § ?. 

(3) ^ Ibid., S ^5. 

(4) Ibid., S 262. 

(5) Ibid,, § 264 et suivants. 

(6) Ibid., S 321 et suivants. 
Lxxiz. 28 
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(Tesit franchir ôtivërtenient foutes lès barrières qii1I à loi* 
mêiAié pesées. Le progi^mmé à été stii^i pitis Mélétliient 
pà'i^ '(^uëlqtiBS-titts denois cônteittporafftè. Ils ohl èicrtl Dîeii 
et là vîé filtort flèls éatfreë èé h lècî'etlcfe. Ccfrislèléi- Yèi Mié 
TéSiàéi i)ar fàbstervàtlon initriédWte^ et Ids «tntthefr à de*^ 
fofttfùfès c|irè ptii&é ùlîH^er nhâlistH*, sMI s*a^t de la ûa^ 
ture, et U p6tii\((ùe fe'il ëil qiiestiott dé Fhorïi*aîte ; t« fest 
po^ï etlx fè biil dëi^bifei^ dû l^âtâi^ «e Ife penf*«e; H n'étai! 
pBut'êWe pas sabs înlérêl de remarî^ûietqofe côà vuëfe eût été 
foriAWées pttt fét^olè écossaise iaVec Qfbe netteté qti'bit 
n*a p^sèX qil'dn né potitâit pas surpasser. 

Voilà déilx 'i^iiografifimeà qui fehfèrmettt deti'x idéeë blert 
dîfférëùfeé A'é h pbilosoiihTé. Dûgald-Stewàird cobsidère 
le pfèmier tdrnfbie àppârtenubt aM Sbci^s, le seôottiâ 
coittine càractérl^àbt là sôienèe taoderbe. Gës désigbtt*- 
iiohs sbbt asfeez gfébéralértient adoptées ; elles àa^i pdôt^ 
tant ibeîciàcl'es. la conception de la science (j'ai àdtact là 
recbèrdhè deé Causes n'appartient point éjccltisitërilëtit à 
rabiîquité, càV le monde tbbdernie est loib d'appartebît 
tout entier â BiÉCon. Ik corîcepiîbn ôt)poséè û%^t ^oîtil 
mo(fetne,cât Platon lia si^bale et te combat. Baibs Taillé^ 
gorte de la taverne, Jl bppo^e la science vraie, ^uî cherche 
dans ridée dû bien là ràisôli dë^ pb'énotnènes, à Ufiebieisse 
science qiiî se borne à cfariètàter Tordre du pftèSage dëi 
ombres, et arrive ainsi à prévoir en quelque mesure leur 
apparition. L'idée de la philosophie qu'il rejette ainsi, tion 
sans quelque dédain, est précisément celle qu'on nous 
donne pour nouvelle. Sans insister sur cette question d'his- 
toire, appeloiïfe modeï^ne, puisqu'on le veut^ ie programme 
exposé par Dttgalt-^eward, et ancien, cel^i4[ui résumlèla 
pensée dès grandes écoles grecques. 



Lft diSmDce des deux programmes ^$% que Vuo iidmel 
lamofaercbede ia^ause eiMi Jbu4 dfig pbâDQtnèAOs, tô|k4U 
90e Taolre confiiie la peoBéé daiM k aeule ve^imchd Aq^ 
loisi BeconDaîssons d'aiboed Timportance de ce débat. 

Lorsque 1» stsiencie a découvert des lois absolues, elle 
p»it reprodfiiife pdi reBobaîueiiaeDt logique des idées 
renchaÎDement réel des &ti$. Elle passa, par une déduc^ 
tioD rigoiiirecise, d*un pri&cipeà ses coaséqiieiices. Ce pro- 
cédé s'applique à tout ordre fixe, où n'iittervi^t wow 
élémeBtdespootaDéité. Il s'arrête, ou du iùxâ^ se modifie, 
efi présence des causes libres* S'il existe des lois dan$ uœ 
sphère oik existe ia liberté, ces lois oe sauraieui être 
ioflexibles et absolues. Pour h raisoii, la liberté est raisoti 
d'êtce; car laproduetioD possible d'us acte qui ne serait 
pas :sao8 Ib détefmiuaiion de la puissanee qui le produit 
est eontebtuedàOB l'idée de la cause libre; elle y esl lo^i- 
quement renferoiée, elle coostiiue même son easepoe. Sî 
dme ou admet la recherche des causes à côté de celle des 
lois, ob peiit conpreodre que tout dans l'univers ne soit 
pas absalftiment dé^rminé ; la raison enlève au raisonne- 
ment son empire absolu. L!histoire qui constate des aotes, 
ou des faits (ûsr notre mot fait vient de facere^ et éveille 
ridée d'une action), l'histoire a une place à coté de la logi- 
que daas la science universelle. Par l'idée de la cause 
libre, ia coi^tingence est expliquée. 

Teliles sont les conséq-uences de l'ancien programme de 

la philosophie. Le pr ograudue moderne a des conséquences 

différ^enteâ. En proscrivant la rechercha des causes, on 

proscrit l'idée de la liberté; La pensée ^s'interdit.donc 

d'aooepter racle d'une caiiise lihre comme la raison d'êti» 

28. 
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d'uD fait. Dès lors, il D'y a plus auc^n moyeD d'expliquer la 
contiDgeoce. Il faut admettre : ou qu'il y a daos lè monde 
des événements purement fortuits, qui n*ont de raison 
d'être, ni dans un enchaînement logique, ni dans l'acte 
spontané d*une cause, ce qui est la fin de toute science ; 
— ou que tout ce qui est a sa raison d'être dans un enchaî- 
nement logique, et par conséquent nécessaire, ce qui ré- 
duit toute la scienceà la considération de lois absolues et 
fatales. On est conduit de la sorte à déterminer ainsi l'ob- 
jet de tout le travail de la pensée. « Déduire de l'observa- 
tion les lois nécessaires des phénomènes. » Les savants dits 
modernes ne se font aucune illusion à cet égard. L'idée 
du déterminisme s'est identifiée dans leur esprit avec 
l'idée même de la science, et ils considèrent l'action de 
causes qui puissent commencer une série de phénomènes 
comme une idée antiscientifique. L'emploi partiel de la 
raison, qui saisit l'enchaînement des idées et formule les 
lois, leur a fait oublier les exigences de la raison totale, 
qui réclame au-delà des lois la conception et la recherche 
du pouvoir producteur. Aussi ne laissent-ils aucune place 
à l'histoire, telle qu'elle est généralement comprise. L'exis- 
tence de faits contingents, où interviendrait une part de 
liberté, et que Fesprit humain ne peut prévoir d'une ma- 
nière infaillible, n'est à leurs yeux qu'une conception de 
notre ignorance. Le savoir vrai ramènem les destinées de 
la société à des formules aussi rigoureuses que celles de 
l'astronomie. Il faudra seulement du temps pour conduire 
la sience à ce point, parce que l'objet de la psychologie et 
de l'histoire est plus compliqué que celui de la physique. 
On peut lire dans les conclusions de l'histoire de Thomas 
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Buckie la pleine expression de ces pensées. Lorsque 
Auguste Conote a remplacé par la physique sociale Ven- 
semble des sciences historiques et psychologiques, il a 
clairement indiqué la nature de Tidée moderne de la philo- 
sophie et marqué son origine. Il s*agit de faire de la mé- 
thode des physiciens la méthode universelle. 

Ces considérations rendent manifeste l'importance de la 
question soulevée par la comparaison des deux pro^ 
grammes de la philosophie : l'ancien et le nouveau. La 
science moderne est fataliste par la détermination même de 
ridée de la science. La question de Texistence de la liberté 
dans l'univers est ainsi tranchée à priori par une règle de 
méthode. Les faits de Tordre moral démontrent Terreur . 
d'une semblable conception et justifient le programme des 
anciens : telle est ma thèse. Elle sera tenue pour évidente 
par un grand nombre d'esprits qui admettront, sans 
demander de preuves, qu'une doctrine qui nie la liberté 
n'a pas de place pour la morale. Entreprendre ma démons- 
tration, c'est courir grand risque de tomber dans les lieux 
communs. Mais Leibnitz n'a-t-il pas dit qu'il est parfois 
utile de démontrer l'évidence? Le crédit acq'uis par cer- 
taines erreurs peut donner un caractère nouveau et un 
rntérêt actuel aux plus vieilles vérités. Je vais donc 
expQser sommairement les résultats généraux des études 
morales et tirer les conséquences de cet exposé. 

II 

Les jugements moraux, les idées que ces jugements 
réunissent et les sentiments divers qui s'y associent suppo- 
sent un fait primitif qui ne saurait être confondu avec 
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aucun autre : le devoir ou robligation, ^ui nous prescrit 
des actes saDs nous contraindre à les accomplir. Ce lait est 
le fondement psychologique de notre conceptioû raiioa*- 
nelle du bien. Si l'inteiligence u'existait pas, la raison ne 
concevrait pas le vrai. Si le sentiment esthétique n'existait 
pas, la raison ne concevrait pas le beau. Si le devoir n'exis- 
tait pas> la raison ne concevrait pas le bien. Lorsque 
M. Cotfsin a présenté au public le résumé de l'œuvre de sa 
vie, il a groupé l'ensemble de ses pensées sous les trois 
chefs du Vrm^ du Beau et du Bien^ ^, se tournant vers le 
passé, il EL pu dire : « La philosophie dans to^us les temps 
« roule sur les idées fondamentales du vrai, du beau et 
f du bien (<].)» Si la philosophie a toujours distingué 
ees trois idées fondamentales, il ^t naturel dQ supposer 
qu'elles se rapportent à trois faits primitifs difféi^nts. 
L'histoire confirme donc le résultat d'une psychologie 
attentive qui distingue de tous les autres élémeats de la 
vie spirituelle le fait spécial de l'obligation morale, ou du 
devoir. L'obligation est un fait primitif, mais ce n'est pas 
un fait simple. L'analyse en dégage : 

4^ Une volonté^ ou faculté d'agir qui est le sujet de 
l'obligation ; 

3^ Un acte con^u comme possible qui est l'objet de 
l'obligation. 

L'obligation morale suppose une volonté, ou un pouvoir 
de produire des actes dont la raison d'être est dans la 
puissance même qui les produit. C'est la volonté, ou la 
cause libre (ces deux Dotions sqpt adéquates, c^r, ainsi 

(1) Du Vrm, du hmu et du bien, pa^^e \\. 



q^'(m la dit, ici m^e, <c I^ liberté n^sf qqp le çaraptère 
de ^ causa qui veut ce qu'elle f^i^ e\ qui ^^it ce QH'fiUe 
v^pt (1); ^ ic'e^^ la v^olonté qi|i çpp^Utpe ootri; ^e^^ençe 
£010010 êtres &piritp0ls, dqi^s fait persQpp^s et Rpn cbo§Q§. 
L'e^i$lenc^ de la vfflo&té npu$ reqd respoBsal)le^ d^ ^q$ 
^tes; et Isf responsabilité eist im^ qot^iof) à jam^p inexpli- 
cable pour qqi qie le libre arbitre» Les p^pnl^ piLférieqrs et 
^otre pj^qpre n^luv^ m^M( de^ pojds daos \^ faaiappe d^ 
PQs d^libér^tiops ; lai^^ c'e$i la puisisança iibr^ qui pèse 
^ Wh ^ jetant p\\i^'B)âtn^ i^u^ oôté Qu 4? rautr^e, ti^it 
iQPs^b&f la b^hnç». Si Top pouvait qou^ convaincre que la 
cppdu^e de rhowmaest le résultat piéc^^sairQ d*ia)ppljsipn$ 
reçues, qu'il n'y a ep )ui aucun pouvoir qui soit^ eu aqcupe 
p)i3sura, la raison d'être de ^es actes, à l'ipstau^ l'idée d§ la 
r^ponsabilité s'évanouirait, le sujet de l'oblig^tiop serait 
supprimé. |i'oblig^t^on morale suppose (]onc l'existence de 
la volonté, Cette alSr^natio^ u'a besoin qpp d'être en tpncjaç 
pour être démontrée : Vbi igitur virfUi^f sj rpihil sity,ffi, 
e$t in ipsis nobis? comme le di|. I^ji^iCi^llus 4An^ les Acadé- 
miques de Clcéron (2).. 

L'obligation suppose, en second lieu, up ac|te coqic() 
comme possible, c'est-à-^ii'e mx acte que upps pensons 
cpmuie pouy^ptetre ou i^'êtrepas réalisé par nous. L'idée 
d'upi^ ^ct^op volpDitaire précède son accpmplissemept. Cette 
priori^ est ^pparepte lorsque nous délibérons pendant ,un 
lep>ps appréciable. Dans les £as on la 4étibératipp semblç 
disparaître, tant plie est instantaaée, l'idep de l'^Qle précède 

(1) M. Lévêque, dans les Séances et travaux de l'Académie 
des sciences morales et fù^UiqueSt t. LXXY, p. 6. 
($) him II, S 12. 



. 
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pourtant l'acte lui-même, bien que le temps qui les sépare 
échappe à notre perception. L'homme vaillant, chez lequel 
le courage est devenu une seconde nature, pourra ne pas 
hésiter une seconde en présence do danger. Il sait pour- 
tant ce qu'il fait, et il le sait avant de le vouloir. S'il en 
était autrement, le cri héroique. A moi Auvergne t par 
lequel le chevalier d'Assas sauva l'armée française serait un 
fait de même ordre qu'un cri involontaire arraché par la 
terreur. Une action qui n'est pas précédée de son idée n'est 
plus une action volontaire ; elle tombe dans le mécanisme 
de l'instinct, et si l'agent en a conscience il la perçoit 
comme le produit d'une cause étrangère et ne se l'attribue ^ 
pas. Un acte conçu comme possible est un acte dont la 
réalisation est contingente. L'a£5rmatioR que l'obligation 
suppose un acte conçu comme possible peut donc se tra- 
duire ainsi : l'obligation morale suppose la contingence 
des actes volontaires. Si la contingence est une illusion, la 
morale est une chimère. 

Les deux idées connexes de la liberté et de la contin- 
gence sont donc contenues dans le fait du devoir, puisque 
l'être libre étant le sujet de l'obligation et un acte contin- 
gent son objet, si l'on supprimait soit la liberté, soit la 
contingence, le devoir ne serait plus. Si on accorde la 
réalité du devoir, on accorde donc la liberté et la contin* 
gence. Ces deux notions^ extraites d'un fait certain par 
une analyse irréprochable, prennent place dès lors, non 
dans les questions à résoudre, mais dans les données de 
l'expérience, qui sont le contrôle légitime de toute théorie. 

La vraie question, celle dont dépend toute la valeur des 
considérations qui vont suivre est celle-ci : l'obligation 
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morale est-elle uïi fait? Le devoir est-il une réalité? 
Y a-t-il un ordre moral ? Or, il existe un ordre moral. La 
preuve en est que les penseurs qui le nient se contredisent 
inévitablement eux-mêmes, parce qu*ils continuent ^ per- 
cevoir en leur qualité d*faommes les réalités dont ils con- 
testent Texistence en leur qualité de philosophes. Lors 
même qù*on réussirait à étouffer le sentiment de sa propre 
responsabilité (œuvre difficile I) on ne réussirait pas à nier 
sérieusement, je veux dire pratiquement, la responsabilité 
des autres. Personne ne saurait^éprouver les mêmes sen- 
timents pour un méchant qui lui nuit et pour une tuile 
qui lui tombe sur la tête. Personne ne saurait vivre pen- 
dant une heure d'accord av6c la doctrine qui méconnaît la 
différence essentielle des choses et des personnes. Si les 
systèmes qui nient cette différence s'incarnaient dans uï\^ 
individu ; s'il existait un homme pour lequel l'idée de la 
responsabilité morale n'eût plus de sens, et qui eût étouffé 
dans son cœur les émotions qu'excitent en nous le bien et 
le mal, le vice et la vertu, ce triste produit de la philoso- 
phie devrait être classé par l'histoire naturelle de l'espèce 
humaine dans la catégorie des monstres, auxquels manque 
un des organes essentiels de la vie normale et complète de 
leur espèce. 

Les écrivains qui font de la vie et de la science deux 
domaines séparés, ne se rendront pas à cet argument. 
Mais se faire une vie à côté de la science, et une science à 
côté de sa vie, c'est être dépourvu de l'esprit mêtaede la 
philosophie, qui n'est que la recherche d'une explication 
universolle, et ne saurait laisser à l'écart une réalité aussi 
importante que la vie. On entend dire que dans la recher- 
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che de la vérité, il fai9t laisser de cô$é le$ considératiop^ 
ipf\oralaa. Qi^e v^i^lent dire cemt qui pArle^t iwp^i? Conçoi- 
vent-ils upe science qui soit autre chose que rexpUcatipo 
des faits 7Kientils qu'il existe des faits riioraux ? En réptlitét 
i|is confondent des intérêts indjvidviel^ et Ya.rifiible^ que Mt 
sci^ce doit sévèrement écarter, avec )es fait^ vpiv<er^s et 
permanents de la conscience qui fpurnisseat, çpq^fpe tous 
les faits, un contrôle des systàmes p^r lesquels Tesprit 
l)|]main essaie de se rendre poppte de l'univers. C'est une 
grosse confusion d'idées. JiQus pouvQps pa^er putre, et 
^ei^^poser rinfluenca légitime 4^s étpdes inx)ra)es ;^ur la df- 
lerifpinatioq d^ l'idée de 1^ philosophie. 



HI 



I^ débat fondamental entre )e^ défenseurs du progra.mipe 
ancien et les partisans du progrj^rome moderne, concerj:)^, 
comme nous l'avons vq, les idées de la cause efficiente et 
de la cause finale qu'il s'agit d'admettre d^p$ les cadres de 
la çcienceou d'en exclure. 

Lorsque nous étudions les phénomènes de la nature 
nous percevons des faits dont la cause nous est directer 
ment inconnue. Dans l'exercice 4e notre volonté, npus per- 
cevons simuljianémejît le pouvoir etjson^cte, la c^nse et 
son-^çffet. Pour séparer l'idée de \^ cause efficiente de celle 
d'un acte volontaire, il faudrait que nous pussions objec- 
tiver nos vouloirs., et les connaître comme des faits dont le 
principe prod^cte^r nous resterai^ inconpu. Cette concep- 
tion e^t contradictoire. ^In acte yolpnlaire p'pst tel que 
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parée que nous avons conscience de aa causQ qui esi qws- 
mêmes. Séparer J« fait de sa cause, c'est détruire la oon* 
oeption dq fait. La science ijooderne^ en supprirnaxil la 
place des causes eiScientes dans )'ensero})le de nos con- 
Qaissaneeç, supprime donc )a place de la volonté. La vo- 
lonté est la condition de tous les faits moraux. S'il existe 
des faits moraux, la volonté existe ; ^et si la volonté existe, 
les cadres de la science naed^rna, qui n'a pas de plaça pour 
elle, sont des cadres incomplets. 

La cause finale appelle des considérations analogues. Le 
but des phénomènes naturels ne noMs a^t jamais coni^u 
directement. On peut contester la valeur du procédé d^ la 
pensée qui conclut, par exempla, de Tusage d'un organe à 
sa destination. L'ordre moral se présente dai^s d'autres 
conditions. Le devoir est par essence la destinatipn de 
notre volonté, le but assigné à nos actes. Les attraits qui 
nous sollicitent ne sont pas des destinations. Ces attraits 
sont divers, souvent en lutte, et ils nous laissant le senti* 
ment de notre liberté légitime. Nul ne se sent respon^ble 
deç préférences de son goût ou de son odorat. Nul ne se 
croit obligé à préférer la musique à la peinture, ou la pein- 
ture à la musique. Le devoir oblige ; il exprime ce qui 
doit être. Dire qvie le devoir est ce qui doit être est à peine 
une traduction. Dire que ce qui doit être est une destination, 
e^t une traduction irréprochable. Supprime? la pensée de la 
destination, vous ne trouverez plus de devoir. La science 
moderne en effaçant de so^ programme les muses finales, 
d'upe manière absolue, et saJ)s aucune distinction, n'a donc 
pas de place pour la doctrine du devoir. Si le devoir existe, 
les cadres de la science moderne sppt incomplète. 
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On nous .propose de limiter la pensée à Tétude des faits 
et des lois, parce que les causes et les fins sont en dehors 
de Tobservation. Nous répondons : dans un acte moral, 
la cause efficiente et la cause finale sont renfermées dans 
les perceptions immédiates de la conscience, elles font 
partie du lait. Dire: la science se borne aux faits et exclut 
la considération des causes, c'est donc nier à priori^ par 
ridée même de la science, l'existence de faits dont la per- 
ception renferme celle de leur cause. Tous les faits mo- 
raux ont ce caractère. Supprimer les causes, c'est donc 
supprimer non des hypothèses et des théories, mais des 
faits. 

Dugald-Stewart nous déclare que l'objet suprême de U 
philosophie est de reconnaître l'enchaînement naturel des 
phénomènes. Dans quel but? Il nous le dit : pour régler 
notre conduite en conséquence. £n nous invitant à régler 
notre conduite, on reconnaît que nous possédons un pou- 
voir régulateur, ou, en d'autres termes, que nous sommes 
des causes. Nous ne saurions donc exclure les causes de 
l'objet de la science sans nous en exclure nous-mêmes. 
Il semble voir Socrate montrer du doigt le fronton du 
temple de Delphes, et dire au savant moderne, comme aux 
vieux physiciens de l'école d'Ionie : « Connais-toi toi- 
même. » 

Le programme moderne exclut l'homme des cadres de 
la science. Il exclut en même temps de l'univers tout élé- 
ment de contingence, ainsi que nous l'avons expliqué. 
Il admet : 1° Que toutes les lois sont nécessaires; 2^ que 
toutes les lois sont la simple expression des faits réalisés, 
puisque dans le domaine du nécessaire, il ne saurait 
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y avoir un possible différent du réel. Examinons briève- 
ment ces deux points. 

Le déterminisme est la présupposition, ou, pour em- 
ployer un terme d'école, le postulat de toutes les sciences 
physiques. Le déterminisme suppose la fixité absolue des 
lois. La fixité des lois suppose l'inertie de la matière. 
Admettez un seul acte de spontanéité dans les atomes : 
toute la science de la nature est renversée. Nous ne con- 
templons dans ce domaine que la transmission régulière 
du mouvement. Il n*y a pas de causes, à proprement par- 
ler; rien ne commence. Si le déterminisme est applicable 
au monde spirituel, il faut que les esprits ne soient, comme 
les atomes, que des agents de transmission indifférents aux 
impulsions qu'ils reçoivent et communiquent: On ne peut 
justifier la méthode qu'en proclamant l'inertie des esprits. 
Or l'inertie ruine l'idée de la responsabilité, sans laquelle 
l'ordre moral n'existe plus. Il faut choisir: 

Ou tout est nécessaire, et dans ce cas la conscience iTous 
trompe en nous prescrivant des actes qu'elle nous présente 
comme simplemejit possibles ; 

Ou la conscience perçoit dans l'obligation morale une 
loi proposée à la liberté, et dans ce cas tout n'est pas 
nécessaire. 

L'affirmation que toutqs les lois dont s'occupe la science 
sont des lois nécessaires est donc incompatible avec l'exis- 
tence^e l'ordre moral, — Passons au second point. 

Pouvons-nous admettre que toutes les lois dont s'occupe 
la science universelle sont la simple expression des faits 
réalisés ? 

Left lois physiques expriment ce qui est; les lois morales 
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elpricnenl ce qui doit être. La fmtiire notiâ est coûoné 
parce qu'elle existe ; sa coonaissaDce est stibséqtt^nie à nùt 
être, L'cirdre tnota!! uùvêè est ùorrtiu podr êlte iréali-jé ; sa 
réaffst^ioD est subséquente à sa cdtitiaissâttce. L'utii^èlt^ 
mdltériel tie dépehd eu autiuna manière de ùotre savoir ; les 
astres {turvaient les lois de teppler avant ce gxMd âs^ 
tronome. Hais les hdis dn monde spirituel ne peuvent èitt 
traduites datls les faits que parce qu'elles sont révélées à 
la consdence. Ces lois n'exprimerit pas, coflrme tes fbr^ 
mules des physiciens, les l'êsultaAs de Texpérience on les 
faits accomplis ; elles prescrivent les actes à accomplir. LV 
bltgation morale, ou la présence de la loi en nous, est bieit 
on fait d'expérience. Mais celte expérience, qui nous 
révèle ce qui doit être, est profondément distincte de 
Texpérlence qui nous informe de ce qui est. Ces deux ex- 
périences se réunissent dans les états de remords et de ré-^ 
pentir qui mettent en pleine lumière leur diversité. 
L'homme qui s'afiQige dû ses fautes perçoit simultanément 
la loi qui devait être accomplie et l'acte de sa volonté qui 
t'a violée. Sans la diversité possible de la loi et de l'acte, 
du droit et du fait, Tordre moral ne serait-pas. Il faut en- 
core choisir : 

Ou toutes les lois sont l'expression des faits réalisés, en 
dans ce cas, la conscience moral est on phénomène d'illu- 
sion qui reste à expliquer. 

Ou la c0nsKiiemM5 perçoit une^ hoi qui est ta règle idéale 
d'actes contingents, et duns ce cas toutes les lois dont la 
science universelle Aoii s'occuper, âe sont pus la simpto^ex^ 
pression des faits réalisés. 

Exclure les oaeses /de h pbilosophiei t'est diéolaref à 



p¥i&fi ^m y^ sdlë&eedés ei^^ls ft*^ patt d'aoïrëft Gondilidos 
que celles de la science de la nature. C'est tdtt i^mienet 
à là teéthodô dés pbjDàici^néy débtatfée mëthoàie univer- 
selle. Cette cbûcc^ptioD est simple/ vy»ais de dette sioipUcité 
£Ki]fyérfldèiliËi ^ui e^t le oaradtèm propre des erreurs ^é^ 
éâfisaisileë. On évite Aimi de grandi proMèlneSi O» n'a pus 
à âb déim^Éider coiâMent la Hbeiié, •dont ttidlre oonsdetace 
rend tëtt^trignage^ peut s'accorder avec des lois historiçiie^ 
trè!s-âifférente« sass doute des lois de la nature, mais qoi 
existent poutnant, et dont la co&ciiiaiiknï av^c re^is^teace 
dès toloûtés libres. offre une question ardue. Mais niéoon^ 
naître les pi^oblèmes, ne n'est pas les résoudre ; nier les 
faits-, ce n'est pas \e& «xpliquef , et mutiler la raison, ce 
n'ei9t pas la satisfaire; La raison ne peut méconiiaîlre ni un 
euchdineitient fixe dans les phénomènes de h oartore, ni 
ta vMM de te contingence dans les faits spiritiïelSs Toiis 
ses effort^s doivent tendre à découvrir un pti»cipe qui ex-^ 
ptique la diversité el l'harmonie éê ces deux éléments 
principaux de l'univers : la matière et Tesprit) la nature et 
la tiiberté. 



IV 



il failli rèfvefiiir aux penséeà des Anciens, et rendre le 
droit de cité aux causes injustement «xilées ^terres de la 
pbilosophiei Hais en>demandant au passé les germes dé 
vérité qu'il renféilme, nous devons, à l'aiée ùq Tumières 
ntwellbSf oiettre œs germes précieux i Fabri de causes 
d'altéTatiea Qui en ont compromis le développement. 
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La vraie idée de la cause a son origine dans la conscience 
de la volonté. 

Les Grecs Tont compris, ou plutôt l'ont senti. C'est dans 
la volonté qu'ils ont pris, mais sans s'en rendre compte, 
le type de la cause que réclame et cherche la raison. Cela 
est très-apparent dans le passage connu du Phédon, où 
Platon, pour établir que l'idée du bien est la véritable 
raison d'être des phénomènes, montre Socrate restant en 
prisoh, parce que la pensée du bien dirige sa volonté. La 
grande théorie exposée dans la République, où le bien est 
signalé comme le principe de l'univers, éveille naturelle- 
ment l'idée d'un agent dont la puissance est dirigée par 
cette conception suprême. On le voit avec clarté dans l'en* 
droit du Timée, où le monde s'explique par la pensée que 
« Dieu voulait que tout fût bon. » On ne saurait réfléchir 
sur la théorie des quatre causes d'Aristote sans constater 
qu'elle provient de la considération d'une volonté qui pour- 
suit un but, en opérant sur une matière donnée à l'aide 
de l'intelligence. Ce rapport de la théorie de la science à 
la conscience que l'homme a de sa volonté, n'était pas pré- 
sent, je le crois, à la pensée d'Aristote. Il n'en est pas 
moins manifeste, et d'autant plus intéressant à remarquer. 

L'idée vraie de la cause, primitivement identique à celle 
de la puissance libre, est donc à la base de la conception de 
la science, telle qu elle a été formulée par les Socratiques ; 
elle est le fondement de l'ancienne idée de la philosophie. 
Mais les Grecs ont supposé la cause et la liberté, plutôt 
qu'ils n'ont considéré directement ces éléments de l'uni- 
vers, pour leur faire place dans la construction de leurs 
systèmes. Comme hommes, comme législateurs» comme 
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moralistes, ils ont semé leurs écrits de déclarations que 
M. Lévêque désigue, par une expression heureuse, comme 
des aveux (1) en faveur du libre arbitre ; mais leur pensée 
était dirigée ailleurs. Ils ont établi, en face de Tempirisme, 
la théorie de la raison, dont Platon a signalé la nature, et 
dont Aristote a formulé les lois. Cette grande œuvre les a 
absorbés. Pendant qu'ils défendaient la pensée contre le 
sens, ils n'ont pas pris soin de prémunir théoriquement la 
liberté contre les atteigtes du fatalisme de la raison. 

Bevenir au programme des anciens, et le féconder par la 
vraie théorie de la cause; voir distinctement les consé- 
quences des faits de Tordre moral pour la conception de 
la science universelle : telle est l'œuvre à laquelle la phi- 
losophie est appelée aujourd'hui. Des voies nouvelles sont 
ouvertes devant nos pas. Profitons de l'œuvre de Eant; 
mais ne nous croyons pas obligés, pour sauver le devoir et 
ta liberté, de renoncer à la métaphysique. Travaillons au 
contraire à réformer la science générale en faisant à la li- 
berté et au devoir leur place légitime, et en signalant leurs 
conséquences. Proclamons que les faits moraux étant des 
faits, l'idée de la philosophie qui les exclut est une idée 
fausse, puisqu'elle nie à priori ces éléments considé- 
rables de l'expérience. L'esprit de notre temps, dans ce> 
qu'il a de plus solide, favorisera cette entreprise. 

Les progrès de la psychologie expérimentale^ science 
relativement récente, sont autant de conquêtes pour la 
vraie doctrine de la cause et de la liberté. Il suffit do men- 

(1) Séances et tra'oaux de V Académie des sciences morales et 
politiquesy mémoires contenus dans les tomes LXXV etLXXViJ. 
LXix. 99 
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tionner pour la France les travaux de Maine de Biran. 
Maine de Biran, excessif dans ses pensées, comme il arrive 
aux auteurs de réactions vigoureuses, semble avoir con- 
fondu parfois la volonté avec Tintelligence; mais ses ana- 
lyses ont démontré la part de l'activité de la cause per- 
sonnelle et libre dans les phénomènes de la pensée et de 
la sensibilité ; et, sous ce rapport, son œuvre est grande et 
restera. 

Notre siècle s'adonne avec ardeur à Tétude de l'histoire, 
et les représentants des sciences historiques rappelleront 
à qui Toublie qu'un abîme sépare les lois de l'évolution 
des sociétés des lois qui régissent les mouvements de la 
matière, et que l'espérance de prévoir un jour les faits hu- 
mains avec la même certitude que la marche des étoiles 
renferme « une vanité trop peu philosophique (1). » 

Il existe enfin dans les conceptions de l'esprit dit mo- 
derne une contradiction qu'il sufiSt d'éclaircir .pour porter 
un coup sérieux à la conception déterministe de la science. 
Nous vovons des écrivains renommés unir dans un amal- 
game hétérogène, le libéralisme social et le fatalisme phi- 
losophique. Ils sont obligés, comme le maître Jacques de 
Molière, de changer le vêtement de leur pensée, selon les 
objets dont ils s'occupent. Cette nécessité doit être gênante. 
Tous les progrès de l'idée sociale de la liberté sont autant 
d'échecs pour une conception de la philosophie qui dénie 
à la liberté humaine le droit d'affirmer son existence. 

La science dite moderne se place donc en travers de tout 
ce qu'il y a de plus sérieux et de plus prx>fond dans 

(1) M. Mignet, YEÎoge de Jouffroy, 
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le mouvement contemporain de la pensée. Sa méthode 
est incompatible avec l'histoire, avec la liberté sociale, 
avec la nature de Thomme, telle qu'elle se manifeste à 
rhomme lui-même, dans les résultats d'une psychologie 
sérieuse. Elle est incompatible surtout avec cette réalité 
glorieuse qui fait à la fois la dignité de notre nature, et 
la juste cause de notre humiliation : le devoir. 

En résumé il faut : 

Ou nier i'ordre moral, c'est-à-dire supprimer le fonde- 
ment de la vie des individus et de celle des sociétés; 

Ou laisser l'ordre moral en dehors de la science, qui, 
dès lors, ne serait plus la science universelle, la philo- 
sophie ; 

Ou donner place aux causes, dans la science, et fecon- 
naî tre ainsi qu'Aristoté avait raison, et que nos modernes 
ont tort. 

Ernest Navillb. 



29. 



UNE CONTROVERSE ALLEMANDE 



SUR 



L'UNIFORMITÉ MONÉTAIRE 



AU XVIII* SIÈCLE. 



Les idées d'aniformité monétaire ayant gagné parmi nous quel- 
que crédit à la suite de faits diplomatiques récents, je me suis 
livré à des recherches sur les antécédents que pouvaient avoir eus 
des pensées de ce genre, et, en cherchant en quelque sorte des 
ancêtres à Tidée dont je souhaiterais vivement la réussite, j'ai 
rencontré dans mes études, outre certains précédents tirés des 
écrits économiques de l'Italie et de l'Espagne (1), un petit Mémoire 
rappelant une controverse curieuse engagée sur ce sujet au siècle 
dernier dans le nord de l'Allemagne. Il est intitulé : Dé la 
Création d'une Monnaie universelle en Europe» par Jea/n-Georges 
BuBch. L'auteur, savant économiste auquel Hambourg a élevé un 
monument, s'y pose en contradicteur du professeur Hegewisch 
de Riel. « Ceci, dit-il, au début du Mémoire contenu au tome VII 
de ses œuvres (édition de Vienne 1816), est l'écrit mentionné au 
ch. 15, et que j'ai promis d'annexer au traité sur les banques, 
les monnaies et la crise fiduciaire. Il me paraît bon de reproduire 
auparavant le petit écrit de mon ami, le professeur Hegewisch de 
Kiel. qui a provoqué mon petit travail. Je distinguerai les deux 
sous les initiales Â et B. » 

ii. < Il y a cinquante ans. une idée de cette nature (il est ques- 
tion de la création d'une monnaie générale en Europe) aurait . 
paru meilleure en théorie qu'en pratique, et sa conception eût 

(1) Scarafl an xvi* siècle, et Santa-Graz de Marcenado en 1732, etc. V. 8ar 
l'Espagne VHUtoire de l'Economie politique éUme ce paye, par Golmeiro, t. il, 
p. 4SI et 48S. 
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dénoté un esprit vivant platôt dans le monde des rêves que dans 
celui de la réalité. 

Aujourd'hui^ les nations européennes comprennent assez leurs 
intérêts véritables pour qu*une idée pareille, s'appuyant sur d'évi- 
dentes vérités, ait quelques chances'd'attirer leur attention. 

Ces vérités évidentes, les voici : 

La monnaie (Geld) n'est autre chose qu'une marchandise. 

Le commerce des nations entre elles doit être facilité et encou- 
ragé par tous les moyens possibles. 

De même que le commerce des nations entre elles serait de 
bësnxeoup faisilUé el encouragé si elles avaient toutes mêmes poids 
et mômes mesures, il le serait encore bien davantage par Tintro- 
duetion subséquente d'ime monnaie universelle. Que de tempe 
épairgnê au marchand qui doit aujourd'hui oalculef les r^pcnrts 
de valeur des diverses monnaies entre elles I Combien d'erreufs 
dans les calculs ne seraient pas évitées piyr là ! 

Les affaires de change seraient infiniment plus sttidples qu'elles 
ne le sont aujourd'hui. L'ignorant, le non oommerçant, pounraieni 
alors» à l'aide du simple bon sens, trouver fiaeile, «dans les o^a- 
ratie^s de efaange, ce qui parait Aiaintenant enveloppé de profondes 
ténèbres à quiconque n'a pas reçu en qurique sorte ki consécration 
du comptoir. 

L'agiotage serait certainement ée beaucoup amoindri par l'adop- 
tion de notre proposition, fit lé public y gagnerait beaucoup (1) 

Il en résulterait aussi un avantage pour les voyageurs, à qui il 

(1) L'agiotage dont parle M. Hegewisch me paratt bien expliqué par la note 
iiiltante que j'ai reçae d*aD héminè fert éclairé âepuii la Ifeotire ée ee némoire 
à l'Académie : 

« M. X... possède 200 actions d'nn chemin de fer d'Allemagne, actions qbi ne 
sont pas encore entièrement libérées. — Une maison de Paris, chargée de receroir 
les versements sur ces actions, ainsi que de payer, au fur et à mesure, les intérêts 
ou dividendes aux actionnaires français, a toujours calculé le florin au taux de 
•i ft. 15 c. lorsqu'il s'agissait d'eaCaisser des T^rseDents, tandis qu'elle le calcutsit, 
au contraire, au taux de 2 fr. 08 c, lorsqu'elle avait à payer, en France, des intérêts 
ou dividendes. 

« Si les versements effectués jusqu'à présent par M. X... sur les 200 actions en 
question avjaieiit été calenèés ai tHiix de 2 f r. 06 c. par flDrin, il en scfait résulté 
pdir lui owe étooonie de %90à fr. %vt vm pmm&^ total f e 46i,0û0 SloriBs, soit «se 
économie de plus de 3 «/•• • 
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n'est pas toajours facile de se procurer des notions exactes sur les 
questions de monnaie. 

Ces notions appartiennent aujourd'hui à Tinstruction com- 
merciale, c'est-à-dire à celle que le marchand a l'occasion d'ac- 
quérir d'une manière complète et précise par la pratique. Ces 
notions n'auraient plus de raison d'être, et elles cesseraient de 
faire une spécialité commerciale, si une monnaie universelle avait 
cours en Europe. 

Le gentilhomme, te savant, l'artiste, qui veulent voyager en 
France, en Italie ou en Angleterre, n'auraient plus besoin alors de 

s'adresser à quelque banquier pour changer leur or contre l'or du 
pays où ils veulent aller. Ces voyageurs doivent regarder aujour- 
d'hui comme un grand avantage de trouver un banquier qui leur 
rende ce service, pour lequel ils sont tenus toutefois de lui payer 
un certain droit. 

La création d'une monnaie universelle ne peut être réalisée que 
par une convention des nations européennes. Il serait nécessaire 
pour cela de suivre deux règles. 

1* Le degré de fin des monnaies d'or et d'argent, ainsi que 1q 
degré de fin de ces métaux tels qu'ils doivent être employés par 
les orfèvres et autres artistes, doivent être déterminés de manière 
à ce que i' orfèvre et l'artiste ne puissent trouver aucun avantage à 
fondre des monnaies pour leur travail. 

2* liBS monnaies doivent revêtir une forme, et elle doivent être 
monnayées avec une empreinte, telles que les entailles et les ro- 
gnures y soient aussi difiîciles que possible. 

L'exécution de ce projet, il faut l'avouer, ferait naître de graves 
difficultés. Ces difficultés seraient cependant surmontées, si les 
nations y mettaient du zèle. La refonte des monnaies occasionne- 
rait des frais. Mais quelles dépenses seraient mieux employées? 

Le droit de seigiieuriage serait supprimé, ce qui peut paraître 
une perle pour ceux qui croient y trouver une source de bénéfices. 
Mais on sait aujourd'hui que cette source n'est ni d'un grand hon- 
neur, ni d'un grand profit. 

Les impôts et les droits de douanes, les traitements et les sa 
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laires, les sommes d'argent, les obligations, les contrats, etc., 
qui étaient déterminés en monnaies usuelles jusqu'ici, seraient 
ramenés k la nouvelle monnaie universelle. Du temps et du travail 
seraient pour cela nécessaires. Mais on en verrait arriver la fin. 

Sans doute ce projet mérite, tout autant que des propositions de 
paix générale, d'être examiné par un congrès europée^ universel. 
La paix générale of&irait certes incontestablement de plus grands 
avantages qu'une monnaie universelle. Mais les avantages et com- 
modités de cette dernière ne seraient pas à mépriser. 

Le plus court moyen peut-être de résoudre toutes les difficultés 
susdites, serait que les nations européennes acceptassent d'abord 
l'un des deux métaux, l'or, pour étalon monétaire identique ; l'ar- 
gent pourrait alors être conservé dans chaque pays sur la base 
qui y est actuellement en usage; aussi longtemps qu'il le faudrait 
pour écarter de la voie tous les obstacles qui semblent s'opposer 
à un système de monnaie universelle fondé par l'or. » 

Telle fut la proposition nette, claire et fort intelligente du savant 
professeur de Kiel, note que nous avons cru devoir traduire tex- 
tuellement. 

Sauf peut-être une indication contestable, il serait difficile, après 
un siècle, de s'exprimer sur la question de l'uniformité monétaire 
d'une manière plus compétente. Qu'en pensa cependant l'écono- 
miste de Hambourg? 

Dans la partie de son mémoire sous la lettre B, Biisch répondit 
à la proposition d'Hegewisch tout à la fois par quelques considéra- 
tions atténuant lés avantages espérés par M. Ilegewisch d'une 
monnaie universelle, et par des objections, pour la plupart ré- 
futées par plusieurs faits intervenus depuis lors, objections dont 
la rédaction est du reste un peu- prolixe et confuse. 

Bûscb allégua d'abord les inégalités dans le droit de seigneuriage 
et dans la perfection des procédés de fabrication usitées dans les 
divers Etats. Cette raison pouvait être spécieuse au siècle dernier. 

Une convention telle que celle qui est intervenue entre la 
France , la Belgique, l'Italie et la Suisse, montre qu'aujourd'hui 
il est facile d'arriver à une uniformité satisfaisante à ces divers 
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égards. La difficulté soulevée par Bûsch n'a pas arrêté un instant 
les négociateurs de la Convention du 23 décembre 1865. 

Bûsch, sans méconnaître les avantages d'une monnaie d'or uni- 
verselle, fonction déjà en partie remplie, disait>il, par les ducats 
hollandais circulant, d'après Niebuhr, jusque dans l'Arabie et 
dans l'Inde, fut extrêmement frappé des difficultés que pouvait 
oiïrir la différence du rapport entre l'or, l'argent et le cuivre dans 
les divers Etats, sok à raison des pril divers de production de cha< 
cun de ces métaux considéré en lui-même, soit à cause de l'expor- 
tation plus ou moins considérable de tel ou tel métal, suivant la 
position géographique d'un pays. « Ou Ion établirait, dit-il, un rap- 
port identique entre l'or et l'argent ; ou l'on laisserait à ce rapport son 
libre cours. Dans le premier cas, le commerce et d'autres causes 
feraient que, de temps à autre, l'un ou Tautre métal serait plus 
demandé. Les nations qui commercent activement avec Flnde et 
la Chine, échangeraient leur or contre l'argent des autres nations 
qui ne font point ce commerce. Une nation engagée dans une 
guerre attirerait l'or des autres nations. Des variations s'intro- 
duiraient par là dans la valeur des métaux précieux, et l'unité éta- 
blie par la loi sur la valeur des monnaies serait changée tantôt 
pour l'or, tantôt pour l'argent; et par suite une partie au moins des 
diflicultés, auxquelles on voulait remédier par cette union moné- 
taire, se présenteraient de nouveau. Il s'établirait bientôt un com- 
merce des monnaies d'or et d'argent, d'un pays à l'autre, et certes, 
comme maintenant, aux dépens de cette partie du peuple qui 
se dirige aveuglément d'après des images et des étiquettes. » 

11 y a quelque chose de fondé dans l'objection de Bûsch en ce 
sens que le rapport de l'or à l'argent peut être difficilement le même 
dans tous les Etats du monde. Mais des nations conliguës entre 
elles ne peuvent guère oifrir ces différences à un degré sensible; 
en tout cas, le système j-éalisé en Angleterre depuis 1816, et qui 
établit entre l'or, l'argent et le cuivre des rapports de convention, 
l'or étant le seul étalon (système qui n'avait pas été compris par 
Bûsch et qui semble avoir été entrevu par Hegewisch), renferme 
la solution de l'objection proposée par le savant économiste de 
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Hambourg (1). C'est à Tesprit pratique de la Grande-Bretagne qn*il 
y a lieu d'en faire honneur, et ce mérite de simplicité dans le 
système monétaire, dont la France, l'Italie, ta Belgique, la Suisse, 
l'Espagne et les États-Unis ont emprunté quelque chose dans Inorga- 
nisation de leurs monnaies d'appoint en argent, rachète largement 
ponr le dire en passant, certains défauts de détail dans le système 
de nos voisins, tels que la subdivision successivement vigésimale 
et duodécimale de la livre sterling qui choque beaucoup les idées 
symétriques de notre pays, mais qui a encore des partisans consi- 
dérables et nombreux de l'autre côté de la Manche. 

S'il m'est permis de résumer les réflexions provoquées par la 
controverse curieuse engagée, à la fin du dernier siècle, dans le 
Nord de l'Allemagne et que nous venons d'analyser, les nations 
sont uniquement séparées de l'uniformité monétaire'par dei rai- 
sons d'indifférence ignorante et d'amour-propre national mai com- 
pris, quelques-unes par des divergences de théories monétaires 
plus épineuses, mais qu'une discussion approfondie peut aplanir,. 
Le problème de l'uniformité monétaire, s'il est difficile et ardu, 
ne nous paraît donc pas insoluble. 

(1) Non-seolemeot BUseh n'a pas soupçonné qa'il pât y tvoir m rapport 4e con- 
vention entre Tor et l'argent; mais il ne paraît pas avoir bien compris que cela 
était absolument nécessaire pour les monnaies de bronze qni seraient trop lourdes 
si lenr valeur de cours n*était supérieure à leur valeur iatrlisèqae. C^ résaltt 
du passage suivant dn mémoire de Bûsch, traduit textuellement. 

« Lors même que l'union pourrait avoir lieu pour les fortes nonnaks, il n'en 
pourrait être ainsi des petites. Le cuivre revient à bon marché à une nation, et 
elle peut et doit en conséquence rendre, lourdes en cuivre ses monnaies division- 
naires, pour leur donner une valeur en rapport avec les monnaies des métaux pré 
cieux. 11 n'en est pas de même chez une autre nation. Elle peut être trop pauvre, 
et elle peut n'avoir pour son industrie intérieure presque que sa mannaie de cuivre 
en circulation, et s^en tenir ^ cette monnaie suivant les circonstances de son 
commerce indigène. Celte monnaie même ne pourrait souvent y être conservée si 
l'appréciation de sa valeur pouvait être facilement calculée en monnaie étrangère, 
comme cela aurait lieu au cas d'un système monétaire générai s'étendant ai cuivre. 
La Suède perdit en 1745, par suite du mauvais état de son commerce et de son 
système de banque, toute sa monnaie de cuivre, lourde alors, et susceptible d'esti- 
mation positive relativement ë la monnaie d'argent des autres nations. Le DanemarolL 
dans des circonstances presque analogues, conserve sa monnaie de cuivre, légère, 
et non susceptible d'évaluation fixe en monnaie des autres Etats, dont aucun ne 
délire être soldé de ses créances en cuivre. » 

E. DB Paribu. 



RAPPORT VERBAL SUR UN OUVRAGE 

INTITULÉ : 

MŒURS ROMAINES 

DU REGNI D'AUGUSTE A U f lit DES AITONUIS. 



M. Passt : J'ai rkonoewr d'ofirir en hommage à rAoadémie> de 
b part de M. Vogel, le toim deuxième de l'cMiTrâge intitulé : 
Mœurs romemes du règne dl Auguste h ia fin de$ Antemm, 
par L^ Friedlander, professeur à TUniveraité de Kœsigeberif, tra- 
dootion libre, atreo des con^dérations générales et des remarques 
parCb. Vogêl. 

I/Âcadémie se souviendra peut^tre que déjà j'ai ea l'honi^ur de 
kn présenter le tome premier de cet ouvrage, et qu'à l'occasion de 
cette présentation, je suis entré dans quelques détails sur le travail 
de M. Friedlander, ainsi que sur l'introduction due à la plume de 
M. Vogel. Alors, aux considérations émises par M. Yogei sur les 
causes de la décadence et de la ruine de l'empife romain, J'en ai 
ajouté quelques autres, et me suis attaché à montrer qu'il était 
impossible que la r^ublique romaine ne succombât pas sous le 
poids de sa monstrueuse grandeur^ et, impossible aussi, que l'em- 
pire ne subit pas la souveraineté accablante des armées dont il 
avait besoin pour contenir les ennemis du dehors et maintenir 
sous unemêniO autorité centrale les nombreuses provinces dont la 
force des armes avait fait un même corps politique. Je ne revien* 
drai pas sur les observations que j'ai soumises à l'Académie, et je 
me boruerai à dire quelques mots du volume que je présente en ee 
moment. 

Ce volume traite des spectacles et des voyais durant les deux 
premiers siècles de l'empire. La plupart des écrivains de l'époque 
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ont parlé de la passiorf des romains pour les jeux du cirque et les 
théâtres. Les détails ne manquent pas sur ces points et, comme le 
dit M. Friedlander, il semble que les émotions dues à la vue 
des luttes sanguinaires des arènes, étaient devenues une né- 
cessité pour un peuple privé de celles que longtemps lui avaient 
fait éprouver les luttes du forum et les débats publics sur ses 
propres affaires. Le travail de M. Friedlander est complet, plus 
complet que tous ceux qui l'ont précédé. Indépendamment de l'ex- 
posé des faits, on y trouve des considérations nombreuses sur le 
côté politique et l'influence morale des spectacles offerts aux foules 
dégradées qui remplissaient la ville, et ne demandaient k leurs 
maîtres que du pain et des jeux : Pa/nem et cir censés. 

La seconde partie du tome 2, sans l'emporter en érudition et en 
valeur littéraire sur la première, a l'avantage d'êtretoutàfait neuve 
• et de jeter sur un des côtés importants de la vie romaine un jour 
qui jusqu'ici ne l'avait pas encore suffisamment éclairé. Il existe 
sur les routes de l'empire des travaux d'un mérite réel. On savait 
comment voyageaient les personnages de marque, comment 
étaient distribués les relais et même les hôtelleries. Le travail de 
M. Friedlander ne laisse dans l'ombre s^ucune partie du sujet. 
Moyens de communication en manières de voyage sur terre et sur 
mer, hôtelleries, douanes, brigandage à redouter, tout est passé en 
revue et exposé de la façon la plus nette et la plus satisfaisante. 

Quant aux mobiles principaux des voyages, M. Friedlander les 
fait amplement connaître. Les fonctionnaires changeaient fréquem- 
ment de résidence ; les conimerçants allaient au loin acheter et 
vendre les denrées et les marchandises dont ils trafiquaient. Les 
savants voyageaient pour leur instruction ; les professeurs, les étu- 
diants, les artistes, les virtuoses, les acrobates en faisaient autant 
sousdes impulsions diverses. Les fêtes religieuses, les pèlerinages 
à des sanctuaires révérés couvraient les roules de foules nom- 
breuses. On voyageait par raison de santé ou pour se distraire, et 
Rome comptait bon nombre de touristes allant visiter les provinces. 
L'Italie, la Sicile, k Grèce, l'Âsie-Mineure attiraient naturellement 
plus de vovageurs que les autres portions de l'empire, la Grèce sur- 
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tout, terre des études et qui, pour les Romains, représentait la patrie 
primitive des lettres et des arts, et était ce que lltalie n'a pas 
cessé d'être pour les modernes, 

Les romains au reste ne s'éloignaient que rarerement des fron- 
tières mêmes de l'empire. Soit dédain pour les nations barbares, soit 
manque de sécurité, du moment où ils quittaient le sol soumis à ' 
leurs armes, ilà se bornaient à parcourir l'Italie et les provinces, 
et les informations qu'ils recueillirent sur les contrées du Nord et 
sur celles de Textrême Orient attestent une étrange ignorance de 
ce qui s'y passait. 

M. Friedlander a consacré tout un chapitre à l'examen des causes 
qui décidaient les romains éclairés et riches à voyager en 
véritables touristes. Le plaisir de voir des choses curieuses, le 
goût des jouissances de l'art, la recherche des satisfactions dues à 
la contemplation de beaux paysages déterminaient leurs excur- 
sions. L'auteur remarque avec raison que le sentiment de la 
nature, vif chez beaucoup d'entre e^x, différait à certains égards 
de celui qui régne parmi les modernes, et ses réflexions sur ce 
point attestent à quel point il est doué lui-même d'un sentiment de 
la nature délicat et vrai. 

Avant de terminer, je dois rappeler que la traduction de 
M. Vogel n'est pas littérale. C'est une traduction libre, mais qui 
communiquée à l'auteur, a obtenu son approbation. M. Vogel a 
ajouté au texte des notes et des remarques qui lui appartiennent 
en propre et qui servent à éclaircir quelques parties du sujet. Le 
procédé employé par M. Vogel, d'accord avec M. Friedlander, a 
des avantages faciles à saisir. Fidèlement reproduite, la pensée de 
l'auteur l'est sous la forme même qu'elle a besoin de revêtir pour 
conserver dans un idiome nouveau toute la clarté désirable. 
Grâce à la liberté dont il n'a usé qu'avec prudence et sagacité, 
M. Vogel a pu condenser et coordonner des détails épars dans le 
texte, et offrir aux lecteurs de notre pays une œuvre où se retrou- 
vent toutes les qualités de style et de composition dont ils ont le 
goût et savent apprécier le charme. 
M. Vogel, en faisant passer dans la langue française un travail 
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qui $n AUemagna jouit à juate titr^ d'unfi h^ita reno^nmée, r^d 
un v^itabU mryka avx études doi^ parmi nQU( U wwà& rçwmi 
est l'objet. Il est fort à désirer que les lpi3ii;s De \m m^Qqoçat pas, 
Bt qu'il puîMe a^ever jprocbrâeoikeQt r«ntr^ri^ à laq^^lie il 
ai lionorablMaewt yom aea ilabfurs et aHacb^ a^ Pom. 

H. Pas&t. 



RAPPORT VERBAL 

«UR UN OUYRAOE DE M. AUDIGAMNE 

AUKT POm TIISB : 

L'ÉCONOMIE DE LA PAIX 

ET LA RICHESSE DES PEUPLES. 



mtm 



M. Passt : — Parmi les ouvrages récemment offerts en hommage 
à TAcadémie, il en est un dont je demande la permission de dire 
quelques mots. Cet ouvrage a pour titre : l'économie de la paix 
et la richesse des peuples, et pour auteur M. Audiganne. Je dois le 
dire : ce titre ne me paraît pas bien choisi : car il ne donne pas 
une juste idée du livre auquel il s'applique, et de plus, il a le tort 
d'autoriser la supposition qu'il y a selon les temps et les circons- 
tances des économies politiques particulières. Il n'en est rien 
cependant. Les lois de l'ordre économique sont immuables par 
essence. Les erreurs et les fautes des hommes peuvent en gêner, 
en altérer, en paralyser l'action ; elles ne sauraient en changer la 
nature, et si ces lois fonctionnent plus avantageusement pendant 
la paix que pendant la guerre, c'est uniquement parce que les 
nations, toutes les fois qu'elles se querellent et se battent, non- 
seulement ne les laissent plus opérer aussi librement, mais substi- 
tuent aux actes qu'elles commandent des actes tout-à^fait contraires 
à leurs prescriptions. 

Voici, au reste, quelle est la pensée fondamentale du livre de 
M. Audiganne. 11 y a chez tous les peuples, dit-il, une certaine 
puissance, que l'isolement laisse sommeiller et qui ne se déploie 
que sous l'incitation des rapports avec l'étranger. C'est l'œuvre de 
la paix d'imprimer à cettejpuissance Tessor dont la guerre la prive. 
La paix a ce double effet. D'une part, elle facilite, étend et mul- 
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tiplie les communications entre les peuples ; de l'autre, elle far 
sortir de ces communications des intérêts qui en devenant com- 
mims à des nations différentes appellent l'amélioration des règles 
sous l'empire desquelles ont lieu leurs relations. 

Tout est vrai dans ces assertions. Il y a, en effet, chez tous les 
peuples, des forces productives dont l'essor dépend du degré de 
liberté et de sécurité assuré aux relations internationales. Quand 
les fruits qu'elles donnent ne trouvent de consonmiateurs que sur 
le sol où on les recueille, le manque de débouchés suffisamment 
étendus arrête leur développement, et elles ne réalisent qu'en petit 
nombre les perfectionnements dont leur application est susceptible. 
De même, sans les communications avec l'étranger, les nations 
ignoraient les découvertes, les inventions qu'elles ne font pas 
elles-mêmes, et, réduites aux seuls moyens d'action qu'elles de- 
vraient à leur propre expérience, elles n'avanceraient que d'un pas 
lent et pénible. Arts, sciences, industrie, il n'est pas un élément 
de prospérité humaine qui ne puise dans les relations internatio- 
nales une partie de la sève dont il a besoin pour remplir sa desti- 
nation et croître en fécondité. 

M. Audiganne n'a pas traité toutes les parties du sujet avec 
une égale ampleur. Il s'est attaché principalement à signaler 
les changements que de nos jours la paix a amenés dans les 
rapports et la situation respective des nations , et à montrer 
quel rapprochement ont déjà produit les intérêts qu'elle a enfantés 
ou développés. Ainsi, les chemins de fer et la télégraphie élec- 
trique ont exercé une action considérable et qui le deviendra davan- 
tage encore. Il a fallu assurer aux intérêts auxquels leur création a 
donné naissance des satisfactions devenues nécessaires, et aux 
traités, aux conventions qui régissaient les relations internatio- 
nales en ont succédé de mieux entendus et plus conformes aux 
prescriptions de l'équité. Postes, monnaies, sociétés commerciales, 
propriété intellectuelle et artistique, marines marchandes, péage des 
fleuves, toutes ces choses ont été ou vont être prochainement 
l'objet de stipulations rendant hommage à ce qu'ont d'universel 
les intérêts qu'elles mettent en jeu, et il est hors de doute que 
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les sociétés marchent vers une^ ère où la multiplication côntinae 
d'intérêts communs à toutes, leur fera comprendre à quel point elles 
sont, en ce qui touche leur prospérité, solidaires les unes des 
autres. 

Toute cette partie du travail de M. Âudiganne, et elle en com- 
pose la presque totalité, ne laisse rien à désirer. Les, faits déjà 
accomplis sont amplement exposés et constatés, et il est certain 
qu'ils justifient les inductions que l'auteur en tire sur la marche et 
Favenir de la civilisation. 

Il est toutefois un point qui appelle quelques observations. 
L'auteur semble admettre que la paix a donné naissance à ce qu'il 
nomme un nouveau droit économique international. C'est oublier 
que le droit n'est pas chose d'invention humaine ; qu'il émane des 
volontés providentielles, et que les sociétés ne font que découvrir 
les obligations qu'il leur impose, et donner à ces obligations, à 
mesure qu'elles les découvrent plus de place dans leurs décisions. 
Certes, les facilités que les chemins de fer et la télégraphie éleo* 
trique sont venus apporter aux communications des différents 
peuples ont constitué des intérêts qu'il importait de satisfaire, et 
aux règles déjà établies et pratiquées, il a fallu en ajouter de nou- 
velles. C^est ce qu'on a vu dans le passé toutes les fois que le dé- 
veloppement des arts et du commerce a élargi le cercle des rela- 
tions internationales. Le droit alors a étendu son empire sur des 
faits dont il n'avait pas eu encore à se préoccuper. Il a suivi dans 
leur cours les changements dus aux progrès de la civilisation ; mais 
les innovations ont porté sur les applications auxquelles le droit 
donnait lieu, et non sur les principes mêmes qu'il proclame. 

M. Audiganne a mentionné plusieurs des résultats produits par 
les intérêts que les relations internationales rendent communs 
aux sociétés humaines. Il en est un sur lequel il n'a pas insisté 
sufElsamment. Il y a longtemps déjà que Montesquieu a remarqué 
que les guerres deviendraient plus rares si le commerce créait en 
plus grand nombre les intérêts qu'elles viennent mettre en souf- 
france. M. Audiganne aurait ajouté à la valeur de ses recherches 
s'il était entré dans quelques détails sur ce qu'il faut attendre à 

LZZIX. 30 



tft 'ëjfàra de la fft^eitté cffoisslmte âêft écM»ig«ft. ËvitfiMiffleBt à 
mesure ic(ttë lied natiom éotfuletievit «a 4«hors «& fAai fhm&e 
^at^lé 1^ {MK^âult^ de le«n% 1a%eâl^ eH«a trtii'iitt éavwitafgii à 
souffrir des effets de la guerre, et chez elles se multipliereiit lus 
intérêts ïtuxqud!s % maititien 4e la ^Ix àiera néeesBalre. HÂsi se 
développeroht, ^ftrcoutenîr le» tfvalltés'M 9ès paMâen» fadineuëts 
qui condujsen^ les nations h s entPe-déebirer, ^êé6 kniérè^ dom 4a 
ptrî^»anee aglHt en seins 'opposé et 'qui, <MM&és è Jgt^fitÉtêii* de ^tts 
en plus, finiront par obtenir un ascendantque 4è leïdps «ne ^e^sMèra 
de tendre |Aus effibaèè. 

L'Aeâdêtiiie le Voit. fi\>nvt<agë €ont fe f eHti«élfei|)8 ëti <tète6«Éeâ 
aborde t$t ^raîlè ^Aés '^stîmid ée la '|4uë «haute Iffl^oitsMee. L 'bû- 
mïihflié makK^he et b'eftivre des Voies nouvelles. >C*est un graad ii&t 
qtfe là tAutti|jlfciBiti(m des itttérôts qtti, en ndiatit 166 |>eoples les'uns 
au9c ttuUres, sème entre eux des mofifc de «onborde et >d% bi^veil- 
lanfèe Yélisiproque. "É. AudigHtinë, en mtoiirtt^ant quels efféH om^défà 
^trdtiës ees intérêts, 'qtiellee inodificaliottB ont élé 'afpportées 'soiis 
lenctr «mpuifien uuk traités, wsl eonventions qui rênissè»! ies (fê- 
tions intemaliontiles, % rempli une lAdie d'une utilité grande «et 
réelle. S'il n^a pas tout dit, s'il a lafssè subsister dahs son œutre 
des lamine» negf etfaèlea, s'il %'mx mépi^s ëvft quelques points ùe 
doctrine sdentifique, il n'en 'a pas tnoins fssX preuve ée «beanotait) 
de (talent, et son travail, <^n{b 'dans un exeéllent «spHt, mêthe 
à ^us <égai»db d'Mè reeominandé<à l^ttiéfttiott de 4'Âcadémie. 

H. f^MMrr. 



BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE NOVEMBRE 1S6& 



SjBANGB DU 3. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titras 
suivent : Mémoire de V Académie d*Arr as, t. XXXVIII, 1866, in-8*. 

Awnales de la société d'émulation des Vosges, t. XII, 2° cahier, 
1866, in-8«, 

Il présidente Gian Fra/ncesco Bellezia Torinese. Monografia 
slorica con document], scritta dal barone Gaudenzio Glaretta. — 
Torino, 1866, br. in-8*. 

M. Nourrisson continue la lecture de son Mémoire sur la poli- 
tique tirée de l'Écriture sainte par Bossuet. 

Il n'y aura pas de séance samedi prochain, à cause de la séance 
publique de l'Académie des Beaux- Arts. 

Comité secret. 

SÉANCE DU 17. — L'Académie reçoit l'ouvrage dont le titre suit : 
Bulletin de VInstitut Genevois, n' 29, 1866. 

M. V^olowski commence la lecture d'un Mémoire sur les origines 
et la nature du change. 

M. le secrétaire perpétuel communique une lettre de M. le 
procureur-général des Missions de la Compagnie de Jésus en 
Orient, qui demande à l'Académie d'accorder le recueil de ses 
Mémoires à la bibliothèque du collège séminaire oriental de Gazir 
au Mont-Liban. 

L'Académie accueille favorablement cette demande, et décide 
qu'un exemplaire du recueil de ses Mémoires sera mis à la disposi- 
tion du procureur-général des Missions, pour la bibliothèque du 
collège séminaire oriental de Gazir au Mont-Liban. 



30. 
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SÉANCB DU 24.— M. Franck fait un rapport sur : Spinoza et 
le naturalisme eontemporaint par M. Nourrisson, 1 vol. in-12. 
Paris, 1866. 

M. Wolowskî continue et achève la lecture de son Mémoire sw 
les origines et la nature du cha/nge. 

M. Nourrisson continue et achève la lecture du Mémoire qu'il a 
été admis à communiquer à TAdémie, sur la politique tirée de 
l'Ecriture sainte par Bossuet, 
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SÉANCE DU 1". — L'Académie reçoit Fouvrage dont le titre suit : 
Influence des États-Généraux sur Vunité de la législation fran- 
çaise, par M. Marie-Paul Bernard, substitut jdu procureur-général 
à Amiens. 

M. Audiganne fait hommage à l'Académie de son livre ayant pour 
titre : V Economie de la paix et la richesse des peuples, 1 vol. 
in-12; Paris, 1866. M. Passy veut bien se charger de prendre con- 
naissance de cet ouvrage et d'en entretenir rAcadémie. 

M. de Lavergne fait une communication verbale sur les billets 
de banque qui circulent dans l'ile de ^Jersey, M. Wolowski 
prend à ce sujet la parole et présente des observations. 

M. Cousin lit un mémoire sur Vétat de la philosophie grecque 
au V* siècle avant notre ère et swr Socrate. ^ 

SÉANCE DU 8. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Œuvres complètes d'Alexis de Tocqueville, t. V, et VI, 
offerts par M"° Gustave de Beaumont ; — Histoire des États-Unis 

4 

depuis la découverte du Continent américain, par M. Georges Ban- 
crofl, correspondant, t. IX% Boston, 1866 ; — De la législation 
civile dans les nouveaux royaumes d'Italie, par M. Paul Gide, 
agrégé à la Faculté de droit de Paris, br. in-8^ 

M. le secrétaire perpétuel annonce à l'Académie qu'il a été déposé 
le 1" décembre 1866, terme de rigueur fixé par elle, trois mé- 
moires pour le concours Bordier, relatif à « l'influence exercée 
sur le taux des salaires par l'état moral et intellectuel des popu- 
lations ouvrières. » (Renvoi à la section d'économie politique 
et finances, statistique). 

M. Cousin fait une communication sur les conclusions qu'on 
peut tirer de l'Histoire générale de la Philosophie. 
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H. de Lavergne lit une Notice 8%tr le docteur Quesnay et son 
école. 



SÉANCE DU 1& -«^ Vheasiévm n^ \99 ow^9%eiBf ioiA k s titres 
suivent : Marier-Louise, Gabrielle d eSavoie, reine d'Espagne. 
Étude historique par M. Frédérie Sdopis, correspondant de l'Aca- 
démie; Tarin, 1866; 1 vol in-S". — Royaume de Belgique. Docu- 
ments statistiques puffUés par h déj[fartement de ïintérieurx X. 
Bruxelles, 1868. l vol în-4^ — Batletin de la cammisston centrale 
de statistique {Royaume de Belgique), t. If etX ^ fiNroxeltes 1866, 
2 vol in-4' ; — La Suisse, Territoire, Population, Agricul^wre, etc. 
par M. A. Legoyt el M. G. Vogt , Paris, 1867 r 1 vol. in-^ ; — 
Le Devoirt Ode sacrée et Lettre collective à Messiews de VÀca- 
démie des sciences morales et politiqueSt par M. Jtri'es Usorescfia^ 2 
br. in-8* ; Paris, 1866. 

ÎI est donné cotnmonicatfon â rAcadémie d'une lettre de M. le 
président de rinsUtttt qui annonce que la séance trhnestri^fe des 
cinq Académie aura lieu le 9 janvier 1867. 

M. Franck offre, en raccompagnant d'un rapport rerbal le 2* et 
3* volume de la traduction du Droit de h guerre parGrotius. Celte 
traduction, faite par M. Pradier-Fodéré, professeur de droit pu- 
blic et d'économie politique au collège aruiênien de Paris,; est au- 
j ourd'hui complète et forme, avec un essai biographique et des notes 
fort savantes, le meilleur travail d'après M. Franck, sur cet excel- 
lent ouvrage'qui a commencé la science du droit des gens. 

M . de Lavergne continue la lecture de sa Notice sur le docteur 
Quesnay et son école, 

SÉANCE pu 22. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : La guerre contemporaine et le service de santé des ar- 
mées, par M. P.-A. Didiot, médecin principal de l'armée, etc.; 
Paris, 1866, in-8o ; — les Écoles dans tes prisons, par M. Léon 
Vidal, inspecteur-général des prisons, etc. ; Paris, 1866 ; br. în-8'. 

Corso di Lezioni di filosofia razionale, etc. , par M. le professeur 
AntoUino Maugeri, président de la faculté de philosophie et de lit- 
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térature de TÙniversité royale de Gatane r. 1 et 2 ; Gatane» 1855. 
2 vol. in-8o. 

M. Lélut lit un rapport sar la statistique des asiles d'aliénés de 
1854 h 1860, par M. Legoyt ; à la suite de cette lecture, MM. Gh. 
Dupin et Lucas présentent des observations. 

M. Passy entretient TAcadémie de l'ouvrage de M. Audiganne, 
ayant pour titre : L'Économie de la paix et la richesse des 
peuples. 

M. de Lavergne continue la lecture de la Notice sur le docteur 
Quesnay et son école. 

SÉANCE DU 29. L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Mémoires de l'Académie impériale des sciences de Tour- 
louse, t. IV, 1866, in-8o. Compte-Rendu de l'Académie des sciences 
morales et politiques de la Société royale de Naples (en italien). 

M. de Lavergne continue et achève la lecture de sa Notice sur le 
doctewr Quesnay et son école. 

M. Wolowski commence la lecture d'un second Mémoire sur la 
Doctrine du change et notamm,ent swr le Bullion-Report. 
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SÉANGB du 5. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : — Trcmscription hypothécaire^ Explication théorique 
et pratique delà loi du 2d mars 1855, par M. Fernand Verdier, 
avocat, ancien magistrat, Paris 1865, 2 vol, in-8^ : — Code pénal 
russe, édition de 1866, 1 vol. in 8*. Cet exemplaire a été mis à la 
disposition de la bibliothèque de l'Institut par la 2* section de la 
chancellerie particulière de S. M. l'empereur de Russie; — 
Annuaire philosophique, par Louis-Auguste Martin, t. III, 
(1866), 1 vol. in-8*, 1867. 

M. le Secrétaire perpétuel annonce à l'Académie qu'il a été 
déposé le 31 décembre 1866, terme de rigueur fixé par elle pour 
la clôture des concours proposés pour l'année 1867, savoir : 

1*" Sur le sujet suivant : c Examen de la théorie des Idées de 
Platon, » quatre Mémoires. (Renvoi à la section de philosophie.) 

2" Sur Ift question relative « aux droits de légitime et de ré- 
serve dans Vanden droit fra/nçais, > trois Mémoires. (Renvoi à la 
section de législation.) 

3** Pour le prix fondé par] M. le docteur La Corbière, sur cette 
question : « Du mariage considéré au point de vue moral et reit- 
gieux, légal et social, » il a été déposé sept Mémoires qui sont 
renvoyés aux sections de morale et de législation réunies. 

4<^ Enfin, pour le concours fondé par M. Halphen et relatif à 
l'instruction primaire, cinq concurrents se sont fait inscrire en dé- 
posant, soit les ouvrages qu'ils ont publiés, soit des notes sur les 
services qu'ils ont rendus à l'enseignement. Ces ouvrages et ces 
notes sont renvoyés à une commission mixte que l'Académie 
nomme au scrutin en choisissant un membre par section et un 
académicien libre. Elle désigne : 

Pour la section de philosophie, M. Janet ; 

Pour la section de morale, M. Bersot ; 

Pour la section de législation, M. Renouard ; 
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Pour la section d'éconoiQv^ ^Utvcjv^ et finances, statistique, 
M. Passy; 

Pour la s^ç^ipn d'I^i^ieine, ffi. Iligfke^; 

Et parmi les académiciens libres, M. Drouyn de Lhnys. 

L'Académie procède ensuite à l'élection d'un vice-président. 
II y a. ^ votaots. 

M . Renouavâ a^ia^it obtent 1^ Mpiia|B8,. eflfe éte tdce-présiâeat 
pour Tannée. 1)967, et est appela à prendra place au btueMi. Arant 
d» quitter le fauteuil de 1» présidence, H. dei Lartffgn» adresse ses 
remereiements àrAcadémié, etJlt. de Parieu, en laseraplaçant m 
rend 1/interfvèt» des> seniiments de l'AjOadéwie pour soa< anôeo 
président. 

€ Messieurs et chers confrères, Toici le laQU^nt vçnu pour ^^. 
€ d'abdiquer. Je ro'y résigne de bonne grâce, e« ypu* r?mer- 
€ ciajat de tout qiou cœui; des témoigJi^es d^ bieRveâJlaiice que 
« j'ai TQçjos de ^usi, 9joii comme prési.dcii^tt soit Qomme lefiieur. 
« le u^eDpporterois de mon pas^ag^ au fauteuil que d'heureux et 
« précieux souvenirs sans les pertes cruelles qui aoi^ ont ai^^és. 
« dans le cours de cetlte fatale ann4e« Noua bonoclouç dans 
« H. Séreikger \m maître qui axa^t précédé 1^ pllupart d'e^tre 

< nous dans Fétude des sciences morales et poUtiq^es, et nous 
« aimions dans Gustave de Beaumont un confrère excellent, aussi 
« émiixen^ par la noblesse du cœur que par l'élévation de l'esprit. 

« A la présidence de notre Académie se joignait cette aunée 
« celle de l'Institut tout entier. C'est un honneur de plus que j'^i 
« dû à vos suJSrages. J'en ai rem^ de i^on mieux les devoirs, 
« avec l'assistance de notre illustra secrétaire perpétue) qui a bien 
« voulu, 1^ comme ici, guider mjon inexpérieuce et m'inspirer de ses 
« conseils. Qu'il reçoive l'expression de ma double reconnaissance. 

« On dit que les princes et les ministres çiç voient qu'avec 
« déplaisir leurs successeurs. Il n'en doit pas êti:e de même des 

< présidents, car je suis heureux d'appeler à pre^47e ma pl^cç 
« celui que TAcadémie a désigr^é pour l'occuper. A son tour^ nous 
« venons de lui donner un bon coadjuteur avec future succession. 
« L'Académie s'est ainsi assurée d'ay^nce, noii-3.9Uli?ine^t ^*w^ 
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c bonna année, mais de dens. JTinvitfti M. de 9m»\k h pvoiDdret le 
« lanteuil de la psinderiee pcmr 1867» ai 11. Rammitd à siéger 
€ smpeèsi de Mi eamise TOa«<préiBià(mt; «• 



MESBinOIB, 

« le remeceie rÀ«adémie de UboBneuc qu'elie m'a (ait en 
• m'q)pelafit à ce fauteuil malgré rkuperiectien de ma vocation et 
« de mes loUirs scientifi(]ueji. J'aurais un besoin particulier de 
< coiupter sur l'assistance de notre secrétaire perpétuel, si dévoué. 
« si vigilant, si utile à notre réunioBr et du. dig;ne vice-pcésiddnt 
€ qui; vient d'être désigné par vos auffî:age&. 

« Le plus agréable et le premier des droits de la place à 
« laquelle vous, m'avez appelé est eelui de remercier, en votre 
« nom, le président qui vient de quitter ce bureau. 

« M. Léonce de Lavergne n'a pas été pour nous un président 
« ordinaire. Non-seulement il a fait de son fauteuil un siège de 
% lecteur, communiquant souvent à l'Académie des. travaux pleins 
« d'intérêt, mais il a été aussi la président de l'Institut entier, et 
« il s'est acquitté avee distinction de cette tâche délicate. De 
« solennels et tristes devoirs lui ont été imposés à l'occasion de 
it deux pertes cruelles subies par notre Compagnie. Il nous a 
« reproduit, avec talent, les mérites et les travaux de deux confrères 
« qui doivent laisser parmi nous de longs regrets : M. Bérenger, 
c cette mémorable figure qui réunissait la dignité du magistrat à 
« la gravité de l'académicien ; M. de Beaumont, aux allures plus 
« vives, ce digne compagnon et collaborateur de Tocqueville, cet 
« explorateur savant qui a étudié l'Irlande comme Tocqueville 
c l'Amérique, et dont le souvenir vit, je l'ai constaté avec émotion 
« naguère, dans la reconnaissance de cette île infortunée. 

€ Pour moi, Messieurs, en songeant à nos deux grands deuils de 
« Vannée 1866^ je f^rme le veau ardent de pouvoir quitter au com- 
« mencement de Id68 le fauteuil auquel vous m'avez appelé, sans 
« de pareilles épreuves, après une présidence dispensée de pareils 
« devoirs el en quelque sorte sans histoire. » 
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L'Académie procédé ensuite à la nomination de deux membres 
de sa commission administrative! lesquels sont en même temps, 
membres de la commission centrale administrative de llnstitut e^ 
peuvent être réélus. 

MM. Barthélemy-Saint-Hilaire et Reybaud sont réélus à Tuna- 
nimitê. 

L'Académie décide que la section de morale sera convoquée 
samedi prochain à II heures, à Teffet de lui présenter une liste de 
candidats à la place de correspondant vacante par le décès de 
M. Guerry. 

MM. les membres en seront prévenus par lettres. 

M. de Lavergne en offirant à l'Académie, au nom de l'auteur, 
M. Lenormant, llntroduclion du Mémoire couronné par l'Acadé- 
mie des Inscriptions et Belles-Lettres, sur la Propagation de V Al- 
phabet phénicien dans Va/ncien mondes' entretient l'Académie des 
recherches et des conclusions de M. Lenormant. 

M. Franck présente ensuite des observations. 

M. le Secrétaire perpétuel commence la lecture d'un Mémoire de 
M. Naville, l'un des correspondants de l'Académie, ayant pour titre: 
De VInfluence des Études morales sur l'Étude de la philosophie. 

SÉANCE DU 12. ~ M. Passy fait à l'Académie un rapport verbal 
sur l'ouvrage ayant pour litre : La Suisse, terriloiret population, 
agricultwre, etc., par M. Legoyt et M. Vogt, professeur à Berne. 

M. Gauchy commence la lecture d'un Mémoire sur les Crimes 
politiques au point de vue morale et notamment sur la Cowr des 
Pairs et la Ha/ute-Cour, 

M. le Secrétaire perpétuel continue la lecture d'un Mémoire de 
M. Naville, ayant pour titre : De llnfluence des Études morales 
sur Vldéed,e la philosophie. 

SéANGB DU 19. — M. le Président en annonçant la douloureuse 
nouvelle d'une mort qui touche vivement l'Académie où M. Gousin, 
si soudainement ravi à nos travaux et à notre affection, tenait 
une si grande place et laisse un vide inmiense avec d'ineffaçables 
souvenirs et les plus durables regrets, s'exprime en ces termes : 
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< Messieurs, 

« Je n'essaierai point d'exposer ioute retendue de la perle dont 
« l'Académie ressent la douleur. Un des plus anciens et des plus 
« illustres meihbres de cette Compagnie , le doyen éminemment 
« autorisé de notre section de philosophie; l'homme dont nous 
< écoutions la voix avec tant de déférence dans toutes nos déli- 
> bérations importantes; celui qui nous apportait des lectures 
« d^n si haut intérêt, dont nous, entendons encore les récents 
« échos; le confrère destiné à vivfe si longtemps dans le souvenir 
« de l'Académie, à cause de son éloquence, de la distinction de sa 
« vie, de son* utile influence et de ses fondations généreuses, 
« M. Cousin nous a été enlevé à Cannes, lundi dernier par une 
« mort presque subite. 

« C'est une consolation pour l'Académie de savoir qu'un de ses 
« membres, M. fiarthélémy-Saint-Hîlaire a assisté M. Cousin 
« dans ses derniers moments et a été, pour ainsi dire, le repré- 
« sentant de nos sympathies auprès de son lit de mort. 

« Je propose à l'Académie de trouver bon que le procès- verbal 
« de la séance de ce jour ne contienne autre chose que l'expres- 
« sion de nos profonds et unanimes regrets. » 

■s. 

L'Académie touchée de ces paroles, émue du sentiment de cette 
grande perte et voulant rendre hommage à une mémoire si 
illustre et qui lui restera si chère, lève immédiatement sa 
séance. 

SÉANCE DU 26. — * M. le président rappelle à l'Académie que les 
funérailles de M. Cousin, qu'elle ajBU la douleur de perdre si soudai- 
nement, ont été célébrées le jeudi 24 janvier. Les derniers devoirs 
lui ont été rendus, avec de dignes et tristes hommages, par les 
deux académies auxquelles il appartenait depuis si longtemps et 
avec tant d'éclat, et par l'Université qu'il a si bien servie et tant 
honorée. Toutes les facultés de l'Académie de Paris, beaucoup de 
membres de «l'Institut et du Corps enseignant, de nombreux amis, 
les Jeunes gens des écoles et un concours considérable de personnes 
attristées de cette morti sa sont associés au grand deuil qu'elle a 
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causé. Sur la tombe de M. Cousin et en lui disant le suprême 
adieu, M. le président a exprimé, avec des paroles émues, les 
sentiments qu'SproTtraît VAeadémie pour un membre mmbI ifhistre, 
aussi, cher aussi regretté, etilatnontrétonte lagrandeorâësa^rte. 

L'Atadémie reçoit de la 'pan de fUniverâflé ût Gtmglimn 
129 brochures ou volumes relatifs à l'a êMtistique ^wrvégienine. 

M. l^sy, en offhait Si l'Académie le S* vohime de Yfmrtêig&i Bwr 
les mœurs romaines du règne d'Auguste h la fin 4es ânUmns, 
par M. Friedlander, professeur & TtJniverslté de K(»nisberg» tra- 
duit par H. Gh. Vogei, membre de la société d'économie po^que 
de Paris, fait un rapport verbal sur cet ouvrage. 

M. le secrétaire perpétuel en offrant au nt>m de M. Poiraon, le 4* 
dernier volume de Chistoîte ûu règne âe Jffenn IV, rappelle 
à TÂcadémie qu'elle a entendu avec intérêt la lecture d'un cha- 
pitre important du 3* volume de cette fiimoim sur Vœgsiemblée des 
notables 'à Roum en 1596 et le rêtabHssemmt des fintmeessous 
Henri IV. H comnranique ensuite une lettriB cpie M. Poh»son 
adresse à l'Àcadômie, et dans laquelle!! indique sommairement les 
principales matières contenues dans ce dernier volume, notam- 
ment ce qui conceme la pleine liberté religieuse établie en France 
pour plus de quatre-vingts années ; le grand dessein de Henri I¥ 
pour rabaissement des deux branches de la maison d'Autriche, la 
, ruine du projet de monarchie universelle et rétablissement sur 
des bases solides de l'équilibre européen ; enfin le tableau du 
développement intellectuel et moral de la France dans la période 
comprise entre 1588 et 1610. 

M. de Padeafait upm fiommunication sttr une (Gontroverae en 
Ail^Doagbeau xvin* siècle, wtre MM. Hegew:isch ût Bûsch swrla 
eréa/^on d^wae monnaie mmerselk^ 

M, Wolimaki •eontînue et achève la lective de son mémoire sur 
kk daoMne du ckémgé^etnotêmaaent sui U J>%klLion^fiport. 

Le gérant responsablst 
Ch! Vbrgé. 
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